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SO — 66° SÉANCE 


Séance du Jeudi 22 Avril 1948. 


Art. 6,7, 8 et 9: disjoints 


par la commis 
Renvoi de la suite du débat à la séances 
de cet après-midi, 
3. — Dépôt d'un rapport. 
1 
4. — Dépôt, avec demande de discussion d’us 
de olution. 


on Dre l'un r 14 y né = 
gence, aune proposil.on rés 


5. — Règleme nt de l’ordre du jour. 
PRESIDENCE DE Mme GERMAINE PEYROLES, 
Vice-presidente, 


La séance est ouverte à neuf heures eh 
demie, 


En 


PROCES-VERBAL 


Mme la présidente, Le procès-verbal de 
la deuxième séance du mardi 20 avril & 
été affiché et distribué 

Jl n'y a pas d'observation ?. 

Le procès-verbal est adopté, 


ENT 
AMENAGEMENTS FISCAUX 


Suite de la discussion w’un projet de lol, 


Mme la présidente, L'ordre du jour 
pelle la suite de la discussion du projet 
de loi et des lettres rectifi | 
jet de loi portant aménagements fiscaux 
(art. 1% à 23 ter), 











2172 
Dans sa 2° séance du 20 avril, l’Assem- 
blée a cos la discussion générale et or- 
donné le passage à la discussion des ar- 





ücles. 
[Article 1*.] 
Mme la présidente, Je donne lecture 
de l'article 1°: 
CHapirre I 
Impôts directs. 
« Art, 4, — Les entreprises passibles 


de l'impôt sur les bénéfices industriels et 
commereiaux, qui n'ont pas usé de la fa- 
culté — qui leur était donnée par les ar 
ticles 69 et suivants de l'ordonnance 
n° 45-1820 du 15 août 1945 et par l’article 
25 de la loi n° 46-2914 du 23 décembre 
de reviser les évaluations de leur 
f et de certains éléinents de leur pas- 
dans leur bilan du dernier exercice 
ivant le 1% janvier 1946 ou le 1% jan- 
vier 1947, sont autorisées à procéder à 
cette opération dans le bilan d'un des 
exercices suivants d’après les règles fixées 
l'ordonnance du 15 août 1945 et les 
arrêtés par les décrets pris pour 
l'application de cette ordonnance 

« Toutefois, par dérogation aux dispo- 
sitions de l’article 73 de ladite ordonnance, 
l'amortissement restant à effectuer sur la 
nouvelle valeur comptable des éléments 
de l'actif immobilisé qui auront été rééva- 


1946 _ 


nar 
pal 
] 


inuices 


—! 





lués en application du premier alinéa du : 


présent arücle pourra, en vue de l’établis- 
sement sur les bénéfices industriels et 


commerciaux, être échelonné sur une du- 


rée inférieure à celle qui est prévue par 
les dispositions susvisées. La même fa- 
culté est accordée aux entreprises qui ont 


déjà procédé à la revision de leur bilan 
en vertu de l’ordonnance du 15 août 1945 
ou de l'artiste 25 de la loi du 23 décembre 
1946. 

«a Les plcation du pré- 
sent article seront fixées par décret, » 

La parole est à M. le secrélaire d'Etat 
ä!] b ulget. 


sims » ’e 
onuitions d à! 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, secrétaire 
d'Elat au budget. Le Gouvernement 
approuve évidemment les termes de l’arti 
cle 1%, puisque c’est lui qui l’a proposé. 

luutefois, 1} tient à faire remarquer que 
l'articie 1% bis, également adopté par la 
cominission, semble quelque peu en con- 


tradicton avec l’article 1®%, 

\ux termes de ce dernier texte, on va 
rouvrir dla possibilité de revison des 
bian n admettant, dans celle revision, 
les nor en,ents ivant des délais dif- 
férents de eeux adinis depuis quelques 
minées, c'est-à-dire vingt ans pour les 
imimeubies et bhuil ans pour les meubles. 
On donne ainsi aux entreprises la faculié 


d’amortir, dans des déiais p.us nurmaux, 
à condition qu'elles revisent leurs bilan 

L'article 1% Dis, qui réeulte d’un ami 
dement présenté par M. Guillant, déter- 
mine iU ontraire les amaortlissemerts 
d'api valeur de remplacement des ins- 
tallations. 

Chaque entreprise, 
deux textes, aurait donc une option à faire 
entre le système proposé par le Gouverne- 
ment, c'est-à-dire la revision du bilan avec 
mortissement de la valeur résiduelle dé- 
gagée par la réévaluation sur des annuités 
noins nombreuses, et le syslème de 
M. Guillant, qui comporte l'amortissement 
suivant la valeur de remplacement des im- 
mobilisations, mais sans revision du hilan. 


n- 
{ 


ces 


pla ée devant 


Le Gouvernement, devant la position 
prise par la commission des finances. 


‘wcepte la notion de valeur de remplace- 
par M. Guillant, Mais il 


\Étr? l4fonr à 
iCL ic1enauc 





demande, puisque l’on veut replacer les 
entreprises dans une situation qui corres- 
ponde mieux à la réalité, que cette possi- 
bilité d'amortissement soit liée à la revi- 
sion du bilan. 

Il y aura donc revision des éléments de 
l'actif et de certains des éléments du pas- 
sif, avec déduction de l'impôt sur les béné- 
fices industriels et commerciaux, de la va- 
leur des amortissements sur les bases 
nouvelles. 

Afin de mettre en harmonie les deux dé- 
cisions adoptées par la commission des 
finances et pour que certaines entreprises 
ne se voient pas appliquer deux régimes 
d'amortissement différents, le Gouverne- 
ment propose un texte qui unit l’idée de la 
revision du bilan à celle de l’amortisse- 
ment d'après ja valeur de remplacement 

Ce texte, sur lequel la commission des 
finances et M. Guillant pourraient, sem- 
hle-t-il, se déclarer d'accord, serait le sui- 
vant : 

Les entreprises passibles de l'impôt 
sur les bénttices industriels et eommer- 
ciaux ont la faculté de procéder dans leur 
bilan du dernier exercice clos en 1947 ou 
d'un des exercices suivants à la réévalua- 
tion de leur actif et de certains éléments 
de leur passif d'après les règles fixées par 
les articies 69 et suivants de l'ordonnanee 
n° 45-1820 du 15 août 1945 et d’après des 
indices qui seront fixés par décret, compte 
tenu de l’évolution des prix de gros indus- 
triels, » 

Sur ce point nous rejoignons la notion 
exprimée par M. Guillant, 

« L'amortiesement correspondant à la 
nouvelle valeur comptable résultant de la 
réévaluation opérée en vertu de l'alinéa 
récédent sera réparli sur la durée pro- 
able d'utilisation des éléments à amor- 
tir. » 

Là, nous rejoignons, au contraire, la no- 


tion contenue dans le deuxième para- 
graphe de l'article 1°" voté par là conimis- 
sion. 


« Les dispositions ci-dessus sont appli- 
cables aux entreprises qui ont déjà revisé 
leur bilan en application de l'an 
susvisée ou de l’article 25 de la loi 
n° 46-2914 du 23 décembre 1946. 

« Un décret fixera les conditions d’ap- 
plication du présent article, » 

Pour terminer ce court exposé un peu 
technique, et je m'en excuse, j'indique 
que c'est 1 un gros sacrifice consenti par 
le Gouvernement sur le plan budgétaire. 
Mais il lui apparaît nécessaire, dans une 
période de variation des prix, de permettre 
l'équipement des entreprises et le renou- 
vellement installations dans lavenir. 


des 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur général. 


M. Charles Barangé, rapporlcur général. 
Ainsi que vient de l'indiquer M. le secré- 
taire d'Etat au budget, la nouvelle rédac- 
tion dont il nous a donné lecture corres- 
pond à un amalgame correct, acceptable et 
que la commission admet volontiers. 

Une certaine disparité existait, en effet, 
entre l’article {1% proposé par le Gouver 
nement et l’article 1% bis dû à l'initiative 
de M. Guillant. Si celui-ci accepte le texte 
qui vient d’être lu par M. le secrélairt 
d'Etat au budget, la commission se ralliera 
volontiers à ce texte et insistera même 
pour qu'ii soit adopté à l'unanimité par 
l'Assemblée. 

Mme la présidente. A la demande du 
Gouvernement, la commission propose, 
pour l’article 1*, la nouvelle rédaction sui- 
vante : 

"4 CR 
l'impôt 


Les entreprises passibles 


de sur les bénéfices industriels 


et commerciaux ont la faculté de procéder 
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dans leur bilan du dernier exercice clos 
en 1947 ou d’un des exercices suivants à 
la réévaluation de leur actif et de certains 
éléments de leur passif d’après les règles 
fixées par les articles 69 et suivants” do 
l'ordonnance n° 43-1820 du 15 août 1945 
et d’sprès des indices qui seront fixés 
par décret, compte tenu de l’évolution des 
prix de gros industriels. 

« L'amortissement correspondant À ja 
nouvelle valeur comptable résultant de ;a 
réévaluatiou opérée en vertu de Palints 
récédent sera réparti sur la durée pra 
abie d'utilisation des éléments à amortir, 

« Les dispositions ci-dessus sont appli 
cables aux entreprises qui ont déjà revisé 
leur bilan en application de lordonnance 
susvisée ou de l'article 25 de Ja li 
n° 46-2914 du 23 décembre 1%6. 

« Un décret fixera les conditions d'appli 
cation du présent article.» 

La parole est à M. Montel. 


M. Pierre Montel. Je remercie M. le 
nistre et la commission d'accepter celte 
notion nouvelle, que je félicite — s'il me 
le permet — notre collègue M. Guillant, 
d'avoir mis en discussion devant l'As- 
semblée. 

Mais, dans le texte qui vient de nous 
ètre lu, et sous réserve des observations 
que pourra présenter M. Guiliant, auteur 
de l'amendement, il re parañtrait pré- 
férable — si M. le ministre est d'accord 
— d'employer, en ce qui concerne les in- 
dices, non pas les termes: « compte tenu 
des prix de gros » mais « en conformité 
des prix de gros » . 

Je me permets de rappeler que les indi 
ces donnés dans le passé pour le cal 


, 
mi- 


de la provision de renouvellement des 
stocks ont été notoirement insuffisant, 
C'est pourquoi je Serais heureux que 


M. le ministre, qui a répondu à la pensée 
du signataire de l’amendeiment, veu 
bien préciser encore et accepter les terme 
« en conformité » au lieu de « 
tenu ». 

Ces derniers termes pourraient, en 
donner lieu à des marges qui annulkera 
le bénéfice de la réforme que nous vou 
réaliser, 

Mme la présidente. La 


secrétaire d'Etat au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. je 
réponds à M, Mo:tel qu à peu‘ avuir con 
fiance dans l'administration qni mmiruuu "3 
une certaine souplesse dans ;’application 

D'ailleurs, le texte initial de M. Guiilan! 
uinsi que le rapport de M. le rapporteur 
pénis indiquaient que les eondition 
l'application seraient fixées par déeret. 

Nous avons nous-mêmes parlé des prix 
de gros, pour montrer notre entière borne 
volonté, Nous nous lions done par €e texle. 


compte 


efte/ 


ù 


parole est à M. :e 


ï faut nous laisser cependant une certaut 
latitude dans lapplication 

Encore uñe fois, Je puis donner ? 
assurances à ce sujet à M. Montel. 


Mme la présidente. la parole est : M 
Guillant à 

M. André Guillant. Je ne 
eatièérement les craintes de M. le secrétaire 
d'Etat au budget en ce qui concerne 
disparité qui existe entre l'article ! 
l’article 4% bis. M. le secrétaire d’Elat à 
lui-même reconnu, d'ailleurs, que t°! 
disparité était plus apparente que reve 
Cependant, j'accepte le texte suggit 
par le Gouvernement. Sans doute, 
treini-ÿ' un peu la port:2 je | amende 
que j'avais déposé à a 
Grences, Mais étant donne quil v2! 
un principe auquel j'utäache une 


! 


| 


#rande mnrerlance, à savoir que les aniof- 


Uesements doivent être effs"twas sur à 


valeur de rempiacement, afin que je 


Jartage pas 


cr mission 13 


} hif- 





veall { 


guii: 
« PC 
en Vel 
menta 
une pé 
tation, 
celte { 
n )nta 
sera 
d'être 
au re 
d L it | 
par UT 
La | 


M R 
ferture 
'amen 
gent 
Cet 
nl spos 
l'AsseI 
fait at 
à l'éqt 
{on u 
tres ti 
produi 
cerltail 
lÉSET 
gies fi 
plan. 
Ces 
ment 
somm 
rions 
En « 
entrep 
vestir 
vernel 
l'impô 
comm 
Or, 
stes F 
visces 
loi e 
la to! 
compi 
Je € 
que © 
tisser 
menis 
et ne 
néfice 
vestis 
ne sa 
néfice 
consi: 
vestir 
partie 
prise 
C'es 
doute 
deme: 
Yous 
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tres .respondeut à la réalité, je m'y ral- 
js bis vo'ontiers. 


M. Gaston Auguet. Le groupe ccmmu- 
sste votera contre ce texte. 

Mme la présidente. Personne ne demande 
jus la paroie 2... 
Je mels aux voix l'article 1%, avec la 
nouvel:e rédaction proposée par la com- 
ission. mask» = : À 
: L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voir, 
esl adopté.) 


Mme la présidente. L'adoption du nou- 
veau texte proposé par la commission des 
finances pour l'artice {* entraîne ipso 
tarto la suppression de l'articie 1% bis. 
‘M, pusseauix a présenté un amendement 
tendant à insérer, après l'article 1%, un 
nuuvel article ainsi conçu: 

“L'article 7, $ 3, 2°, du code généfal des 
nots directs est complété ainsi qu'il 


: « Pour les entreprises qui sont tenues 
en vertu de dispositions légales ou régle- 
menaires à remployer en immobilisations 
ue part de leurs rèsultats bruts d'exploi- 
ation, l'excédent des sommes soumises à 
œlte obligation de remp:oi par rapport au 
montant des amortissements ainsi calculés 
gra également déductible, À condition 
d'itre inscrit dans une provision destinée 
au renouvellement des instaïlations et 
dont les règles d'emploi seront définies 
par un arrêté du ministère des finances. » 
La paro:e est à M. Dusseanix. 


M. Roger Dusseaulx. J'ai d‘posé à l'ou- 
rrture de la séance, et je m'en excuse, 
amendement dont Mme la prés dente 
tient de donner lecture. 

Cet amendement tend à 
dispositions qui ont été adoptées par 
l'Assemblée. En effet, le Gouvern:ment 
fait aux entreprises qu'il juge essentielies 
‘équipement du pays et à sa modernisa- 
an une obligation de remploi. En d’au- 
tres termes, dans les prix fixés pour les 
produits fabriqués par ces entreprises, une 
erlaine fraction doit être obligatoirement 
réservée pour être investie suivant les rè- 
gies fixées par le commissariat général au 
plan. 

Ces entreprises sont d’ailleurs extrême 
ment limitées et il me semble que nous 
sommes arrivés au moment où nous pour. 
rions régler :a question. 

En effet, cette part d'excédents que les 
entreprises doivent obligatoirement réin- 
vestir suivant des règles fixées par le Gou- 


compléter les 


vernement est, malgré tout, soumise à 
l'impôt sur les bénéfices industriels et 


commerciaux. 

Or, en vertu des règles inêmes impa 
ses par le Gouvernement, les entreprises 
visées seront tenues de justifier du rem 
ploi effectif en machines et en matériel de 
la totalité des sommes aïnsi réservées, 
comprises dans les prix homologués. 

Je crois qu'il serait bon, en même temps 
que nous réglons le problème des inves- 
üssements techniques et des amortisse- 
ments, de rég'er également cette question 
ne pas soumettre à l'impôt sur les hé- 
néfices Ja fraction réservée pour des in- 
vestissements, d'autant que cette fraction 
ne saurait être considérée comme un bé- 
nlice réalisé, par l’entreprise, l’opération 
tonsistant simplement à lui permettre d’in- 
Vestir en matériel et en machines une 
Partie des recettes qui, d'ailleurs, est com- 
Prise dans le prix homologué. 

C'est pourquoi — et vous avez sans 

oute maintenant le texte de mon amen- 
dement sous les yeux — je me permets de 
Yous demander d'ajouter à cet article 1% 


nouveau la disposition qui fait l'objet de 
| mon amendement et dont j'avais prévu 
qu'elle devait se placer après l'article 
{er bis. 

Cette disposition vise un très petit norm- 
bre d'industries, mais je crois qu'elle ré- 
glerait une fois pour toutes un point de 
droit que, de toute façon, vous serez appe- 
lés à fixer un jour, puisque, évidemment, 
on ne peut pas prélever un impôt sur une 
provision que l'Etat demande obligatoire- 


des règles qu'il leur impose. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat au budget. 


pas reçu le texte de l'amendement 
M. Dusseaulx, mais je suppose avoir com- 
pris la pensée de notre collègue. Je crois 
que le résultat qu'il recherche est déjà 
atteint, au moins dans “ne trés large me- 
sure, par l, nouvelle réuaction de l'article 
i# que j'ai proposée tout à l'heure. 
D'autre part, les formalités envisagées 
par M. Dusseaulx non seulement font in- 


lent des décisions administrativ?s 
part du ministère de l’industrie et du com- 


ces à l'intention de s'entendre pour appli- 


favorable aux entreprises visées 
M. Dusseau:x, 

La notion de provision pour renouveile- 
ment de inatériel ne peut pas être admise 
en sus des facilités que j'ai acceptés tout 
à l'heure, sinor nous risquerions d'aller 
très loin. 

Je demande donc à M. Dusseaulx de faire 
confiance au Gouvernement pour appliquer 
l'article {*% dans le sens que je viens d'in- 
diquer et de ne pas insister pour l'adoption 
de son amendement. Dans ce cas, en effet, 
je serais obligé de à _mander l'application 
d'un certain ariicie du règlement que l'on 
a sans doute déjà très souvent invoqué 
dans le passé devant cette Assemblée. 


Mme la présidente. Indépendamment 
mème de cette menace, les observations 
de M. le ministre vous donnent-elles satis- 
faction, moné'eur Dusseaulx ? 


M. Roger Dusseaulx. Je croi que vous 
avez indiqué, monsieur !e ministre, que 
la aotion d'amortissement serait envisa- 
vée avec l'esprit le pius libéral. Or, pour 
la matière que je vise, les amortisse- 


sons d'ordre gouvernementa:, être supé- 
r'eurs aux amortissements proprement 
techniques de la profession, puisqu'on de- 
mande à ces industries de faire un effort 
d'équipement. 

Je crois avoir compris que, dans ce cas, 
en accord avec M. le ministre de l'industrie 
et du commerce, dont relève la production 


'vre les directives que le Gouvernement lui- 
même impose à ces industries et que, en 
conséquence, si leurs amortissements sont 
supérieurs à l'amortissement technique de 
-que la part exc 
C'est simplement cette notion que je 
tre. 
ticle 48 du règlement, c’est 
ration, et que je retire mA amendement. 


Mme la présidente. L'amendement est re- 





tiré. 


ment aux industriels de réinvestir suivant ! 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je p- | 
e | 


tervenir la direction des prix, mais appel | 
de la! 


merce avec lequel Le ministère des finan- : 


quer le nouvel article 1% dans un sens 
par | 


ments peuvent queiquefois, pour des rai- ; 


industrielle, vous ne refuserez pas de sui- ! 


la profession, puisqu'on exige d'eux un | 
certain effort bé à oo vous admettrez ! 

dentaire de ces amortis- | 
sements ne sera pas frappée par l'impôt. | 


voulais faire préciser, monsieur le miris- 


Sans qu'il soit besoin d'appliquer l'ar-, 

LEA volon- | 
ters que je prends acte de vos déci- ! n 
: sitions du code général des impôts directs 


[Article 2.1 


Mme la présidente. « Art. 2, — L'arti- 
cle 7 ter du code général des impôts di- 
rects est modifié comme suit: 
| _« Dans le cas de décès de l’exp'aitant où 
| de cession ou cessation pär ce dernier de 
| son expioitation, la taxation de :a plus-va- 
lue du fonds de commerce (éléments cor- 
porels et incorporels) est, lorsque l’exploi- 
| tation est continuée par un ou plusieurs 
| héritiers ou successibles en ligne directe 

ou par le conjoint survivant. » 

(Le reste sans changement.) 

« Cette disposition reste applicable dans 

| le cas où ‘es successihles ou hérit'ers en li- 
| gne directe qui continuent l’expoitation, 
| d'une part, le précédent exp'oitant ou son 
| conjoint survivant, d'autre part, consti- 
| tuent exclusivement entre eux une socxté 
| en nom collectif, en command'te simple ou 
| à responsabilité ‘imitée à condition que les 
| évaluations des éléments d’actif existant 
| lors de la cession ou cessation par le pré- 

cédent exploitant ou :ors de son décès ne 

soient pas augmentées à l'occasion de ia 

transformation de l'entreprise en société », 

Personne ne demande la parole 72... 

Je mets aux voix l’articie 2, 
(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3.1 
Mme la présidente, « Art. 3. — 1, — Le 
mode d'imposition prévu à l'article 13 du 
code général des impôts directs est étendu 
à tous les contribuables autres que les so- 


ciétés dont le chiffre d'affaires annuel 
n'excède pas 5 milions de francs, s’il 
s'agit de redevabies dont !e commeice 


principal est de vendre les marchandises 
objets, fournitures et denrées à en 
ou à consommer sur p'ace ou de fournir le 
logement, ou 1.240.000 francs, s'il s'agit 


d'autres redevab'es, 


« 2, — En ce qui concerne les contribua- 
bles visés au paragraphe 1% ci-dessus, le 
bénéfice est, sous réserve du droit d'op- 
tion prévu par l'artic'e 13 du code général 
les impôts directs, délerminé d'ap S 
résuiluits obtenus au cours de l’année pré- 
cédente Cvalués suivant la procédure pré- 
vue à s'article {4 du même code. Toutelois, 
le contribuable peut demander par la voie 
content'euse, après la mise en recouvre- 
ment du rôle, une réduction de la base qui 
lui a été assignée, à condition de prouver 
que celle-ci est sunérieure au bér ‘e 
réaiisé dans son entreprise au cours de 
l’année précédente. 

« 3, — En cas de cession ou de cessa- 
tion d’eatreprise dans un délai de cinq ans 
après la création ou 'achat de celle-ci, les 


gains exceptionnels proven 


du fonds de commerce ou de !a cesson 
des stocks et des éléments de l'actif im- 
mobiisé sont imposés, en sus des béné- 


fices réalisés depuis le 1% janvier de la 
dernière année d’exp'oitation évalués 
conformément aux dispositions du para- 
graphe 2 ci-dessus. 

« En vue de l'app'i dis] 
tions, le contribuable est tenu de déci 
le montant des gains exceptionnels dans le 
délai prévu à l'article 26 du code général 
des impôts directs. Il peut dans le même 
délai opter pour l'imposition d'après le 
bénéfice réel en ce qui conceme la : 
écoulée entre le 1 janvier et la date de 


ition de ces )0Si- 


irer 


1a péri 1C 


la cession ou de la cessation de l’entre- 
prise. 
«a 4. — Les modifications résultant du 


présent article seront apportées par règle- 
ment d'administration publique aux dis} 


}= 


« 5. — Les dispositions du présent ar- 
ticle sont applicables à partir Gu {%* jan. 
vier 1948. à 
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« Les contribuables qui, en vertu de Il me semb'e que la précision est d’au- | M. Joseph Denaîs a présenté un amende. 


ces dispositions, demeureront ou se trou- 
veront nouvellement placés en 1948 sous 
le régime du forfait, pourront, dans un 


délai d'un mois à partir de la promul- 
gation de la présente loi, demander à 
être soumis au régime de l'imposition 
d’après le hénéfice réel dans les eomdi- 
tions prévues par le dernier alinéa de 
l'article 13 du code général des impôis 
directs. » 

M. Jaseph Denais à déposé un amende- 
ment tendant, dans le troisième paragra- 


(l 

de cet article, après les mots: « en 
ras de cession ou de cessation d’entre- 
prise », à ajouter les mots: « de charge 
ou d’oflice ». 


La parole est à M. Denis. 


M. Joseph Denais. Cet amendement ré 
pond à un souci de précision dont l’inté- 
rèt ne peut échapper à M. le secrétaire 
d'Etat au budget. 

Le terme d’«e » vise évidem- 
ment, d'une manière très générale, tout 
i industrielle, commer- 


ntreprise 
i 

x L4 aff "T 

ce qui est affaire 


Dans Fintention de la commission, le 
mot « entreprise » devrait s'étendre da- 
vantage encore et comprendre tout ee qui, 
fiscalement, est assimilé à une entreprise, 
notamment les charges et offices. 

Cornme ik serait à redoiter que, peut- 
Ctre, des interprétations différentes soient 
données par l'administration ou par tel ou 
tel de ses agents, je demande à l’Assem 
blée de bien vouloir admettre l’adjonr 
tion que je propose. 


Mme dla présidente. Quel est 
Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le 
Gouvernement ne peut accepter le texte 
de M. Denais, bien que les préoccupations 
de notre co:lègue soient compréhensibles. 

En effet, la taxatian sur les charges et 
offices fait partie de la cédule des béné- 
fices non commerciaux, et c’est seulement 
le taux de l'impôt applicable aux titu- 
laires de charges et offices qui est le 
même que eelur de l'impôt sur les béné- 
tices industriels et commerciaux. 

Le texte auquel se réfère l’amendement 
de M. Demais ne vise que 1e régime du 
forfait en matière d'impôts sur les béné- 
fices industriels et commerciaux. Comme 
lex titulaires de charges et d’offices ne 
sont jamais soumis à l'impôt d’après un 
forfait, mais le sont d’après leur bénéfice 
réel, on ne saurait évidemment leur éten- 
dre par voie d’ana'ogie des dispositions 
concernant les commerçants, dont le bé- 
néfice, tixé forfaitairement, est réputé 
tenir compte pour un certain nombre 
d'années de la plus-value acquise par les 
fonds de commerce. 


l'avis du 


Mme la présidente. La parole est à 
M Denais. 

M. Joseph Denais. Je ne comprends pas 
très bien l'objection de M. le ministre. 

En eflet, de quoi s'agit-il en ce moment ? 

Il s'agit du bénéfice exceptionnel, béné- 
fice souvent apparent, surtout en Ce mao- 
ment où la valeur du frame, en se modi- 
flant, change de façymn importante la va- 
leur des bénéfices apparemment réalisés. 

H s'agit là non pas d'un gain résultant 
de lexploitation, mais d’un changement 
de valeur dans la charge ou dans l'office, 
comme dans toute entreprise susceptible 
d’être cédée. 

Soit un notaire, un avoué, un greffler 
même, qui vend sa charge pour en prendre 
une autre : si une différence existe entre le 
prix auquel il a acheté et le prix auquel 
il va céder, cette différence doit-elle être 


tant plus importante que toutes les ces- 
sions de cet ordre sont faites à des prix 
homologués par les pouvoirs publics. 

I semblerait par conséquent très nor- 
mal, toute idée de spécuiation étant éli- 
minée, que, dans le eas de eession d’un 
office ou d'une eharge quelconque, nul 
prélèvement ne soit effectué par le fisc 
sur la différence de prix. 

C'est cela qui, à mon avis, doit être 
précisé, qu’il s'agisse de professions dites 
non commerciales aussi bien que de pro- 
fessions commerciales, puisque les unes 
et les autres, quant aux bénéfices, sont 
soumises actuellement au mème régime. 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur général. 

M. le rapporteur général, Je demande à 
M. Denais de bien vouloir retirer son amen- 
demeat et d’en envisager le dépôt et la 
d'écuss'on lorsque nous examinerons la 
cédule des bénéfices non commerciaux. 

En eflel, si vous mainteniez votre amen- 
demeut, monsieur Denais, la plus-value, 
pour la cession de charge ou d'office, se- 
rait taxée automatiquement à la cédule 
des bénéfices commerciaux, alors que les 
bénéfices annuels de la charge ou de lof- 
fice resteraient taxables à la cédule des 
professions non commerciales. 

Dans ces eonditions, j’estime que, pour 
que nous puissions arriver à une solution, 

serait préférable, ou bien que vous reti- 
riez provisoirement votre amendement en 
vue de le soumettre à une étude plus 


Li 


ment tendant à ajouter dans l'article 3 bis, 
après les mois: « en totalité ou en partie 
d'une entreprise », les mots: « d'une 
charge ou d’un office ». 


M. Joseph Denais. Cet amendement 44 
coule du précédent, madame la présidente, 

Mme la présidente. Par conséquent, 1013 
le réservons également jusqu'à l'examen 
de l'article 10 (Assentiment.) 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix l'article 3 bis. 

(L'article 3 bis, mis aux vaix, est adopté} 


Mme la présidente. MM. Auguet, Lamps et 
Mme Rose Guérin ont déposé an amende. 
ment tendant à insérer, après l'article 
3 bis, un nouvel article ainsi eonçu : 

« Le pomnertpie 3 (t°) de F'artiete 7 du 
code général des impôts directs est mo- 
difié ainsi qu’il suit: 

« Les frais généraux de toute nature, le 








loyer des immeubles dont l’entreprise est 
locataire, les dépenses de personnel et de 
main-d'œuvre; cn particulier peut être dé. 
duit le salaire versé par un exploitant à 
son conjoint travaillant exclusivement avee 
lui, <ette déduction ne pouvant toutefois 
excéder le montant du salaire moyen dé. 
partemental correspondant à a période 
pendant daquelle 'edit conjoint a été em- 
ployé dans l’entreprise. » 

La parole est à M. Auguet. 

M. Gaston Auguet. Mesdames, mess'eurs, 
le but de mon amendement est de faire 
admettre la déduction du salaire versé par 





complète, ou bien que vous consentiez À 
le reprendre lorsque nous aborderons Pexa- 
men de la cédule des professions non-com- 
mercia.es. 

Mme la présidente. La parole est à M. De- 
nais. 

M. Joseph Denais. Je suis d'accord avec 
vous pour reprendre moe amendement à 
ce moment, monsieur le rapporteur. Mais 
ce que j'entends faire préciser et décider, 
c'est que les cessions de charges ou d’of- 
fices ne seront pas plus mal traitées que 
les cessions de fonds de ecommerce. C’est 
cela qui est ‘atéressant. et je crois que 
personne ici ne saurait s'y opposer. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat an bndget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. A l’ar- 
ticle 10, où il est question des charges cet 
offices, nous étudierons l’amemdement de 
M. Joseph Denais. 


Mme la présidente. Acceptez-vous cette 
proposition, monsieur Joseph Denais ? 

M. Joseph Denais. Oùi, madame la pré- 
sidente, 
Mme la présidente. En conséquence, 
l'amendement de M. Joseph Denais est 
réservé jusqu’à l'examen de lartiele 10. 
Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l’article 3, 


(L'article 3, mis aux voir, est adapté.) 


[Art. 3 bis.] d 


Mme la présidente, « Art. 3 bis. — L'ar- 
ticle 26 du code général des impôts directs 
est modifié comme suit: 

« En cas de cession ou de cessation en 
totalité ou en partie d’une entreprise, dans 
un délai de einq ans après la création ou 
l'achat de celle-ci, l'impôt sur les béné- 
fices industriels et commerciaux... » 

(Le reste sans changement.) 

M. Eugène Rigal avait déposé un amen- 
dement qui est satisfait par le texte de 


l'exploitant d’une entreprise industrielle 
ou commerciale à son conjoint travaillant 
exclusivement avec lui, pour Ja fixation 
du bénéfice net imposable à la cédu'e des 
bénéfices indnstriels et commerciaux. 

Je rappelle que, sur l’iniliative de M. Jo- 
seph Laniel et de plusieurs autres de nos 
collègues, dont M. Gresa, la eomm.scion 
des finanées avait pris en eonsidération 
un amendement du mème ordre en décem- 
bre dernier. J'ai done été très surmwis de 
constatcr que, dans le projet de loi en 
diseussion comme dans ses lettres reetifi- 
catives, le Gouvernement n'a pas repris cel 
amendement. 

Pourtant, il s’agit là d'une 
importante pour un très gran 
modestes explaitante. 

Si le paragraphe 3 (t°) de l'artiele 7 
du code général des impôts directs admet 
la déduction des dépenses de persannel 
et de main-d'œuvre, jusqu’à présent l’ad- 
ministration des contribut:.ns directes n’a 
admis la déduction du salaire versé par 
l'exploitant à son conjoint travaillant ex- 
clusivement avec lai que dæns le cas où 
les époux sont mariés sous un régime ex- 
elusif de communauté, Elle refuse celte 
déduction si les époux sont communs en 
biens, c’est-à-dire qu'elle la refuse dans 
la majorité des eas. 

A notre avis, il s’agit 1à d’une diserimi- 
nation abusive. 

Elle pourrait se justifier si la légi-lation 
reconnaissait anx conjoints la qualité d'as- 
sociés, mais tel n'est pas le cas puisque 
l'administration des contributions directes 
refuse aux époux même mariés sons le 
régime de la communauté le bénétice de 
V’imposition séparée qui est réservé aux 
associés des sociétés + personnes. 

Pans ces conditions, il nous semble que 
le eonjoint salarié doit être considéré 
comme un employé ordinaire et que ses 
émoiuments, ses salaires, ses traitements 
doivent être intégrés dans les frais d’ex- 
ploitation, quel que soit le régime matrt- 
monial. 

Cette notion est d'ailleurs admise pour 


mestion fort 
nombre de 





l’article 3 bis présenté par la commission. 





taxée ? 


le conjoint d'un associé dans les sociétés 
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till 
en vom collectif. On me conçoit pas, par 
cousrquent, que ce régime ne soit pas 
snpticable à l'exploitant à titre individuel. 
‘J'ajoute enfin que le Conseil économi- 
‘dans sa séance du 13 février 1948, a 
‘te à l'unanimité un avis dans le même 


: ens, destiné à compléter le paragraphe 3 
de l'article 7 du code des impôts directs 


et redigé ainsi: 

… Les frais généraux de toute nature, 
les d‘penses de personnel et de main- 
d re, le loyer des immeubles dont l’en- 
cprise est locataire, le salaire du conjoint 
ipant effectivement au travail de 
choix 


l'entreprise, l'employeur ayant le 

( cette déduction et un abattement 
forfaitaire égal au minimum vital ». 
L'avis du Conseil économique diffère de 

f'ancodement que j'ai déposé avec ma 


coïesue Mme Rose Guérin du fait que, 
pour éviter les abus et apporter dans l'im- 
posiion une motion de clarté, nous pro- 
pocons que le salaire déduit soit le salaire 
moyen départemental, cela en raison de 
la diversité des professions existant en 
France et de leur répartition géographique 
qui influe sur le montant des salaires et 
trailernents. 

l'insiste auprès de l’Assemblée natio- 
naie pour u'elle veuille bien voter cet 

‘nement qui, je le répète, intéresse 
la crande majorité des exploitants modes- 
tes, des petits commerçants, des petits in- 
d trieis, 

En adoptant l’article 1*, l’Assemblée 
vient d'avantager incontestablement les 
entreprises industrielles et commerciales 
importantes. Je crois qu'elle se doit de 
faire maintenant un geste en faveur des 
relites entreprises. (Applaudissements à 


l'ertréme gauche.) 


Mme la présidente, La parole est à 
M. le président de la commission. 


M. Jean-Raymond Guyon, président de 
la commission, Mesdames, messieurs, c'est 
un problème très délicat que pose l’amen- 
dement présenté par M. Augnet et ses 
ais, sur lequel, depuis longtemps déjà, 
le: commissions des finances successives 
5. sont penchées. 

Il est exact de déclarer, comme l'a fait 
M. Auguet, que la commission des finan 
ces a donné, il y a quelques mois, un 
avis favorable À des amendements de cet 
ordre présentés par M. Rigal, d'une ne 
par M. Laniel, d'autre part, soutenus d'ail- 
icurs par M. Auguct, auteur de ja propo- 
sition qui nous est soumise. 

La commission des finances a confronté, 
et les inconvénients, et les avantages du 
texte que nous avons sous les yeux. 

L'un des avantages est l'octroi à la 
femme du commerçant, de l'industriel, de 
l'artisan, d'un membre des professions 
libérales — elles sont nombreuses à assis- 
ter leur mari — des avantages accordés 
par la loi au salarié normal. 

Cependant, la commission des finances a 
pensé, par ailleurs, qu'il pourrait y avoir 
dans l'application de cette disposition fis- 
cale la source d'abus assez grands, préju- 
dicinhles aux intérêts du Trésor. Un grand 
nombre de femmes pourraient, en effet, 
revendiquer la position de salariées tra- 
vaillant auprès de leur mari et permet- 
tre ainsi l'affectation de sommes déduc- 
libles dans le compte d'exploitation de 
l'entreprise. } 

Pour pallier cet inconvénient, la com- 
mission des finances avait demandé que la 
Conjointe acceptät la qualité de salariée, 
lui conférant les droits et les devoirs gé- 
üéraux des salariés, l’assujettissant par 
conséquent aux oligations résultant des 
lois sociales, en particulier au versement 
des cotisations de la sécurité sociale et de 








l'impôt cédulaire sur les traitements et 
salaires. 

Le régime du salariat ainsi appliqué à 
la conjointe de l'entrepreneur, du commer- 
cant, de l'industriel, de l'artisan, d'un 


membre des professions libérales, permet- |} 


trait, je crois, d'éviter, en raison même 
de la charge qui en découlerait, tout ce 
qui pourrait susciter les excès, les dissi- 
mulations et par conséquent les pertes de 
receltes correspondantes, 

Si l'Assemblée voulait accepter cet amt- 
nagement de l'amendement qui nous est 
résenté, celui-ci pourrait être adopté sans 
mconvénient et à l’unanimité. Il devien- 
drait ainsi d'amendement de toute l’Ascem- 
blée et nous accomplirions de la sorte un 
acte de justice. 


Mme la présidente, [La 
M. Monte. 


M. Pierre Montel, Je remercie Mfiniment 
M. le président de la commission de ré- 
pondre au désir exprimé par un <ertain 
nombre de nos collègues — et par moi- 
même, à la tribune, dans la discussion 
générale — en reprenant l'amendement de 
mon ami M. Laniei. 

ll ne faut pas, évidemment, que la dé- 
duction du salaire de la femme mariée 
donne lieu à des abus, et lorsque M. le 
président de la commission et M. le rap- 
porteur général m'ont demandé si j'accep- 
terais le régime du salariat, je leur ai ré- 
pondu que j'étais entièrement d'accord. 

Je remercie la commission de bien vou- 
loir souscrire enfin à cet acte de justice, 
auquel chacun d'entre nous voudra parti- 
ciper par son vote favorable à l’amende- 
ment ainsi modiñé, sans chercher à s'as- 
surer un monopole quelconque en ce 
Jomaine. (Applaudissements à droite.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le 


parole est à 


| secrétaire d'Etat au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Mes- 
dames, messieurs, je regrelie de dire que 
cet amendement, mème avec la restriction 
proposée par M. le président de la com- 
mission des finances, à savoir que la 
femme mariée serait soumise au régime 
du salariat, ne donne pas toutes garanties 
au Gouvernement. 

Je reconnais qu'il convient d'envisager 
pour un avenir prochain, sous une forme 
ou sous une autre, la faculté de déduire 
une partie du salaire de la femme mariée. 

Mais aujourd'hui, cette faculté octroyée, 
même avec la légère garantie du régime 
du salariat proposée par M. le président 
de la commission des finances, entraine- 
rait, je pense, une perle de recettes exces- 
sive. 

La moins-value fiscale, d'après les ex- 
pert les plus raisonnables, s'élèverait à 7 
où 8 milliards de francs, car la part de 
travail de la femme du propriétaire d'une 
entreprise ou d'un entrepreneur est très 
variable suivant le& professions et très 
difficile à apprécier. 

La disposition qui nous est 
n'est pas suffisamment an point et je ne 
vois pas sous quelle forme on pourrait 
faire intervenir immédiatement la restric- 
tion proposée par M. le président de la 
cormamission des finances. 

J'ajoute que je prends l'engagement de 
procéder à l'étude de la question en vu 
d'aboutir à une solution qui ne laisse plus 
craindre une @iminution des rendements 
trop considérab'e. 


Mme la présidente. 
M. Eugène Rigal. 


soumise 


La parole est à 


M. Eugène Rigal, Je crois, monsieur de 
ministre, que vos craintes ne sont pas en- 
tièrement justifiées, puisque M. le prési- 








dent de la commission des finances à indi- 
qué que, b'en sûr, le conjoint devrait faire 
face aux obligations fiscales incombant aux 
salariés, en ce qui concerne notamment la 
sécurité sociale, Mais i! a oublié une no- 
tion importante de l'amendement que 
j'avais déposé en première lecture à la 
commission des finances. 


M. le président de la commission. Il y à 


également l'impôt sur les : , naturel. 
lement. 

M. Eugène Rigal, ...à <avoir que la dé- 
duction du salaire de la femme marite 
ainsi opérée ne pourrait jouer que dans la 
limite de 200.00 francs. S'il plaisait à l'em- 
ployeur d'appointer sa conjointe pour una 
somine supérieure, tout l'excédent serait 


compté dans le calcul de l'impôt sur es 
bénéfices industriels et commerciaux. Je 
ne pense donc pas que la moins-value de 
recettes soit importante, 

Etant donné que, de Îa cai conjugale, 
sœtiraient, et l'impôt sur le salaire du con- 
joint appointé, et la doub.e cotisation pa- 
tronale et ouvrière de la sécur:té saciale, 
et les cotisations au tit des aliocations 
familiales, je crois que, ux qui 
seraient susceptibles d'être intéressés par 
seraient de Îla fà- 


les avantages sot inux 
rder, alors 


cu:té que nous voulon 
verçants, 


que l'immense majorité des comm 


{ 
leur ac 


industriels, artisans n'appoi 
leur femme, avant constalé que la caisse 
conjugale devrait verser, au titre de la 
parafiscalité, des sommes supérieures à 
l'économie résultant pour eux de la déduc- 
tion du salaire de leur conjointe. 
L'ensemble de ces raisons fait que vous 


H + 1 ‘ iote 1 È 
devriez, monsieur ie ministre, modifier vo- 


Lt 

tre position et répondre au désir, non seu- 
? eo 1 à + PA "A nt " » 

lement de l’ensemble des parlementaires, 


mais du pays tout entie 


Mme la présidente. La ! 
rapporteur général, 
M. le rapporteur général. li me semi! 


possible de s'arrêter À une formule 


Ù 
1 £ * + 5 
hybride ct mal équilibrée si, comme j6 
l l'amendement en discussion re- 
çoit une adhésion unanime. 
I est bien entendu que, lorsque la 
femme du commercant sera classée dans 
la catégorie fiscale des salariés, elle devra 


très n yrmalement 
" 


'ocnbra 
ESnCre, 


matoiroment ce 
[ARS ER LE L LU 


! 
Ù 
{ 
= | vien r0 Aa ‘ntta 
1es exIgen s ( 


tion, jusques et y compris le contrôle 

lu taux de son salaire et de la durée de 

son travail par l'inspecteur du travail, de 
‘il reste absolument a! 


manière quil ne { 

cune source de fraude, aucun élément de 

dissimulation. 

Ces points étant bien régiés, bien tran- 
Le 


chés, la situation étant cinire, j'insiste 
auprès du Gouvernement pt il ac- 


cepte l'amendement, 
Mme la présidente. La parole t À 

M. Pierre Montel. 
M. Pierre Montel. observe 

M. le ministre que, s'il a véritablement 


les inquiétudes qu'il a exprimées et que 
viennent d’ailleurs d'apaiser, ln fois, 
notre collègue M. Rigal et M. POTr- 
teur général, nous ne voyons, en ce qui 
nous cencerne, aucun inconvénient à ce 
que le Gouve nt, en cas d'al fixe 
d'ores et déjà des ] tés extri 
SCVÈTes 

HN ne s'agit pas aujourd'hui de donner 
aux contribuables des possibitités d'abus, 


mais de réparer une injustice flagrant 

Je m'associe aux paroles de M. le rap- 
porteur général; les ronditions envisagtcs 
par lui étant reraplic 
re 


1 ies, je ne vois pas 
comment le Gouvernement pourrait s'ope 
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poser à ce qui est, à la fois, le désir una- 
aime de l’Assemblée et le vœu du pays. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. le secrétaire d'Etat au budget, 

M. le secrétaire d'Etat au budget. À mon 
rand regret, je suis amené à demander 
’application de l’article 48 du règlement. 

Je fais observer que l'exonération de 
96.000 francs à la bass, pour le calcul de 
la cédule des salaires, viendrait s’ajouter 
cerlainement, dans toutes les entreprises, 
aux exonérations déjà consenties, d’où ré 
sulterait une perte évidente pour le Trésor. 

Par ailleurs, les cotisations versées au 
titre de :a sécurité sociale ne sont pas per- 
çues par le Trésor, mais bien par les 
caisses de la sécurité soria'e, Le Trésor ne 
récupérerait donc rien de ce chef. 

Je répète que je suis d'accord pour étu- 


dier — et non pas pour improviser en 
séance — un système qui donnerait salis- 
faction aux intéressés, 


M. Josenh Laniel, Il y a vingt ans que 
d'étude est entreprise! 

M, le secrétaire d'Etat au budget. Pent- 
être, monsieur Janiel; mais, peut-être 


aussi, il y a vingt ans, les budgets étaient. 
ils plus faciles à équilibrer qu'aujour- 
d'hui 

M. Josenh Laniel, Peut-être encore — 
la remarque ne s'adresse pas à vous — 


parce qu'on gérait m'eux, alors. 
M. le secrétaire d'Etat au budget. C'est 


ossihle, 

Quoi qu'il en soit, je demande l’appli- 
cation de l’article 48 du règlement et je 
m'en£ ige à étudier le problème, 


Mme la présidente, La parole 
M. Denais, pour répondre au 
ment. 


M. Joseph Denais, Je ne conteste pas au 
Gouvernement son droit d’invoquer l’arti- 
cle 48, mais je me permets de lui rappeler, 
lorsqu'il nous promet une. étude de la 
question, que cette étude devrait être faite 
depuis longtemps. 

En 1930, j'ai fait voter — pour la pre- 
mière fois — des mesures en faveur de 
‘épouse du commerçant. Cela à même 
coûté la vie à un gouvernement qui s'y 
était opposé. 

Dès 1930, donc, le Parlement avait voté 
le principe d’une déduction en faveur de 
la femme mariée, sous une forme d’ail- 
leurs différente de celle proposée aujour- 
d'hui, C'était une déduction d’impôt desti- 
née à récompenser, en quelque sorte, les 
services rendus par l'activité commerciale 
de la femme. 

Aujourd'hui, puisque le Gouvernement 
veut bien étudier la question, je lui de- 
mande de prendre l'engagement, car Îles 
dossiers doivent être complets, de présen- 
ter un texte dans le plus bref délai, au 
noment même, tout simplement, du retour 
du projet actuel du Conseil de la Républi- 
que. 

Le Gouvernement pent-il prendre cet en- 
gagement ? 


M. le secrétaire d'Etat au buëget. Une 
réforme fiscale est en voie d'élaboration. 


est à 
Gouverne- 


M. Gaston Auguet. Parions-en, de la ré- 
forme fiscale ! Elle est belle! (Mouvements 
divers.) 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Que 
vous le vouliez ou non, monsieur Auguet, 
la réforme fiscale est en route, 

La modification de l'assiette des impôts, 
consécutive à la déduction du salaire de la 
femme mariée, sera certainement d’un 


grand intérêt pour les commissions qui 
s'occuperont de cette réforme fiscale. 


Le problème a déjà été étudié en 1930, 
mais, à cette époque, la sécurité sociale 
ne revêtait pas les mêmes formes qu'ac- 
tueHement, l'inspection du travail non 
plus. En 1948, toutes sortes d'éléments 
nouveaux interviennent dans la recherche 
de la solution de ce problème. 


M. Gaston Aviguct. Je demande la pa- 
role, 


Mme la présidente, La paro'e est à M. Au- 
guet, pour répondre au Gouvernement. 


M. Gaston Auguet, Mesdames, messieurs, 
je ne conçois pas que M. le secrétaire 
d'Etat au budget oppose l’articie 48 à un 
amendement présenté par la commission 
des finances. 


M. Guy de Boysson. Il n’en à d’ailleurs 
pas le droit. 

M. Gaston Auguet. En effet, M. le prési- 
dent de cette commission et M. le rappor- 
teur général, proposant quelques modifi- 
cations à l’amendement que j'ai soutenu, 
ont déclaré à l’Assemb'ée que la commis- 
sion des finances unanime acceptait le 
principe de eet amendement! 

Or, aux termes du règlement, que je 
n'ai pas sous les yeux, il apparaît bien 
que le Gouvernement n’a pas le droit d’op- 
poser l’article 48 à un amendement pré- 
senté par la commission des finances. 


Mme la présidente. Moneieur Auguet, 
n’écoutez que la voix qui vient d’en haut: 
le Gouvernement à le droit d’appliquer 
l’article 48 du règ'ement. (Sourires.) 


M. Gaston Auguet. J'écoute avec défé- 
rence vos observat'ons, madame la prési- 
dente. Mais je n'ai pas le texte du règle- 
ment sous les veux et j'aimerais que vous 
ayez l’amabilité d’en donner connaie- 
sance à l’Assemb'ée. 

I me semble bien, je le répète, que le 
Goüvernement ne peut pas opposer l’arti- 
cle 48 à un amendement adopté par la 
rommission des finances. 

S’i en était autrement, je me demande 
quel rôle jouerait cette commission ! Pour- 
uoi, dans ces conditions, passerait-elle 
es journées et des nuits à étudier les 
sg vus nombreux dont elle ést saisie par 
e Gouvernement, textes qu’ellg examine 
avec le maximum d'attention et après 
avoir recueilli tous les éléments d'’infor- 
mation désirables ? 

Si son rôle ne devait pas être plus effi- 
cace, je demanderais qu’on supprime cette 
commission. 


Mme la présidente, Monsieur Auguet, 
comme vous me l'avez demandé, et 
comme je ne demände qu’à vous faire 
plaisir, je vais vous lire l’article 48 du rè- 
glement : 

« La disjonction d’un article, d’un cha 
pitre de crédits, ou d'un amendement, 
peut toujours être demandée. 

« La disjonction est de droit si elle est 
demandée par le Gouvernement, la com- 
mission des finances ou la commission 
eompétente, à l'encontre d’un amendement 
entraînant la réduction ou la suppression 
d’une recette existante ou paraissant sus- 
ceptible d'entraîner une dépense nouvelle 
ou une augmentation de dépenses par rap- 
port au texte qu’il serait appelé à rempia- 
cer ou à compléter; si la réa:ité de :a ré- 
duction ou de la suppression de la recette, 
de l’établissement ou de l'augmentation de 
la dépense est affirmée, au nom de la com- 
mission des finances, par son président, le 
rapporteur général ou le rapporteur spé- 
cial compétent, la disjonction-est de droit. 

« Lorsque la disjonction d’un article ou 
d’un amendement est prononcée, il est 
renvoyé à la commission... », 

La fin de l’article, vous la connaissez 





| aussi bien que moi, monsieur Auguet, 





tee | 

Il s’agit actuel'ement d’un amendement 
présenté en séance, auquel la comm'ssio 
a bien voulu donner un avis favora 
mais le Gouvernement, je le répète, ef 
parfaitement en droit de demander l'y. 
p'ication de l'article 48 du règlement, 

C'est, vous le savez, « la guillotine » 4 
je n'aurais dû donner ja paroe à per. 
sonne après l'intervention du représen. 
tant du Gouvernement. 

Vous avez eu la parole, le dernier, 
comme auteur de l'amendement, pour ré. 
pondre au Gouvernement. 


M. Gaston Auguet. Madame la présidente, 
je vous remercie d’avoir bien voulu me 
donner la parole et d’avoir rappelé à Pas. 
semb'ée les termes de l’articie 48 du nn. 
glement. 

Toutefois, je me permets de vous faire 
remarquer que cet article dispose que ha 
disjonction est de droit au eas où le pré. 
sident, ou le rapporteur général de la com. 
mission des finances, ou le rapporteur spé. 
cial affirment devant l’Assembiée que 
l'adoption de tel amendement se tradui. 
rait par une diminution des recelles où 
une augmentation des dépenses. 

Or, ni M. le président, oi M. le rappor. 
teur généra: de la commission des finances 
n’ont affirmé la réalité d’une diminutiw 
de receltes, 

Au contraire, ils ont appuyé l’amende. 
ment que j'ai soutenu, en proposant des 
modifications que, dans un esprit de 
conciliation, j'accepte volontiers, af 
d'aboutir, 

Comme l’a fait remarquer M. Denis, 
ainsi que M. Eugène Rigal, et comme s'ap- 
prêlait à le faire M. Gozard sÿ l’article 4 
du règlement n'avait pas élé opposé à 
mon amendement, il s’agit là d’un pro 
b'ème très important qui est débattu de. 
puis quelque vingt ans et qui intéresse 
l’ensemble des entreprises industrielles el 
commerciales, 

Je ne comprends pas, je le répète, que 
le Gouvernement puisse s'opposer à l'opi 
oion unanime de l’Assemblée nationahk, 
qui est tout de même, aux termes de k 
Constitution, l'Assemblée souveraine. (4p 
vlaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente, Vous contestez dont, 
monsieur Auguel, que votre amendement 
aurait pour conséquence une diminution 
de recettes. 

Quel] est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. Il es! 
incontestable que l’amendeinent de M. Aù- 
guet aurait pour conséquence une dirmi- 
aution des recettes fiscales. 

D'autre part, cet amendement ne peut 
être présenté à l’Assemblée par la com- 
mission des finances elle-même du fai 
que, comme vous l'avez très judicieus- 
ment fait remarquer, madame la prési 
dente, il n’a éié déposé qu'au cours de 
discussion en séance publique. 

Il est donc infiniment regrettable que 
M. Auguel n'ait pas présenté son amenie- 
ment lors de la discussion du projet € 
vant la commission des finances. Son texte 
serait devenu celui dé la commission des 
finances et le Gouvernement n'aurait p3 
pu invoquer l’article 48 du règlement. 
(Mouvements divers.) 


M. Robert Bétolaud, Il aurait pu l'iivo 
quer | 

M, le président de la commission. Ceperr- 
dant, j'insiste à nouveau, au nom de 
commission des finances, au nom des al- 
teurs de l'amendement en discussion el 
de l’Assemblée tout entière, pour que M. !® 
ministre veuille bien réfléchir encore al 
problème avant de laisser tomber brutale- 
ment le couperet de l’article 48 du règl?- 
ment et avant que nous en terminions avet 
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y chapitre 1%. De la sorte nous pourrions 
reconsidérer es dispasihons de cet amen- 
dement avant le départ du « premier 
gain et lui donner la suite légitime qu’at- 
tndent les conjointes partageant le tra- 
ail de leur époux. 


hime la présidente. Vous proposez donc 

a l'Assemblée, monsieur le président de 
a commission des finances, de réserver 
amendement de M. Auguet? 


M. Gaston Awguet. Je demande Ja parole 
pour répondre à M. le président de Ja 
commission et préciser ma position. 


Mme ta présidente. La parole est à 
M. Auguet, : 


nd. Gaston Auguet. Je voudrais répondre 
à M. le président de la commission des 
finances qui, à mon avis, a pris quelque 
liberté avec ia vérité en affirmant que mon 
amendement n'avait pas été déposé et sou- 
tenu à la commission des finances, 

En eflet, dans le projet de réforme fiscale 
que le groupe communiste a déposé au 
mois de mms 1947, l'amendement que j'ai 
défendu est développé et la commission 
ds finances eut, en maintes circonstances, 
l'occasion d'en discuter. Elle en admit Le 
principe. 
 Micux, au mois de décembre ‘1947 — je 
précise bien, en décembre 1947 — à la 
demande conjointe de M. Laniel, de 
M. higal et de M. GreSa, l'amendement fut 
pris en considération et je crois même 
adopté par la commission des finances. 

Cellei à done été saisie en temps 
utile. Œlle a pris position et je ne 
comprends pas que son président, dont 
les souvenirs sont sans doute impré- 
cis, puisse affirmer devant l'Assembiée 
qu'il n'en fut pas ainsi. 

Mais, puisque M. le président de la com- 
mission des finances propose que l’armen- 
denent que j'ai déposé soit réexaminé par 
la commission, je demande à l’Assemblée 
d'accepter qu'aujourd'hui même la com- 
mission se réunisse pendant quelques 
instants pour mettre au point un texte qui 
serait rapporté dans le courant de la 
journée, 

Nous pourrions ainsi, madame la prési- 
dents, réserver l'amendement jusqu'à cet 
après-midi. 

_M. le président de la commission. Je 
ismande la parole. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission, Je 
répondrai à M. Auguet que je n'ai pas l'ha- 
bitude de me permettre quelque licence 
que ce soit avec la vérité ou l'amitié. 
{Très bien! très bien!) 

Son attitude est assez déplaisante parce 
Gu'eile traduit un état d'esprit un peu 
agressif que je ne mérite pas, non plus 
que la commission des finances, 

Que s'est-il passé ? 

I est exact que la commission des finan- 
ces, comme je l'ai dit, a eu à connaître de 
cel amendement à l’occasion de la discus- 
sion du premier projet dont elle a été 
saisie, 

Or, nous traitons, aujourd’hui, d’un 
Projet rectifié et non plus de celui dont 
nous avons discuté ii y a trois mois. H 
suffit, d'ailleurs, de lire le rapport, étince- 
comme 
vérité, de M. le rapporteur général pour 
tonstater qu'i: n’a jamais été question, au 
Cours de nos débats, de l'amendement 
Présenté, aujourd'hui, en cours de discus- 
sion, 

Si nous en avions connu, d'ailleurs, 

Auguet n'aurait pas, aujourd'hui, 
déposé sur le bureau de l’Assemblée 
‘amendement que nous discutons, 
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Je sollicite donc de M. Auguet un peu 

lus de courtoisie et un peu plus de fra- 
ernité dans ses relations avec ses collè- 
gues de la commission, d'autant pus — 
j'en ai l'impression et M. Auguet ne me 
démentira pas — que j'ai défendu son 
amendement jusqu’au bout. 

J'ai, en effet, demandé, il y a quelques 
instants, au Gouvernement de ne pas invo- 
quer l'article 48 du règlement dans l'es- 
poir d’un examen attentif par l'administra- 
tion compétente et de la recherche des 
incidences de cet amendement sur les ren- 
trées fiscales, ce qui, j'en suis convaincu, 

ermettra de donner salisfaction non seu- 
ement à l'agressif M. Auguet, mais aussi 
À l’Assembh'ée nationale tout entière. 
(Applaudissements sur divers bancs.) 


M. Gilles Gozard. Je Gemande la parole. 


Mme la présidente, Sur ce sujet, je ne 
puis plus donner la parole à personne. 

M. le président de la commission a 
demandé que l'amendement de M. Auguet 
soit réservé. Cette demande est de droit et 
l'amendement est réservé. 


M. Gilles Gozard, J'ai demandé ja parole 
pour un rappel au règlement, madame la 
présidente. 


Mme la présidente. Cette discussion 4 
beaucoup trop duré, monsieur Gozard. 

Je répète que M. le président de la 
commission a demandé que cet amende- 
ment soit réservé, conformément à 
lice 47 du règ'ement. L’amendement est 
donc réservé. 

M. Pierre Montel. Je domand 
pour un rappel au règiemment. 


la Paro1e, 


Mme la présidente. La parade est à 
M. Montel, pour un rappel au règiement. 


M, Pierre Montel. Je serai très bref. 

Sur le fond, bien entendu, je me retire 
sur la ligne de repli proposée par M. le 
président de la commission, et j'accepte 
que l'amendement soit réservé. 

Mon observation porte sur la forme et 
je me permets de rappe:er une tradition 
au Gouvernement, 

Il est d'usage, dans tous 
lisés, de ne pas faire traîner 
en longueur quand on 
condamné à la guillotine. 

Or, nous discutons depuis une derni- 
heure du salaire des femmes mariées et 
ce n’est qu’en fin de discussion que la 
« guillotine » nous est opposée. 

I y a plus: alors que nous 
tant la commission que le Parlement, les 
] ‘érains en matière législative 
on nous applique la guilloiine sans 
aucune précaution préalabiel! (Rires.} 

Je ne prononcerai pas le mot « dicta- 
, mais nous sommes là en prèse 

méthode attentaloire, permette 
dire, aux droits de J’As- 

à droit *) 


les pays civi- 
les 


envoie un 


choses 


sommes, 


ture 


moi de vous le 


semblée. (Très bien! très bien! 
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M. Gaston Auguet. M. ie président de !s 
cormmission n’a pas répondu à la question 
que je lui ai posée. (Mouvements divers.) 


M. le président de la commission. Si, 
monsieur Auguet, je vous ai répondu, 


M. Gaston Auguet. Non, monsieur la 
président de la commission. 

Mme la présidente. Monsieur Augueï, 
l'amendement est réservé. 

J'ajoute que, le règlement n'ayant pas 
été vio:é, au contraire, Vous N avez aucun 
motif de prendre la parole maintenant, ei 
ce n’est pour interpeller M. le président 
de la commission des finances, ce qui ne 
saurait avoir lieu en séance publiqu 
(Sourires.) 


M. Gaston Auguet. Je fais appel à votre 
courtoisie, madame Ja présidente, pour 
me permettre de poser, à nouveau, à 
M. le président de la commission des 
finances, la question à laquelle il n'a pas 
répondu... 


Mme la présidente. Je ne 
monsieur Auguet. 

L'incident est clos. 

’amendement présé 


puis pas, 


nté par MM. Ar 
ose G est ré 


guet, Lamps et Mine Rose rin est ré- 
SETVE 
| Article 4 L 
Mme la présidente. « Art. 4. — L'artl 
cle 22 du code général 1es impôts direcis 


4 


est modifié comme su 
« Pour le calcul de 


lion du bénéfice im 
1.000 francs est négligi 

« Pour | par! culiers et les associés en 
nom CO : : lis mpôt nE porte qui sur :4 
fraction du bénéfice net qui excède 60.000 
fran h 


« Le taux de l'impôt est fixé à 24 
P Ur 100 » 

(Le reste eans changement.) 

La parole est à M, le secæétaire d'Eté 
au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je de- 


mande que l'article 4 soit réservé dans Îles 
mêmes conditions que l'amendement de 
M. Auguet. 

Nous examinerons quelle décision not 
pouvons prendre aussi bien sur l'amende- 


ment de M. Auguet que sur certains taux 


et exonérations prévus à l’articie 4 
Mme la présidente, La comr 1c4 
finances : pte-t-elle q: à i EC 


M. le président de la commission. [a 
" »ente Ft nour r 


r les 


comnmissio pour à 
‘ FPE] : t,, * x a 

INQUIELUUES «8 4 \ugu j1 (qu 
qu eite I i art + 
1isio ts 


Mme la présidente, Ta 
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ci hr t \ 1: 
Mme la présidente, Permetllez de 
vous dire, monsieur Montel, que si l'ap 
plication de l’article 48 du règiemel Vaäls 
été demandée par le Gouver nt avant 
toute discussion, c’est alors que vous 
auriez pu parier di dictat ; 
Bi n au Conirairt nous av 3 id 1 À 
li ‘an » ré: lInnnor 1 | r ttre 
AISCUSS 1 SC UCVYCI PpPer « i ut ! À Li 
au Gouvernement, avant de demander 
° e | 1? S LL. 
l’appiication de l’article 48 du règiement 
d’étre informé — comme il se doit — des 


avantages et des inconvénients de l'amen 
dement examiné. 

A l'heure présente, l'amendement est 
réservé de droit. En conséquence, per- 
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ral des impôts directs à la clôture et à 
l'ouverture de l’exercice clos en 1947, eans 
qu'elle puisse +. la différence entre 
la valeur du stock à la date de clôture de 
l'exercice 1946 et le chiffre obtenu en mul- 


tipliant cette valeur rd le coefficient 
d'augmentation des indices des prix de 
gros industriels relatifs aux produits 


stockés aux dates respectives de clôture 
des exercices 1947 et 1946. 

« Toutefois, la fraction imposée au taux 
réduit en vertu des dispositions du présent 
article ne peut pas dépasser la moitié du 
bénéfice imposable. 

« L'impôt correspondant à la réduetion 
ainsi accordée sera mis en recouvrement 
en 1953, dans le cas et dans la mesure où 
Ja valeur du stock existant à la -lôture de 
l'exercice terminé en 1952 sera inférieure 
au chiffre obtenu en multipliant la valeur 
du stock à la date du bilan de l'exercice 
1916 par le rapport de l'indice des prix de 
gros industriels aux dates respectives de 
clôture des exercices 1952 et 1956, ct uni- 
quement dans ce cas. 

« Le montant de l'impôt différé devien- 
dra exigible immédiatement en cas @e ces- 
sion ou de cessation d'entreprise ». 

M. de Tinguy a présenté un amendement 
tendant à rédiger comme suit l'article 
4 bis : 

« En ce qui concerne les entreprises 
ayant pour objet la fabrication ou la vente 
après transformation de matières, produits 
où marchandises, le taux de l'impôt dû au 
titre de 1948 est provisoirement réduit de 
moitié pour la fraction du bénéfice qui est 
investie dans les approvisionnements né- 
cessaires à l'exploitation. 

« Cette fraction est égale à la différence 
entre les valeurs des stocks, déterminées 
conformément à l'article 17 du rode géné- 
ral des impôts directs à la clôture et à 
l'ouverture de l’exereice clos en 1947. 

« La fraction du bénéfice imposée au 
taux réduit ne pourra dépasser la diffé- 
rence entre la valeur du stock à la date de 
clôture de l'exercice 1946 et le chiffre ob- 
tenu en multipliant cette valeur par le 
coefficient d'augmentation de l'indice des 
prix de gros industriels aux dates respecti- 
ves de clôture des exercices 1947 et 1946. 

« Toutefois, la fraction imposée au taux 
réduit en vertu des dispositions du présent 
article ne peut pas dépasser la moitié du 
bénéfice imposable, 

« Les limites prévues aux deux alinéas 
précédents ne sont pas applicables aux en- 
treyrises dont les stocks ont subi entre 
1939 et 1947 une diminution anormale soit 
du fait de sinistre de guerre, soit du fait 
de réquisition, soit du fait de la captivité 
ou de la déportation du chef d’entreprise. 
Les modalités d'application de ces disposi- 
tions seront fixées par décret. 

« L'impôt correspondant à la réduction 
ainsi accordée sera mis en recouvrement 
en 1953, dans le cas et dans la mesure où 
la valeur du stock existant à la clôture de 
l'exercice terminé en 1952 sera inférieure 
au chiffre obtenu en multipliant la valeur 
du stock à la date du bilan de l’exercice 
4946 par le rapport de l'indice des prix de 
gros industriels aux dates respectives de 
clôture des exercices 1952 et 1946 et uni- 
quement dans ce cas. 

« Le montant de l'impôt différé devien- 
dra exigible immédiatement en cas de ces- 
sion ou de cessation d’entreprise ». 

La parole est à M. de Tinguy. 


M. Lionel de Tinguy. J'ai eu l'honneur 
de déposer à la commission des finances 
le texte qui est devenu l’article 4 bis. 

Cependant, je dois dire très franchement 
à l’Assemiblée que ce texte ne me satisfait 
as p'einement. C’est un texte de concilia- 
ion avec les vues de M. le ministre des 





finances. Bien que cet article ne contienne 
pas ce que nous souhaitions, nous l’avons 
néanmoins accepté pour ne pas refuser ce 
que le Gouvernement voulait bien nous 
donner. 

Me tournant maintenant vers le Gouver- 
nement, je lui demande un nouvel effort 
en faveur des entreprises sinistrées, des 
entreprises de nos camarades prisonniers, 
des déportés, des entreprises qui ont fait 
l’objet de réquisitions, d’une façon géné- 
rale, en faveur des entreprises victimes 
de la guerre, afin que celles-ci ne soient 
pas pénalisées deux fois, une fois par de 
sinistre qu’elles ont subi, une seconde fois 
par la législation fiscale qui leur serait ap- 
pliquée. 

JL est légitime, au point de vue de Ja 
réévaluation des stocks, de tenir compte, 
non seulement des stocks existant au dé- 


but de l'exercice cos en 1947 c’est-à-dire | 
généralement au 1% janvier 19148 comme | 


Je prévoit le texte qui résulte des délibé- 
rations de la commission des 
mais des stocks qui auraient dû exister si 
le sinistre, dû à la guerre, n’avait pas eu 
lieu, si l’entreprise n'avait pas inter- 
rompu son exploitation. 

Autrement dit, pour cette catégorie d’en- 
treprises victimes de la guerre, nous vou- 


drions que disparaissent les limites très : 


étroites fixées par l’article 4 bis. 


Tel est le sens de l'amendement que j'ai | 
déposé et dans le détail duquel je ne veux | 


afin de ne pas lasser l’atten- 


pas entrer, 


tion de l’Assemblée, étant donné le carac- : 


tère très technigue de ses dispositions. 

Je m'en tiens seulement à l'idée 
trale: me pas faire supporter aux entre- 
prises victimes de la guerre de nou- 
ve'les charges s'ajoutant à celles qu'elles 
ont déjà subies du fait de circonstances 
malheureuses. 

Mme la présidente, Quel cet l'avis du 
Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Ie 
Gouvernement accepte l'amendement. 

Mme la présidente, Que! est l'avis de la 


commission ? 


M. le président de la commission, [La 
commission l'accepte également. 

Mme la présidente. 
mande la parole ? 


ze 3 
Je meis au: 


Personne ne de- 


voix l'amendement de 


M. de Tinguy, accepté par le Goùüverne- : 


COMMISSION. 


ment et par la 
mis aux 


(L'amendement, 
adopté.) 

Mme la présidente, L'amendement qui 
vient d’être adopté devient le texte de 
l’article 4 bis. 

Mlle José Dupuis a présenté un amende- 
ment tendant à rédiger ainsi le premier 
alinéa de s’article 4 bis: 

« Pour es contribuables assujettis à 
l'impôt sur les bénéfices industriels et 
commerciaux d’après leur bénéfice réel, le 


voir, esl 


taux de l’impôt dû au titre de 1948 est pro- 


visoirement réduit de moitié pour la frac- 


tion du bénéfice qui est investie dans les | 
approvisionnements nécessaires à l’explai-, 


tatin. » 

La parole est à M. de Tinguy, pour sou- 
tenir l’amendement, 

M. Lionel de Tinguy. Mile Dupuis m'a 
demandé de soutenir son amendement. 
Mais je crains d’avoir moins 
que pour le précédent, car l'amendement 
de notre collègue Vient à la suite d’un 
débat engagé depuis longtemps déjà avec 
le Gouvernement. 

Le texte de l’article 4 bis ne s’appiique 
pas aux commerçants, mais seulement aux 
industriels, aux producteurs, 


finances, | 


Ceo- 


de chance : 


_— 


|, Jusqu'ici, le Gouveinement est rest 
très ferme sur ses positions, refusant d'ap- 
pliquer aux commerçants les dispositions 
d'une portée pourtant très restreinte, qu'il 
avait acceptées pour les industriels, 

Comme je lai indiqué tout à l'heure, jai 
accepté, À la commission des finances. ‘un 
texte de transaction, Mais je tiens à dire 
devant l’Assemblée et devant le pays que 
| je suis entièrement d’accord avec ma el. 
! lègue, Mlle Dupuis, pour penser qu’en 
: bonne logique le problème de l'évaluation 
\ des stocks se pose d’une façon tout à fait 
| semblable pour les commerçants et pour 
les industriels. 

Si la dépréciation de la monnaie ne doit 
pas être une cause de ruine pour les pro. 
ducteurs — c’est le sens du texte — ele 
ne doit pas non plus ruiner les commer- 
çants, surtout les plus honnêtes, ceux qui 
: tiennent une comptabi'ité régulière, ceux 
qui ne font pas passer leur comptabi'ité en 
dehors du circuit officie!. 

Ce sont précisément ces derniers qui, 
soumis à :'impôt, bénéficieraient de l'ex. 
tension demandée par Mlle Dupuis. 

Je me tourne donc vers le représentant 
du Gouvernement et je jui demande de 
faire un nouvel effort en faveur des com- 
merçants. 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
| secrétaire d'Etat au budget, 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je suis 
obligé de demander j’application de l'ar. 
ticle 48 du règlement, car l'extension pro- 
: poste par Mlle José Dupuis ferait complé- 
| tement disparaître, ou à peu près, les re. 
celtes provenant de l’impôt sur les béné- 
flces industries et commerciaux. 

Mme la présidente. Le Gouvernement 
demande la disjonction de l’amendement 
en vertu de l’article 48 du règlement. 

La disjonction est de droit, Elle est pro- 
noncée. 

M. Siefridt a présenté un amendement 
ainsi réüigé: 

« Dans le premier alinéa de l'artic 
| 4 bis, supprimer le mot: « provisoire 

ment »; 
| « IL. — Supprimer les trois derniers ah- 
neas ». 

La parole est à M. Siefridt. 

M. Louis Siefridt. M. de Tinguy vient à 
rappeler que cet article 4 bis esi le résul- 
tat de longues tractations entre des inlé- 
rèts opposés, ceux des particuliers et ceux 
du budget, et de la conciliation de thèse: 
différentes qui, les unes comme les autres, 
reuvent être défendues par des argumen' 
valables. 

Vous avez admis qu'il était légitime do 
permettre, sous certaines réserves, aux in- 
 dustriels, de meintenir l'importance de 
leur stock pour assurer une production 
constante. Car, en définitive, il ne s’agit 
pas, par cet article, de donner satisfachion 
à des intérêts particuliers, si légitime: 
soient-ils, mais de permettre aux entie- 
rrises transformatrices d’avoir toujours à 
eur disposition un stock d’une importante 
constante nécessaire pour porter la pro 
. duction à son rendement maximum. Ain°!, 
toute mesure ayant pour effet de diminuer 
le stock dont l'entreprise peut disposer 
sera fâcheuse au point de vue de lécono- 
mie nationale, notamment en ce qui eor- 
cerne Ja baisse des prix que nous recher- 
chons tous, puisque celle-ci ne peut éue 
obtenue que si les entreprises travaillent 
à plein rendement. 

Donc, il faut surtout aider par tous je: 
moyens possibles les industriels qui tran-- 
forment " marchandise, à maintenir l'un 
porlance de leur stock. Vous avez compr: 
cette nécessité, puisque vous leur accol- 
| dez satisfaction en réduisant leurs impots 

de moitié. 
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Lez ; 
codant — deuxième constatation — 
4. passons notre temps à demander la 

ton du nombre des fonctionnaires. 

ps obtenir cette réduction, il convient 

0 inuer les formalités, les complica- 

tions ;dministratives. Or, dans votre texte, 

vous les accumulez. 3 

ire complication: pour qu’il y ait 


— 


de dim 


A réduction de moitié des impôts, 
j frtion imposée au taux réduit ne de- 
va pos dépasser la moitié du bénéfice 
jmposab'e. C’est là d'ailleurs une injus- 
Lbe l'entreprise qui aura gagné beau- 
cour d'argent, bénéficiera intégralement 
de «1 reévaluation de stock, et l’entreprise 
nt cagné moins, peut-être parce qu'elle 
a vendu moins cher, ne pourra pas bé- 
néncer de cette réévaluation d'une facon 
tue. Un sort différent séra ainsi fait à 
des vatreprises semblables. be du 
c'est surtout une nouvelle complication 
qui obligera à des contrôles supplémen- 
{ares 


Puis, vous réjetez à l'année 1953 Ja liqui- 
ditior du système, 

pie à 1953, au cas d’une cession d’af- 
fire, d'une cessation d'entreprise, on li- 
midera cette réduction provisoire d’im- 
vols, Pour l'ensemble, vous allez créer 
pour cette année 1953 autant de litiges 
qu'il y a d'entreprises, entre celles-ci et 
Le services des finances. 

s'it est véritablement nécessaire d’accor- 
der une certaine réduction d'impôts — et 
vus l'admettez — accorder done nette- 
meut cette réduction pour l'année 1948 et 
qu'il n'en soit plus question. 

Sinon, vous irez à l'encontre du but que 
vous visez, Pour ne pas être prises de 


court en 1953, toutes les entreprises, 
mme si elles n'ont pas de raison de 
maintenir leur stock à la valeur actuelle, 


soul fairestout ce qu’elles pourront pour 
conserver cette valeur maximum. 

Si, au contraire, la réduction était ac 
corde une fois pour toutes en 1948, il 
pourrait se faire qu'en 1949, 1950 ou 1951. 
telle on telle entreprise, en raison des 
fluctuations mèmes des affaires, réduise 
normalement ses stocks s'il y a lieu. Et le 
{ke v trouverait son compte. 

Je ne vois vraiment pas la raison d'être 
k but et l'efficacité de cette complication 
que constitue le renvoi de la liquidation 
du système à 1953. 

J'espère que vous voudrez bien me sui- 
vre sur ce point et décider purement el 
simplement que la réduction de moitié de 
l'unpôot, réduction qui n'est pas considé- 
libie, qui ne donne qu'à demi satisfaction 
à des besoins essentiels de l'économie, 
Sera accordée d’une façon définitive. 


Mme la présidente. Quel est l'avis du 
Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le 
Gouvernement ne°peut malheureusement 
re M, Siefridt dans ses conclusions. 
L'umendement qu'il a déposé tend à 
définitive dès 1948 la réduction de 
Hoilié du taux de l'impôt sur les béné- 
lire, industriels et commerciaux et, en- 
: supprimer Ja disposition prévoyant 
fraction du bénéfice jmposé au 
Liux réduit ne péut pas dépasser la moitié 

di beneéfice imposable. 

lout d'abord, le Gouvernement est op- 
Pose à la remise en vigueur du système 
dés provisions pour renouvellement des 
stocke, C'est pourquoi il a accepté le sys- 
lème proposé par M. de Tinguy, et non par 
le Gouvernement, puisque la nouvelle ré- 
diclion de l'article 4 bis n'est pas d'ini- 
tale gouvernementale. 

Nous reconnaissons qu'il y à là quelque 
Chose d'assez partiel, je l'ai.dit tout à 
l'heure, Toutefois, il est impossible d'aller 
Puis loîn dans l'état actuel des choses. Si- 


Glia ?! 
{l i 





non, il ne serait plus possible de parier 
du rendement de l'impôt sur les bénéfices 
industriels et commerciaux. Chacun sait, 
en effet, qu’en cette matière il est impos- 
sible ou du moins très difficile de laisser 
une porte entr'ouverte sans prendre tou- 
tes sortes de garanties qui paraissent 
compliquées à M. Siefridt, mais qui sont 
nécessaires, 

Cependant, le Gouvernement ne mécon- 
nait pas qu’en raison des variations de 
prix survenues en 1947, les entreprises ont 
éprouvé de sérieuses difficultés de tréso- 
rerie. Un certain nombre d'entre eiles 
ont pu se trouver gènées pour renouve- 
ler les stocks indispensables à leur exploi- 
tation. C’est pourquoi le Gouvernement a 
accepté une diminution de l'impôt sur les 
bénéfices industriels et commerciaux sur 
la fraction du bénéfice de 1947 affectée à 
ces renouvellements, Mais il ne peut alier 
plus loin et il est obligé d’invoquer une 
nouvelle fois l’article 48 du règemelnt, 
compte tenu des conséquences de l’amen- 
dement de M. Siefridi. 

Gouvernement 


Mme la présidente, Le 
oppose l’article 48 du règlement à l'amen- 
dement de M. Siefridt. 

La disjenction est de droit. Elle est pro- 
noncée. 

M. Palewski a déposé un amendement 
tendant, dans le premier alinéa de J'ar- 
ticle 4 bis, à supprimer jies mots: « après 
transformation ». 

La parole est à M. Palewski. 


M. Jean-Paul Palewski. Le but de cet 
amendement rejoint celui visé par l'amen- 
dement de Mlle Dupuis. Il tend à placer 
toutes les entreprises sur un pied d'égalité 
et à les faire toutes hénéficier des dispo- 
sitions de l'article 4 bis. 

Je regrette que le Gouvernement fasse 
prédominer des conceptions fiscales sur 
des conceptions économiques, Je présume 
qu'il va m'opposer l’article 48 d 
ment. 

Pour ne pas prolonger le débat devant 
l’Assemblée, je me borne done à expri- 
mer le regret que j'éprouve de voir Ja 
politique du Gouvernement entiérement 
axée Sur des conceptions fiscales et dédai- 
gnant les principes économiques qui de- 
vraient être à la base de notre relèvement. 


au règle- 


Mme la présidente. La parole est À M, le 
secrétaire d'Etat au budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Si les 
préoccupations du Gouvernement étaient 
uniquement fiscales, il n'aurait pas accepté 
l'amendement de M. de Tinguy qui coûtera 
de 4 à 5 milliards de francs au Trésor. I 
n'aurait pas non plus accepté Ja nouvyelle 
rédaction de l'article 1% qui coûtera de 12 
à 15 milliards au Trésor. 

Dans ces conditions, je me vois dans 
l'obligation d’opposer à l'amendement de 
M. Palewski l'article 48 du règlement. 


M. Jean-Paul Palewski, Je ne puis que 
regretter, après ce qu'a dit M. le secrétare 
d'Etat au budget, que les conceptions du 
Gouvernement soient insuffisamment Cco- 
nomiques. (Sourires.) 


Mme 
appose à 
règlement. 

La disjonction est de droit. Elle est 
nonceée. 

M. Mauroux à déposé un amendement 
qui tend à insérer, après l'article 4 bis, 
un nouvel artic'e ainsi conçu: 

« Les entreprises commerciales et indus- 
trielles exploitées dans la forme person- 
nelle pourront inscrire dans leurs bilans 
des provisions destinées à assurer la 
conservation de leurs stocks sans distinc- 


} 


tion entre leurs activités Commerciaes ou 


la présidente. Le Gouvernement 
l'amendement l'article 48 du 


pro- 





industrielles. Ces provisions demeureront 
soumises à l'impôt sur les bénéfices indus- 
triels et commerciaux mais ne seront pas 
soumises à l’impôt général sur le revenu, 
les industriels bénéficiant de Ja remise de 
la moitié de l'impôt des bénéfices indus- 
(riels et commerciaux dans :es conditions 
fixées au précédent article: elles ne poue- 
ront être inaintenues au bilan de clôture 
de l'exercice 1952 que si elles sont repré- 
sentées à ce bilan par des augmentations 
de valeur dans Ja forme déterminée à l’alie 
héa 4 de l’articie 4 bis. » 
La parole est à M. Mauroux, 


M. Fernand Mauroux. Nous avons déposé 
cet amendement, pensant évidemment que 


t 24 


le Gouvernement n’accepterait aucun adou- 
cissement aux conditions gestrictives de 
l'article 4 bis. 

Nous nous sommes préoccupés de la 


situalion des entreprises exploitées dans la 
forme personnelle, qui n’ont pas la -possi- 
bilité d'établir des réserves dans leurs 
bilans pour prévoir précisément :es inves- 
Lissem 

Alors que, dans une entreprise de capie 
taux, il est toujours possible d'établie un& 
réserve qui échappe ensuite au payement 
de l'impôt général sur le revenu, cela est 
impossible, dans l'état actuel de la Jlégis- 
ation, pour les entreprises exploitées dans 
la forme personnelle 

Nous proposons done de per 
une entreprise exploitée dans la fo 
sonnelle d'établir des provisions de consere 
vation de stocks, qui seraient frappées de 
l'impôt sur les bénéfices industriels et 
commerciaux, mais qui, d’une manière 
toute provisoire, et dans les mèmes condi- 
tions que pour les provisions établies à 
l'artic.e 4 bis, permettraient à cette entre- 
prise à forme personnelle de maintenir son 
activité. 

Dans j'élat présent de la législation, la 
superposition de l'impôt général sur le 
revenu à l'impôt sur les bénéf 
triels et commerce aboutit à ut 
table expropriation qui peut aïler quelq 
fois jusqu’à 80 p. 100 d'une valeur en 
capital : cela parce que, depuis l'année pré- 


‘nts nécessaires dans les stocks. 


S ( 


iUX 


céd@ite, les Prix on souvent plus que 
doublé. Dans ces nditions, une entre- 
prise se trouve dans l'impossibilité absolue 
de mainten )n ACL 

J'espère que M. le minis t 

)mpte qu lans la législation tueLe, 

ette 4 sp té de lem ta | 
entreprises de cap X $ 
DeErsonit S )[1= > -. Ù { 1) 
quii fl piera not l I Ï 3 
fait que rétablir une condition de justice. 
( {pplaudissements au cenire ; 

Mme ia présidente. La pat M. le 
secrétaire d'Etat au budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. [0 (ou 
vernement oppose à t an { "« 
ticle 48 du règlement 

Mme la présidente. Le Gouvern it Op 
pose à l'amendement de M. Mau r= 
lice 48 du rèc'ement 

La li J } ] J= 
loc C4 

{rie | 

Mme la présidente. « Art, D, —— L'arti 
cle 17 de l'acte dit loi du 24 octobre 1942 
provisoirement applicable t valid Ses 
dispasitions demeurcront en vigueur au 
delà ul 31 lécembre 18 l'a >" su int 
celle de la cessation des hostilités ‘jusqu'au 
41 décembre 191$. 

La parole est à M. Valentino. 

M. Paul Valentino. \Mesdames, messieurs, 
ceux de nos coilègues avec qui j'ai l 
l'honneur de siéger dans les diverses à 
semble S D uiementaires « 1e « iciere 
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varlementaire qui ont suivi la libération 
pourraient témoigner que jamais il ne 
m'est arrivé d'intervenir dans une discus- 
sion portant sur un texte fiseal, 
Aujourd'hui même, quelque légitimes 
que soient les raisons que j'ai d’interve- 
hir, je suis tenté de m'excuser car, à pre- 
micre vue, c’est presque une indélicatesse, 
en tout ine indiscrétion, que de dis- 
cuter de textes fisvaux qui, dans votre 
esprit, ne doivent s'appliquer qu'à la mé- 
tropo.e. 
Si jin! 
meni us le 
formes à Ja 


erviens, c'est que le Gouverne- 
procédés qui ne sont pas eon- 


lémoeratie parlementaire et 


qu’en réalité, sans que vous en soyez in- 
formés, vous êtes en train de discuter de 
texte fiscaux qui doivent s'appliquer aux 
départements créés par la loi du 19 mars 
4946. 

En effet, à la date 


du 27 décembre 1947, 
lép )SÉ 


fa Gouvernement a 4 sur le bureau 
de l’Assembiée nationale un projet de loi 
qui porte le numéro 3026, Vraisemtblable- 
nent, ce pr jet avait élé déposé en b'ane, 

usque, le mardi qui précéda le départ en 


était inscrite à l'ordre du jour 


de l’Assemblée la fixation de la date de 
la discussion d'une interpellation que 
j'avais déposée et qui invitait le Gouver- 
nement à s’expiquer sur sa politique à 
l'égard des départements d'outre-mer en 
matière fiscale, économique et monétaire 
t que deux ministres se trouvèrent au 


t 

bane du Gouvemement pour déclarer que 
celui-ci n'avait pas encore arrêté sa poiiti- 
que à ce sujet et qu’ils se trouvaient donc 
dans l'impossibilité de s'en expliquer de- 
vant l’Assemblée. 

Or, pendant les récentes vacances par- 
lementaires, des décrets ont été promul- 
gués qui n'avaient pas le caractère régle- 
mentaire, qui sont vraimeaot des décrets 
législatifs. Ils avaient pour objet d’intro- 
duire la fiscalité métropolitaine dans les 
départements créés par la loi du 19 mars 
1916. 

bans l'exposé des motifs du projet de 
loi n° 3026, je relève ceci: 

« Une fois la législation métropolitaine 
appiicable, on devra considérer que le 
Gouvernement est autorisé à mettre les 
impôts en recouvrement dans les nouveaux 
départements par la disposition même qui, 
dans chaque loi de finances, accordent 
cette autorisation pour l’ensemble du ter- 
ritoire » 
dès que nous aurons voté la loi 
aménagements fiscaux et dès 
yw'elle aura été promulguée, eelle-ci sera 
exécutoire dans les départements créés par 
la loi du 19 mars 1946. 


À —” 
er — 


l $ est à toutes les 
règles de la démocratie, il viole l’esprit 

‘tre de Constitution. Plus encore, 
en entendant s'appuyer 


F nt. 
proce lé eSEt CONLTAIiTe 


2 


Gouvernement, 


sur Ja loi du 19 mars 196, viole non seu- 
lement l'esprit et la lettre de la Constitu- 
lion, mais aussi l'esprit de cetie même lof. 

Comment la question se pose-t-elle pour 
nous ? . 

Le Gouvernement a pris des dédærets 
fiscaux, Quelle est la légalité de ces dé- 
crets ? - 


bien que le Gouvernement dira 
gu'on lui avait donné une délégation en 
vertu de la loi du 19 mars 1946 et que 


8 Sais 


cette délégation a été renouveiée à plu- 
sieurs reprises par le Parlement, C'est 
ici, pour moi, l'occasion de regretter 


qu'on ait pas institué effectivement le 
contrôle de la constitutionnalité des lois 
parce que dans une collectivité ayant le 
caractère de l'Union française, les popu- 


lations d’outre-mer ne peuvent trouver de 


effectivem 
faut d’une 
titutionnalii 
prive tous 


ties inserit 


mer au 
loi du {9 


tuante. J’a 
été présen 
ritoires d’ 


affirmant ! 
des territoi 


proposition 
n’empêcher 
ment aux 
nique, de 


il sera uti 


tementales. 


Eh bien, 


sivement 
mais pour 


discussions 
président d 
Herriot, en 


semblée na 


Jusqu'à 


de l’organi 
ments d'ou 


Le Gouve 


du 19 mars 
la délégatio 
où cette loi 
lité métro 
d'outre-mer 
toute la dis 
c'est inscrit 


nationale co 


amendemen 
conseils gé 
lointains, Le 
comme par 
La questi 
simplement 


décision du 
En effet, 
d'ailleurs, n 
le rapport p 





aranties que dans la mesure où la Cons- 
Étution qu elles ont votée et acceptée sera 


sion des ter 


nt appliquée et suivie, Le dé- , sident de cette commission à 


çaise autres que la métropoie des garan- 


J'ai là les divers rapports qui ont été den S 
présentés à l’Assemblée nationale consti- | toires d'outre-mer admellhaient que Le PT 
tés par la commission des ter- 
aussi la rédaction qui, en définitive, est 
sortie de ! 

Que disait le rapporteur ? 


et de l'extension du régime de la loi à 


que du régime arbitraire des décrets, les 


et äe la Guyane, certains pouvoirs qui 
leur seraient propres, toutes choses dont 


devant l’Assemblée la discussion sur les | 
pouvoirs des assemblées locales et dépar- | 


venue, non pas en ce qui concerne exc:u- 
ces 


moment de la 
et X de la Constitution, j'ai déposé des 
amendements qui ont donné lieu à des 


miens 1pais 
uns et les autres ont été adoptés par l’As- 


C'est ainsi que la Constitution admet que | 
dans les lois organiques des dispositions | finances, ne permettent pas au Gouverne- 
particulières pourront être prévues en fa- ment d: soutenir aujourd'hui qu’il état 
veur des départements et territoires d’ou- | en 
tre-mer, en faveur plus généralement de | 
certains départements et de grandes villes. | 31 mars dernier. 


l'occasion de discuter de l’organisation dé- avait pas liet 
artementale. Par conséquent, la question 


le droit, en vertu de l’article 2 
ont été présentés à l’occasion de la 


iscussion et du vote qui, en définitive, 
a sanctionné les 


ÉD Ra nsane 
| Si fait une 
vérification effective de la cons- ! déclaration à la tribune. Il a dt#t: 

té des dispositions législatives « Je ne sais pas s’il convient dès main. 
les territoires de l'Union fran- tenant d'aborder un problème de cette en 
vergure, Mais ce qué je crois pouvoir dire 
et ce qui es!, je crois, dans la ée de 


es dans la Constitution. 


Comment s'est posée la question du ré- | tout le monde, c’est que nuk fei n'a 
gime financier des départements d'outre- | l'intention de revenir sur les situations 
moment de 


| acquises, » 
Par conséquent, tant le rapporteur que 
le président de la commission des terrk 


la discussion de la 
mars 1946? C’est très simp'e. | 


i les textes successifs qui ont | bième du régime financier demeuruit en. 
tier, maigré le vote de la loi du 49 mars 
1946, 

De plus, le Gouvernement, par là voix 
du minislre de la France d'outre-mer de 
& Tout en !l'époque, a donné son adhésion à cette 
e principe de l'unité française interprétation, puisque, intervenant dans 

, la discussion de la loi, à propos de Pamen. 

| dement que j'avais précisémem présenté, 

le ministre de la France d'outre-mer dé. 
clarait: 
it pas de laisser éventuelle- | , «Il s'agit non pas de porter atteinte su 
consei!s généraux de la Marti- | droit des colectivités locs en, mais d'env 
la Guadeloupe, de la Réunion | 528 quelle peut être la répartilion des 
| pouvoirs entre le parlement eentral et les 
| assemblées locales. » 
H n’est pas possible au Gouvernement 
| de procéder, par décrets, à la répartition 
des pouvoirs entre l'assemblée loeale et le 
Parlement. 

En se reportant a1 texte de la Joi eornma 
à son esprit, il est facile de constater que 
départements d'outre-mer | le Gouvernement ne peut rétendre que la 
mo 10 pays done cn | délégation que comporte l'article 2 de la 

: Fm des titres VU | ° du 13 mars 196 l'autorisait à introduire 
ISCUSS: ee 1hres la fiscalité métropolitaine dans les tépar- 
ge sg æs 
< 474 à à e sais bien qu'ici même à été voti un 
à RP ES. 5 texte dans lequel le Gouvernement di. 
os Fnac | sait que les impôts continuergient d’£tra 


outre-mer et vous connaissez 


108 déiihérations. 





res qui, jusqu'ici, ne relevaient 


3 qui vous sont présentées 





lement débattu quand viendra 


» 


lorsque la discussion est inter- 





avait déposé également, 1 : : Le dti 

sr COTES LD . | perçus sur les bases anciennes, fk y était 

étaient ar ee ge “ere 0 pr | également dit que des décrets financiers 
£ ”] . 405 


seraient pris. Maïs la Constitution, d'une 
dr apr are “on art, les explications qui ont été fournies, 
tionale constituante. Dh part, en séance, au moment! du 
vote de cet article de la dernière Loi da 


droit de prendre les décrets fiscaux 
qu'il a promuigués au Journal efliciel du 
| En effet, lorsque j'ai fait valoir qu’il n’y 
de voter le texie propsé 
par le Gouvernement au mois de janvier 
dernier, qu'a répondu M. le ministre des 
| finances ? Il à simplement dit: qui, mais 
| l'amendement de notre collègue Valentino 
‘aurait pour effet d'empêcher la perception 
des impôts ni | du {+ janvier, 

Il n’a pas discuté sur le fait qu’en de- 
: vait tirer, de largumentalion qne le Gou- 
vernement était toujours disposé à faire 
valoir, des éléments de conviction pour 
entrainer l'adhésion de l’Assembh'ée. 

On ne l'a pas tenté, parce qu’on sait 
| très bien que, dans cette Assemblée, nous 
sommes une grande majoriié de d‘mo- 
'crates et que nous ne permettrions pa3 
que les luttes historiques que le peuple 
| français a livrées pour la conquête des 


résent, l'Assemblée n’a pas eu 


sation définitive des départe- 
tre-mer reste entière, 

rnement peut-il prétendre avoir 
de la loi 
1946 et des lois qui ont prorogé 
n qu'il avait reçue au moment 
fut votée, d’introduire la fisca- 
olitaine «dans les , territoires 
? Certainement non. D'ailleurs, 
cussion de Ja loi'le montre et 
au surplus dans les rapports 


débats de l’Assemibice 


nslituante, 


Ceux de mes collègues qui siégeaient à | franchises puissent être méconnues et que, 
la première 
tuante se rappellent que j'avais déposé un 


Assemblée nationale eonsti- | aujourd’hui, le Gouvernement prétende re- 
cevoir une délégation sans limite quand il 


s'agit de gérer les intérèts des terrioives 


{ tendant à maintenir, pour les 


néraux de ces gr care | d'outre-mer. 
Ge @e our Or Eee Le Gouvernement a finassé, Mais je dis 


le passe. que c’est avec des finasseries que l'on bri- 
mn n’a pas été tranchée, Elle à | scra l'Union française. 
été réservée, mais réservée à | Si l’on se réfère aux discussions qui ont 


Gouvernement. 
sur mon amendement qui,, 


tout de même en ‘irer une leçon, 

Sans doute, au cours de la deuxième ke£- 
‘était pas-en contradiction avec ture de la loi constitutionnelle, a-t-il été 
résenté au nom de la commis- procédé à um reelassement des textes. Des 
ritoires d'outre-mer, M. le pré- | dispositions qui devaient primitivemént fl 


l'autorité parlementaire et non point à la | précédé le vote de la Constitution, on prui 
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rer sous le titre X ont été transposées 
B'titre vi. D'autres, qui devaient figurer 
di ditre Vi, ont été transférées au titre X. 

ais d'après l'ensemble de a discussion, 

on constate que la position de l’Assemblée 
constituante était claire. I ne peut y avoh 
sucun doute sur l'interprétation qu'il con- 
ent de donner à l'artic.e 73 de la Cons- 
jtutiOTi, 
Particle 72, qui vise spécialement les 
sritoires d'outre-mer, précise leur ré- 
gine législatif en réservant au Par:ement 
{out cc qui concerne la légis:ation criuni- 
nelle, le régime des libertés publiques et 
l'organisation politique et adininistrative. 
Mais ü laisse subsister le régime des dt- 
erets pour les autres matières. 

Quant à l'article 73, il déclare: « Le ré- 
cine législatif des départements d’outre- 
mer est Le même que celui des départe- 
wents métropolitains ». 

cela ne peut signifier qu'une chose : Île 
régune des décrits ne peut être appliqué 
à l'endroit des départements d'outre-mer. 
On peut, en certaines matières, appliquer 
encore des décrets aux territoires d’outre- 
mer, Inais en ce qui concerne les départe- 
ments d'outre-mer le régime des décrets a 
été supprimé par la Constitution. 

On peut épiloguer et discuter sur cer- 
{uns points. Mais il est certain que le Gon 
vernement n'a pas le droit — et l’Assem- 
bée nationale non plus, dans la discipline 
de la Constitution — de méconnaître qu'au- 
eun texte de caractère législatif ne peut 
être Claharé par lui. L'article 1% de la Cons- 
ttuuon y porte obstacle en stipulant que 
iAsenuiée nationile seule vote la loi. 

si, donc, la Constitution n'avait pas ré 
serve par ailleurs à des lois organiques 
l'organisation départementale, je n'aurais 
nen à dire quant au fait que les textes 
fscaux sur lesquels nous délibérons pour 
rent être appliqués dans les départements 
d'outre-mer. 

Seulement, il faut bien que nous tra 
viitlions dans l'esprit de la Constitution 

Jant que des lois organiques n'auront 
pas réglé te régime financier des départe- 
ments d'outre-mer, äl est évident que ces 
départements cantinneront de vivre sous 
le régime antérieur. En effet, ce n’est pas 
à des lais ordinaires que le soin est laisse 
d'organisér ce régime financier, mais à 
une toi organique. 

J ajoute que l'Assemblée nationale com- 
Metirait ane erreur grave en introduisant 
dans ces pays lointains, dent la contexture 
Ccunomique est très peu connue de la 
grande majorité de nos collègues, une fis- 
calilé élaborée à partir de l’économie mé- 
l'opolitarne. 

Quana @n veut établir une fiscalité, on 
est obligé de tenir compte des réalités. 
Je pense que c'est là une lapalissade el 


que personne ne me contredira Sur ce 
point 

Une des réalités dont il faut tenir 
compte, c'est assuréiwent La contexture 


économique, Une autre réalité, ce sont les 
possibilités qu'ont les individus de se con- 
former aux prescriptions législatives. 

ll est certain que dans votre système de 
coutributions directes, d'impôts fonciers, 
de taxes qui s'accumulent, le contribuable 
est tenu | 2e ine comptabilité précise. 

Cela suppose un développement de l'en 
scgnement de la comptabilité. Et comme, 
jusqu'à présent, tout notre régime fisca 
nous avait dispensés de l'organisation 
d'une comptabilité méthodique, 1l est évi 
dent que l'application des dispositions de 
l'article 5 de la loi que nous discutons se- 
ta susceptible d'avoir des conséquences 
désastreuses pour les populations intéres 

Mais je vais plus loin. Après ces obser 
Vations d'ordre liminaire, il en est une 





autre, de fond, sur mr j'espère avoir 
l'adhésion de l’Assemblée unanime. 

Le commerce extérieur de la France 
porte, à l'heure actuelle, pour une grande 
partie, sur des denrées alimentaires. Mais 


| 


en ternps normal, c'est surtout sur les ma- | 


tières premières, pour lesquelles la pro- 
duction indigène se trouve déficitaire, que 
porte le commerce d'importation. 

Le commerce d'exportation a toujours 


fait notre désespoir puisque aussi hién il! 
nous à toujours laissé en présence d'une | 


balance déficitaire. 
Ce sont donc des réalités. 
Les départements d'outre-mer, au €on- 


traire, vivent grâce à des importations et | 


à des exportations, Pour la subsistance de 
leurs habitants, ils sont obligés d'importer 
la quasi-totalité des denrées alimentaires. 
Par contre, toute leur production est des- 
timée à l'exportation. 

Je prends un exemple. En 1938, dernière 
année normale en ce qui concerne la pra- 
auction sucrière, la Guadeloupe a exporté 
60.000 tonnes de sucre, tandis qu’elle n’en 
a consommé que 5.000 tonnes, soit à peine 
un douzième du montant de ses exporta- 
tions. 

Cette année, nous allons exporter 60.000 
tonnes de bananes, alors que des disposi- 
tions réglementaires me réservent que 
5 p. 100 du total de nos exportations à da 
ronsomtmation locale, c’est-à-dire que lors- 
que nous exportons 60.000 tonnes de ba 
nanes, nous n’en consommons que 3.000 
sur notre production propre. 

Voilà queile est la réailé économique. 
Cela explique que, dans ces départements 
d'outre-mer, l'impôt foncier sur les terres 
cultivées ne soit pas basé eur le revenu 
des terres. mais sur les exportations. Toute 
la production agricole de ces départements 
étant destinée à l'exportation, il est normal 
que ce soit par des droits de sortie que 
soit prélevée la contribution foncière. 

C'est ainsi que, grâce à l'expérience ac- 
quise, le conseil général de la Gnadeloupe 
donnait le premier exemple, en 1925, et 
remplacait la contribution foncière par des 
droits de sortie frappant notre production. 

La fraude devenait ainsi impossible 
parce que, s’il est un commerce facile 
ment contrôlable, c’est bien celui de lex- 
portation et de l'importation, 

Le Gouvernement à introduit la fiscalité 
métropolitaine  irrégulièrement, illégale 
ment et, ce qui est plus grave, inconsti- 
tutionnellement. 

J'interviens pour demander à 
blée de revenir sur ce qui a été fait, car 
une telle initiative de la part du Gouver- 
nement est susceptible d'avoir des consé- 
quences très graves au point de vue poli- 
lique comme au point de vue sarial. 

Je comprends les préoccupations du 
Gouvernement, U lui faut payer les ser- 


Je sais bien qu’une conception, aujoeur- 


| d'hui quelque peu abandonnée, je crois, 


de centralisme prétendument démocrati- 
que — comme si la démocratie pouvait se 
concilier avec le centralisme et la centra- 
lisation administrative — a pu induire le 
Gouvernement en erreur. 

Mais je le mets en garde: tout le béné- 
fice politique que nous avons pu retirer 
de la loi du 19 mars 1946 serait perdu et 
gaspillé si nous ne maintenions pas Îles 
prérogatives des conseils généraux de ces 
déparlements. 

Nous savons qu'au lendemain des 
guerres, la peur fait naître chez les peu- 
ples une certaine psychose. Nous n'avons 
pas oublié qu’au lendemain de la guerre 
de 1914, les Etats-Unis, dans leur presse, 
avaient manifesté le désir de mettre la 
main sur nos colonies des Antilles. 

Nous, représentants de départe- 
ments, fidèlement attachés à Ja France, 
nous avons alors pensé que le fait de dire 
que nous n’élions pas des colonies, mais 
des départements, procurait à la France 
un avantage politique. 

Mais mous ne pousserons pas l'esprit de 


ces 


! sacrifice jusqu’à vouloir notre suicide, sim- 


plement pour procurer un avantage poli- 
tique à la nation, si la nation se montre 
incompréhensive à notre égard. 

Voi:à la réaiilé, Je n'ai pas l'habitude de 
dissimuler. Je considère que, lorsque des 
hommes d'outre-mer sont appelés à l'hon- 
neur de siéger dans une Assemblée fran- 
caise, ils ont le devoir d'éviter des 
malentendus. Et l'on ne peut éviter des 
malentendus que dans la mesure où la 
franchise inspire les propos que l’on tient 
à la tribune du Parlement. 

C'est une position difficile, et l’on est 
facilement impopulaire dorsqu'on est un 


homme de gauche et que, collaborant 
£ I 
loyalement avec des collègues, on leur 


dit tout ce que l'on pense, alors que d'’au- 
tres qui nous avaient précédés les avaient 
bahitués à camoufier les vérités, ce qui a 
souvent nui À l'intérêt français dans les 


| territoires d'outre-mer. 


l'Asserm- | 


vices qui ont €té rattachés au budget de | 


l'Etat. Certes, il faut les payer au moven | l’on 


de contributions prélevées sur les res- 
sources des populations intéressées. 
Mais je dirai que si la libération avail 
laissé au Gouvernement le loisir de tra- 
vailler comme travaillaient les gouverne- 
ments avant la dernière guerre, peut-être 
nous fussions-nous trouvés en présence 


de propositions qui n'auraient pas soulevé 


I nous est échu une tâche difficile, 
celle de rompre avec la vocation à la cor- 
ruption que les élus d'outre-mer avant la 
guerre avaient toujonrs montrée dans cette 
enceinte. Nous sommes victimes de notre 
honnêteté, et c'est notre ficrté d'en être 
victimes. 

Comme il faut couvrir les 
l'Etat, voici le texte que je p'onose 

« Jusqu'à ce qu'il ait été statué par une 
loi sur le régime fi app:icahle aux 
départements créés par la loi du 19 mars 
1916, une contribution au profit du budget 
de l'Etat sera mise à la charge des bud- 
gets locaux, en contre-partie des dépenses 
des services civils dans ces départe- 
ments. » 

Tout peut se concilier dès l'instant que 
entend rester dans le cadre de la 
démocratie parlementaire, 


1 


nses ae 


ln 
ai pel 


é 
nancier 


mais il n'y à 


que bataille et désaccord dès que l'on en 
sart. 

Mes chers collècues, fe m'excuse : on 
‘ne se fait pas, on est une créature. Soit 
Dieu, soit fe diable nous a fait commo 


de ma part les protestations que j'élève | 


aujourd’hui à la tribune. 

En effet, en 1891, le gouvernement 
d'alors avait déposé un projet de loi ten- 
dant à faire des lonies en cause des 
départements. Mais jamais on n'avait 
pensé à Y introduire la fisc lit n étropt 
litaine, à dessaisir Jes conseils généraux 
des attributions d'ordre fiscal que le Par 
lement souverain, par des lois succes 


ves, leur a reconnues, 


ous SOIHies, } 
J'ai souvent déploré «4 
véhémence. Je sais que, au sein de l’As- 


semblée, dans l'intérêt des causes que 


être enclin à a 


je défends, mieux aurait vaiu que j'eusse 
un autre tempérament, Lorsque je sow- 
tiens des thèses dont ia just 1pparait 
après coup et que je n'entraine pas l'adhé 
sion de mes collègue e le de ire, mA 

je n'y puis rien: tel est mon cormporte- 
ment et je vous a ({ lé | 

17 au dissement i an } 
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Mme la présidente. La parole est à Mlle 
Archimède. 


Mlie Gerty Archimède, Mesdames, mes- 
sieurs, mon intervention n’a pas pour but 
de faire l'historique du statut législatif 
actuel des départements d'outre-mer. Pour 
nous, en effet, cette question est définiti- 


vement tranchée, puisque Ja loi du 
49 mars 1946 aussi bien que l’article 7à 


de la Constitution ont donné aux départe- 


ments d'outre-mer un statut législatif 
identique à celui des départements métro- 
poiitains. 


Je ne reprendrai pas davantage la que- 
relle qu'a élevée M. Valentino contre le 
Gouvernement sur l'introduction dans nos 
départements de Ja fiscalité métropoli- 
taine. Nous acceptons toutes les charges 
résuitant de notre qualité de Français. A 
diverses reprises, nous avons acquitté 
avec enthousiasme l'impôt du sang. Pour- 
quoi protesterions-nous aujourd'hui à l'oc- 
casion de décrets fiscaux qui aggravent 
indiscutablement la situation de certains 
Guadeloupéens, tandis que nous-mêmes 
#vVons demandé notre intégration complète 
dans la vie ? 

Ce que nous voulons acceptant 
les charges, obtenir également amé- 
Jiorations pouvant en résulter. Je profite 
donc de l'intervention de M. Valentino 
pour rappeler au Gouvernement les pro- 
messes qu'il nous à faites, notamment en 
ce qui à trait à l'application, dans les dé- 
partements d'outre-mer, de la légs'alicn 
sur la sécurité sociale. (Applaudissements 
à l'extrême qauche.) 

Ce qui serait susceptible de provoquer 
des troubles dans nos départements et de 
porter atteinte à l'unité de l’Union fran- 
caise, ce n'est pas, croyez-le, l'introduc- 
tion d’une fiscalité qui, je Je répète, nous 
crée des charges nouvelles, mais seule- 
ment la conclusion que nous pourrions 
tirer de certains agissements et du fait 
que l’on veut bien nous faire supporter 
toutes les charges, mais que l’on se fait 
tirer l'oreille pour nous accorder les avan- 
tages, par exemple en matière de législa- 
tion sur l'éducation publique ou les œu- 
vres sorjales, 

J'espère que l'Assemblée et le Gouver- 
nement ne nous feront pas attendre plus 
longtemps le bénéfice de cette législation 
généreuse et je suis certaine qu’en le fai- 
sant, ils renforceront Ja cohésion de 
l'Union francaise, (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 

Mme la présidente. Je suis saisie par 
M. Valentino d'un amendement tendant à 
compléter l’article 5 par les dispositions 
suivantes : 

« Jusqu'à ce qu'il ait été stalué par uno 
Joi sur le régime financier applicable aux 
départements créés par la loi du 19 mars 
1946, une contribution au profit du budget 
de l'Etat sera mise à la charge des budgets 
locaux, en contre-partie des dépenses des 
services civils dans ces départements. » 

La parole est à M. Valentino. 


M. Paul Valentino. Je m'excuse d'inter- 
venir à nouveau pour soutenir cet amen- 
dement, mais Mile Archimède vient 
d'exprimer une opinion qui est de nature 
à nuire au sort qui doit être raisonnable- 
nent réservé à mon amendement, 

Notre collègue n'a pas tenté de re- 
prendre les termes mêmes de l'article 73 
de la Constitution qui se réfèrent au « ré- 
gime législatif » et à fait allusion au « sta- 
tut législatif »: là est toute la différence. 


nationale 
c’est, 


les 


Je suis moi-même le rédacteur de l'ar- 
ticle 73 de la Constitution, et si nos col- 
Jègues M. Coste-Floret ou M. André Philip 
étaient présents, ils pourraient vous faire 
l'historique du vote de cet article. 





M. Edouard Herriot, au cours de la äis- 
cussion du titre des collectivités locales, 
avait présenté un amendement qui fut 
adopté par l'Assemblée. J'en avais déposé 
un autre, auquel la commission de la 
Constitulion se montra hostile. Mais 
l’Assemblée décida sa prise en considéra- 
tion et le renvoya à Ja commission; cet 
amendement prévoyait, précisément, que 
des dispositions particulières seraient 
prises pour les départements d'outre-mer. 
La commission transforma cet amende- 
ment en un article, me donnant ainsi pius 
largement satisfaction, puisqu'elle admet- 
tait que les dispositions particulières dans 
les lois organiques pourraient être appli- 
quées pour n'importe quel département et 
certaines grandes villes. 

Quant à l’article 73, qui concerne le ré- 
gime législalif des départements d’outre- 
mer, il a été présenté lors de la deuxième 
lecture du projet de Constitution. 

J'avais donné mon adhésion à la solu- 
tion qu'avait proposée la commission de 
la Constitution à propos de l’amendement 
dont j'ai déjà parlé. Mais lorsque l’en- 
semble du texte adopté a été examiné 
en deuxième lecture, j'ai constaté que, 
dans une large mesure, le souci qui avait 
dieté la rédaction de mon amendement 
n'apparaissait plus clairement dans le 
texte incorporé à l’article 81 e. 

C'est dans ces conditions que, dans deux 
lettres que j'ai adressées à MM. Coste- 
Floret et André Philip, j'ai attiré leur 
attention sur ce fait et leur ai proposé de 
remplacer l'article 71°, devenu l'article 73, 
par la rédaction qui figure aujourd’hui 
dans la Constitution. 

Or, la rédaction primitive indiquait que 
les départements d'outre-mer avaient le 
même régime et le même statut que les 
départements métropolitains. 

Fa fait tout mon possible pour qu'à ce 
texte en soit substitué un autre précisant 
que seul le régime législatif est le même. 

Mlle Archimède a parlé comme si rien 
n’était intervenu et comme si le statut des 
départements d'outre-mer devait être iden- 
tique à celui des départements métropo- 
litains, alors qu'il est manifeste que l'As- 
semblée nationale constituante n'a pas 
voulu qu'il en soit ainsi. 

Ce fut une erreur juridique de confondre 
l'expression: « régime législatif » avec le 
terme : « législation ». Dans toutes les Cons- 
titutions qui ont régi les territoires d’ou- 
tre-mer, il a toujours été question de ré- 
gime législatif. Le sénatus-consulte de 1854, 
qui était une loi constitutionnelle, indi- 
quait déjà que le régime législatif des dé- 
partements d'outre-mer était le même en 
certaines matières que celui des départe- 
ments métropolitains. Mais cela ne signi- 
fiait pas que toutes les lois votés par le 
Parlement devaient être automatiquement 
appliquées. 

Dans la charte de la Restauration, on 
trouve également l'expression: « régime 
législalif » et non le terme: « législation ». 
La loi de 1833, la rapide qui ait donné 
la personnalité juridique aux colonies. con- 
tient aussi. l'expression: « régime légis- 
lauf » dans un sens différent du terme: 
« législation ». 

Mile Archimède commet une erreur grave 
en pensant que l'expression « régime légis- 
latif » signifie que les départements d'ou- 
tre-mer ont le même statut que les dépar. 
tements métropolitains. 

En tout cas, il faut être objectif. Mlle Ar- 
chimède a, évidemment, des excuses que 
je n'aurais pas. J'ai été, en effet, long- 
temps rapporteur du budget de la Guade- 
loupe et j'ai des renseignements qu’elle 
n'a pas. Les erreurs qu'elle peut commet- 
tre, la position qu’elle prend sont excu- 
sables de sa part; elles ne le seraient pas 





tee 
de la mienne, car je prévois toutes je 
conséquences politiques néfastes qui pour, 
raient en résulter pour la France. (’eci 
pourquoi j'insiste pour que mon amende. 
ment soit accepté, (Applaudissements à 
gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M, je 
secrétaire d'Etat au budget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget, J'ai 
écouté avec attention M. Valentino et 
Mile Archimède qui ne sont pas d'accord 
sur l'interprétation et la portée qu'il con. 
vient de donner à la délégation atiibute 
par la loi du 19 mars 1946 votée par l'As. 
semblée nationale constituante au wouver. 
nement, pour appliquer — et il l'a fit 
avec de notables atténuations — Ja L'gisia 
tion fiscale de la métropole aux iitre 
départements d’outre-mer, 

Que M. Valentino se persuade que, &i 
sa véhémence a pu heurter certains de nos 
collègues, elle n’en est que plus sy. 
tique au Gouvernement. Il à annoncé, à 
y à quelques jours je crois, qu’il po. 
serait une demande d'interpellation sur 
l'ensemble de ces questions. Mais je hi 
indique que son amendement n'a pas de 
rapports directs avec l’article 5 en . seus 
sion où il est question de la prorogation 
des dispositions temporaires renforçant les 
pénalités en cas de manœuvres fraudulen. 
ses en matière d’impôts sur les bénéfices 
industriels et commerciaux. 

J'accepte entièrement le principe énoncs 
ar Mlle Archimède selon lequel une legis. 
ation fiscale, si atténuée soit-elle, dot 
être la contre-partie d'avantages sociaux et 
budgétaires et je lui indique que !> Cou- 
vernement va déposer incessammejt un 
projet relatif à l'application de la sécu 
rité sociale dans les quatre départesiens 
d'outre-mer. 

Je ne vois donc pas de place dans te 
débat pour l'amendement de M. Valentino 
et je demande l'application de l’a: 18 
du réglement. 


Mme la présidente. Le Gouvernenit 
oppose l'article 48 du règlement à l'ame 
dement de M. Valentino. 

La disjonction est de droit, Elle est pr 
noncée. 

Personne ne demande plus la parc? 

Je mets aux voix l’article 5, 


(L'article 5, mis aux voir, est adoz!c.) 
[Article 5 bis.] 


Mme la présidente, « Art. 5 bis. — L'air 
tiele 23 du code général des impôts directs 
est complété par un paragraphe 11°, rc- 
digé ainsi qu’ii suit: 

« 11° Les rouliers propriétaires de leur 
attelage qu'ils conduisent eux-mêmes. » 

MM. Antoine Pinay, Henri Bergeret et 
Noël Barrot ont déposé à l’article 5 vis un 
amendement tendant à compléter :onme 
suit le texte modificatif proposé pour l’ar- 
ticle 23 du code général des impôts d:- 
rects : 

« ...ainsi que les artisans façonniers (8 
la soie liés par un contrat de travail avec 
leurs employeurs ». 

La parole est à M. Pinay. 


M. Antoine Pinay. Nous avions prése: là 
cet amendement tendant à comprendre ies 
artisans façonniers de la soie dans !e 
champ d'application de l’article 5 bis. Mais 
Foav disposition figure dans un autre :r- 
ticle. 

Je signale à M. le secrétaire d'Etat au 
budget men les artisans façonniers sont, (3 
réalité, des salariés, bien que, dans le pro- 
jet sur le prélèvement, ils ont été imp": 
comme s'ils ne létaient pas, 


4 
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Si le prélèvement est vraiment excep- 
tionnel et ne doit pas se renouveler, notre 
amendement est sans intérêt, et nous ac- 
ceptons de le retirer. 

Mme la présidente, L'amendement est 
retiré. ÿ 

Je suis saisie par MM. Barrot et Berge- 
ret d’un amendement à l’article 5 bis ten- 
dant à compléter le texte modificatif pro- 

osé pour l'article 23 du code général des 
unpôts directs par un paragrephe ainsi 
conçu: « les ouvriers à domicile soumis à 
la loi du 1% août 1941 ». 

La parole est à M. Bergeret. 


M. Henri Bergeret. Nous retirons l'amen- 
dement. 


Mme la présidente, L’imendement est re- 
tiré. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 5 bis. 

(L'article 5 bis, mis aux voir, est 
adopté.) 

Mme la présidente, Je suis saisie par 
MM. Waldeck Rochet et Pisrre Mounier 
d'un amendement tendant à insérer, apres 
Particce 5 bis, un nouvel article ainsi 
conçu. 

« L'article 56 du code des impôts directs 
est modifié comme suit: 

« Pour le calcul de l'impôt, toute frac 
tion du bénéfice imposable inférieure à 
1.000 francs est négligée. 

« L’impôt ne porte que sur la fraction du 
bénéfice net qui excède 40.000 francs. » 

La parole est à M. Waïdeck Rochet, 


M. Waïldeck Rochet. Mon amendement a 
pour objet de porter l'abattement pour le 
calcul de l'impôt sur les bénéfices agri- 
coles de 10.000 à 40.000 francs 

M le secrétaire d'Etat au budget et M. le 
rapporteur général soutiendront peut-être 
que la question est réglée pour l’année 
1948, en rappelant que, le 27 février der- 
nier, l’Assemblée nationale a adopté sans 
opposition un texte reconduisant pour 1948 
le mode de détermination de l'impôt en 
vigueur pour l’année 1947, 

Mais l'objectioh n’est pas valable. Les 
commissions départementales des impôts 
directs, qui viennent de se réunir dans la 

lupart de nos départements, ont recu des 
nstructions de l'administration des finan- 
ces tendant à modifier complètement les 
bases de deg gr et cela en dépit du 
texte adopté le 27 février 

Voici quelques exemples: Pour le Lot- 
et-Garonne, le coefficient applicable au re- 
venu foncier imposable qui sert à déter- 
miner l'impôt passe de 14, pour l'année 
dernière, à 27 pour cette année, soit 
93 p. 100 d'augmentation. Pour la Lozère, 
suivant les régions naturelles, il passe de 
11 et 12 pour l'an dernier, à 20 et 27, soit 
99 à 140 p. 100 d'augmentation. Pour le 
département de l'Hérault, le coefficient 
Fe suivant les régions, de 10 et 11 pour 
‘année dernière, à 23 et 27: soit 130 à 
445 p. 100 d'augmentation. Pour la Saône- 
et-Loire, il passe de 6,5 à 12, soit S5 p. 100 
d'augmentation. 

J'appelle votre attention sur ce fait, mes- 
dames, messieurs: compte tenu de l'abat- 
tement à la base, qui est resté fixé à 
10.000 francs alors que le bénéfice forfai- 
faire est en moyenne doublé, les nouveaux 
coefficients auront pour effet de tripler ef- 
fectivement l'impôt pour l'immense masse 
des petites et moyennes exploitations. 

Prenons un exemple précis, celui d'une 
très petite exploitation dont Je revenu ca- 
dastral est de 400 francs. Compte tenu .de 
l'abattement de 10.000 francs, en 1947, avec 


le coefficient 10, elle payait 2.940 francs 








d'impôt. En 1948, sur la base du coefficient 
20, elle payera 7.960 francs. Il n’y a pas 
doublement, mais bien triplement de l'im- 
pôt. Il en sera ainsi pour un nombre con- 
sidérable de petites exploitalions. 

Pour les cultures spéciales, il en est de 
même, Dans le Lot-et-Garonne, le bénéfice 
fôrfaitaire est fixé, pour les cultures légu- 
mières de plein ehamp, à 95.000 francs 
l'hectare contre 20.000 l’année dernière. 
Pour les cultures maraîchères, on passe 
de 60.000 à 125.000 francs. Pour les pru- 
niers d’ente — j'insiste sur ces chiffres, car 
ils sont vraiment abusifs — on passe de 
100.000 à 450.000 francs à l'hectare; pour 
le tabac, de 60.000 à 80.000 francs. 

Ces augmentations massives, appliquées 
par les commissions départementales, sur 
directives du ministère des finances et 
malgré l’opposition des représentants de 
la profession, provoquent un vif mécon- 
tentement dans les milieux agricoles. 

Quoi qu’il en soit, cela ne correspond 
pas du tout à la promesse faite lors de 
l'adoption du texte du 27 février. Ce texte 
avait été accepté tacitement par tous, cha- 
cun de nous pensant que seraient recon- 
duits les coefficients qui avaient été en 
vigueur pour l’année 1947. 

J'aitire surtout l'attention de l’Assem- 
blée sur le fait que, l’année dernière. 
l'impôt sur les bénéfices agricoles a été 
bien souvent quadruplé pour les cultures 
générales et triplé pour les cultures spé- 
ciales, alors que l'abattement est resté 
fixé à 10.000 francs. Pour l’année 1%48, 
d’après les renseignements qui nous par- 
viennent, l'impôt sera en moyenñnne doublé 
par rapport à 1947 ce qui, je le répète, se 
traduïa pas des augmentations beaucoup 
plus considérables pour les petites exploi- 
tations. Dans de telles conditions, il n’est 
pas équitable que l'abattement à la base 
reste fixé à 10.000 francs. 

Pour les commerçants, d’après le projet 
en discussion, cet abattement serait porté 
de 5.000 francs à 60.000 francs, Je crois 
faire preuve de mesure et de sagesse en 
demanda: t à l’Assemblée de retenir notre 
proposition, à moins que le Gouvernement 
ne prenne l'engagement ferme et précis 
de maintenir dans l'ensemble, pour l'année 
1948, les coefficients qui ont serVi à l'éta- 
blissement de l'impôt 1947. Mais cela sup- 
poserait l'envoi de directives nouvelles aux 
ccmmissions départementales afin de rec- 
tifier ce qui à été fait. 

A défaut d'un tel engagement, la seule 
solution réside dans le relèvement de 
l'abattement à la base de 10.000 à 40.000 
francs, et c’est pourquoi j'insiste auprès de 
l’Assemblée pour qu’elle adopte notre 
amendement. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

Mme la présidente. Ja parole est à 
M. Maurice-Petsche, au nom de la commiis- 
sion des finances. 


M. Maurice-Petsche. Je voudrais faire re- 
marquer à M. Waldeck Rochet, au nom de 
la commission des finances, et plus spéc'a 
lement au nom de la sous-commission 
constituée au sein de celle-ci pour étude de 
l'impôt sur les bénéfices agricoles, que le 
dépôt de son amendement sembie être la 
rupture d'un contrat. 

M. Waldeck Rochet, Absolument. 


M. Maurice-Petsche, intervenu entre les 
membres des divers paris politiques, qui 
avaient décidé de ne pas évoquer, cette 
année, dans son ensemble, le problème de 
l'imposition des bénéfices agricoles et, par 
conséquent, de ne déposer aucun amende- 
ment pouvant soulever ces questions, et 
notamment celle du dégrèvement. 

Je dois dire cependant, à la décharge 
de M. Waldeck Rochet, que nous avions 











pris, les uns et les autres, cet engagement 
parce que l’adm'nistration, qui eoilabore 
avec nous au sein de la saus-commissian, 
avait pris à notre égard ceiui, non pas de 
maintenir aux coefticients en vigueur en 
1947 la base d’imposition des bénéfices 
agricoles, mais de ne pas les majorer de 
plus de 25 à 30 p. 1%, 

C’est sur cette base que notre accord 
était intervenu et je me permets d'iasister 
auprès du Gouvernement pour qu’; nons 
confirme que toutes instructions seront 
données à la commission centrale, devant 
laquelle de très nombreux recours ont été 
formés, pour que les représentants de l'ad- 
ministration ne s'opposent pas à la rédue- 
tion à 25 ou 30 p. {00, suivant les cas, des 
majorations prévues et que, pour :es quel- 
ques rares départements — je ne crois pas 
qu'ils soient plus de onze — qui n’ont pas 
formé de recours devant la commission 
centrale, il soit possible de revicer les déci. 
sions prises. 

J'insiste particulièrement auprès de M. le 
ministre pour qu'il en sait ainsi, 

Vous savez combien il est délicat de Jlégi- 
férer en matière d'impôt sur les bénétices 
agricoles, Nous avons pris l'engagement de 
voter nn texte comportant une .égislation 
nouveile de cette imposilion. Cette nou- 
velle législation n'est possible que s'il 
existe une coilaboration intime et loyale 
entre les membres de l'administration et 
ceux du Parlement. 

Je demande que les engagements pris à 
notre égard soient tenus. (Applaudisse- 
ments à droite.) 

Mme la présidente. La parole est à M. de 
Tinguy contre ;'amendement. 

M. Lionel de Tinguy. L'intervention de 
M. Wa:deck Rochet et celle de M. Maurice- 
Petsche me fournissent l’occasion de re- 
faire publiquement les démarches que j'ai 
déjà effectuées, à titre officieux, auprè: du 
Gouvernement pour le rappeler, con.me 
l’on dit MM. Rochet et Petsche., aux enga- 
gements qui avaient été formell ment pris 
«levant la sous-commission dont j'ai eu 
l'honneur d’être le rapporteur, 

Ces engagements prévoyaient que Ji 
pôt sur les bénéfices agricoles, dont : 
dement en 1947 atteignait 9 milliards, ne 
devrait pas normalement produ!re plus da 
12 milliards en 1948, c'est-à-dire que le ren- 
dement ne devrait pas êlre majoré de plus 
du tiers. Encore avait-on rese'vé 14 ques- 


tion des dégrèvements, comme suile ‘des 


emblavements favor'sés par des rnesures 
d'exonération fiscale. 

Dans un département comme le mien, la 
majoration est de 109 p. 100, Le d‘parte- 
ment de la Vendée passe done devaut ceui 
de la Saône-et-Loire, que représente 


M. Waldeck Rochet,. 


L'administration des finances estime 
qu'elle ne peut pas transiger à moins de 
100 p. 100. [IH y a donc un illogisme « | 


plet entre la position prise par le Gou 
vernement à Paris et ce le prise par l'ad- 
ministration des finances dans les dtpar- 
tements. 


M. Waldeck Fochet. C'est la même. 


M. Lionel de Tinguy. Peut-être l'admi 
nistration se réserve-t-elle de transiger à 
Paris devant la commission central 

Dans cette hypothèse, autant va t 
supprimer les commissions départemel 
tales ! 

C'est indirectement violer le texte légis- 
latif que de supprimer le premier échelon 
de juridiction, en refusant toute 
sation avec des gens qui sont tout d 
même les plus compétents, puisque ce 
sont Ceux qui connaissent la situation 10 


cale, 
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Ce qui est plus grave, c’est que par un 
biais, et contraircinent encore aux enga- 
gements pris, on est en train d'introduire 
aa réforme, sur laquelle nous ne nous 
sommes pas encore prononcés, qui prévoit 
la divi du département en zones. 

Or, dans le département de la Vendée, 
l'administration des contributions dircc- 
tes, sans consultation de la confédération 
générale de l'agriculture et sans consulta- 
lon des services agricoles, a décidé que 
le départemènt serait divisé en cinq 
zones. Cette division appelle évidemment 
les plus graves critiques de la part de 
ceux qui sont coruyétents en la matière. 

li y à là une manière de faire qui, je 
le répote, est absolument contraire à celle 
que le larlement à voulue et qui a été dé- 
finie au cours de-nos débats. Il va de soi 
que des réformes ne doivent Cire appli- 
quées que lorsqu'elles sont votées et pas 
avant. ({rès bien! très bien!) 

Je ranwelle donc le Gouvernement à ses 
engagements. Je le fais en lui déclarant 


qu'i. ne saurait, au surplus, y avoir des 
départements surtaxés par Tapport à d'au- 
tres 


Cela pourrait être, en effet, une de ses 
réponses et elle a déjà été donnée offi- 
cieusement: « Peut-être le département de 
la Venuiée va-t-il être rnajoré de 106 p. 100 
Mais, dans d'autres départements, nous fe- 
rons des majorations moindres et, au to- 
tal, la limite de douze milliards se trou- 
vera respectée. » , 

Ce m'est une occasion de dire que mon 
département s'est toujours trouvé spécia- 
lement iaxé gar rapport aux autres. Ce 
disant, ce n’est pas un blâme que j'adresse 
à l'administration fiscale de la Vendée. Elle 
respecte strictement la loi. Mais du fait 
même que, dans d’autres dépariements, 
la loi est appliquée avec moins de rigueur, 
1! en résulte une injustice. 

I ne suffit pas de respecter les textes, 
fl faut encore les appliquer partout de la 
méme facon 

Si donc une telle réponse m'est donnée 
par M secrétaire d'Etat, je la récuse par 
avance, Je ui demande, au contraire, de 
veiller non seulement à ce qu'on s’en 
tienne à ce qui est prévu dans le cadre 
de la loi, mais aussi à ce que la loi soit 
æppliquée d'une facon identique dans tous 
les départements. (Très bien! très bien!) 

Je me suis tourné vers le Gouverne- 
went your lui demander de respecter les 
accords, Cela me rend d'autant plus fort 
pour dernander à M. Waldeck Rochet de 
revenir à celui que nous avions passé. 

Mon intervention cst, d'après le règle- 
ment, dirigée contre l'amendement de 
M. Waïldeck Rochet. Mais, sur la plupart 
des points, je me trouve en accord avec 
notre collègue. Seules nos concusions dif- 
Tèrent, et ainsi je reste dans le cadre du 
réglernent. : 

À mon sens, nous pourrions et devrions 
respecter la parole donnée entre nous, à 
condition que le Gouvernement tienne, 
lui aussi, les engasements qu'il a formel- 
lement pris à notre égard. (Applaudisse- 
ments au centre et à droite.) ” 


Mme la présidente, La parole est à M. 
Charpentier, me ce nd pour avis de la 
commaission de l'agriculture. 


M. René Charpentier, rapporlcur pour 
avis Ce la commission de l’agriculture. Je 
g’ai pas voulu intervenir en ma qualité 
de rapporteur pour avis de la commission 
de l'agriculture dans la discussion géné- 
rale de ce projet pour ne pas alourdir 
les débats, maïs je tiens à dire ici très 
nettement que si le Gouvernement veut 
opposer 
Poche! 


l'amendement de M. Waldeck 
| lu règlement, je de- 


'artin! LQ 
ArWC:e 4 





mande alors à l'administration de tenir 
l'engagement qu'elle a pris. ; 

En effet, à la sous-commission des finan- 
ces, il a été bien indiqué que l'on garde- 
rait le même coefficient que l’année der- 
uière avec, tontelois, une augmentation 
qui pourrait atteindre 25 à 30 F 100, étant 
donné que, par ailleurs, un dégrèvement 
serait accordé pour les surfaces ensemen- 
cées en blé. 

Je rappelle d'ailleurs que l'impôt sur les 
bénéfices agricoles, qui avait fourni un 
peu plus de deux milliards de francs et 
qui devait donner, l'année dernière, 
G tuilliards de francs, a rapporté en fait 
pius de 9 milliards de francs. 


M. Waldeck Rochet, 10 
19 milliards et demi. 


M. René Charpentier. Ce fait montre 
que les taux avaient déjà Eté considéra- 
blement augmentés. 

Je rappelle que ces taux ne pou- 
vaient pas tre majorés davantage parce 
que la récolte de 1947 avait été spéciale- 
ment mauvaise. 

Dans ces conditions, je demande que Jes 
appels adressés par les départements ÿnté- 
ressés à la commission centrale soient 
entendus et reçoivent satisfaction. I 
s'agit là d'une question de loyauté et 
de justice. (Applaudissements au centre 
et à droite. 


milliards à 


Mme la présidente, La parole est à M. 
de Sesmaisons, pour répondre à la eom- 
mission, 


M. Oiivier de Sesmaisons. Matane la 
présidente, j'ai demandé la parole parce 
qu'il vient de se passer un fait excessive- 
ment grave. 

Nous avions confiance dans la parole de 
l'administration française. H vient de 
nous être démontré que nous avions sans 
doute tort, C'est pourquoi nous protes- 
tons, 

Ce qui à fait la force de la France au 
cours des âges, notamment pendant les 
soixante-dix dernières années, c'est, je 
l'ai déjà dit et je le répète, la valeur mo- 
rale de son adininistration, en particu- 
lier de ses grandes directions fiscales: 
contributions directes, contributions indi- 
rectes, etc. 

Lorsque l’on avait affaire à l’adminis- 
tration des contributions directes, on était 
en présence d'une vieille administration 
qui, jusqu’à présent tout au moins, main- 
tenait les anciennes traditions de l'admi- 
nistration française. Si la France a conti- 
nué, malgré l'instabilité gouvernemen- 
tale, c'est à son administration qu'elle 
l'a dû. 

Cela explique mon émotion. Nous avions 
passé un contrat, Certains de nos collègues 
ont discuté avec l'administration des con- 
tributions directes au sujet de l’applica- 
tion de l'impôt sur les bénéfices agri- 
coles,. 

Un accord avait éte réalisé. Du fait que 
les coeflicients ne seraient pas majorés 
de plus de 25 à 30 p. 100, nous avions 
accepté de ne pas maintenir notre de- 
mande tendant à porter à 40.000 francs 
l'abattement à la base. 

Nous avions, nous, pour respecter cet 
accord, demandé à nos fédérations dépar- 
tementales et aux fédérations nationales 
représentant Ja paysannerie de ne pas 
continuer la campagne menée dans Je 
pays, 

Nous avons voulu, les uns et les au- 
tres, à quelque parti que nous apparte- 
nions, que ce soit à la droite ou à la 
gauche, affirmer à quel point nous tenions 
à ce que la parole donnée fût respectée. 

Nous avons voulu, dans les circonstan- 
ces tragiques que traversait le pays, ne 


| 





pas apporter un élément de trouble qui 
aurait pu vous gêner, monsicur le minis- 
tre, 

Aujourd'hui, quel est le résultat ? 

Le résultat est que votre administration 
viale sa parole, que, comme le disait tont 
à l'heure M. Waldeck Rochet, dans la vone 
qu'il a indiquée vous majorez le coeff- 
cient en le doublant; c'est ce qui a eu 
lieu dans la Vendée ct dans la Loire-Infé- 
rieure, 

Est-ce sérieux ? Est-ce avec de pareilles 
inurs que nous relèverons la France ? 

Je demande que l’on remette en hon- 
neur les vieilles traditions, c’est-à-dire 
qu'une parole donnée soit toujours tenue, 
sans aucune restriction mentale. 

On nous dira, ce que certains nous ont 
dit dans le privé: nous avons parlé de 
l’ensemble de la France et non pas de 
certams départements où a été pratiquée 
une majoration de taux. 

Je réponds, monsieur le ministre, que 
cela ne nous a jamais été dit, Vous nous 
avez parlé simplement d’une majoration 
de coeflicient de 25 à 30 p. 100, pas da- 
vantage. 

Je vous rappelle votre parole. 

Ou bien vous allez nous donner des en- 
gagements conformes à ce qui a été dit 
dans le privé, ou bien nous aurons le 
regret de voter l'amendement de M. Wal- 
deck Rochet, qui est parfaitement logique, 
parce que, quand un gouvernement ne 
tient pas sa parole, le Parlement n'est pas 
obligé de tenir la sienne, (Applaudise- 
ments à droite.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
secrélaire d'Etat au budget. 


M. le Secrétaire d'Etat au budget. Je 
m'étonne des paroles we peu véhé- 
mentes prononcées par M. de Sesmaisons. 

Notre collègue devrait savoir que [la 
responsabilité de l'application des lais est 
à du Gouvernement et mon pas celle 
de l'administration. C'est au Gouvernce- 
ment à tenir ses engagements. L'adminis- 
tration exécute les ordres qui lui sont 
donnés. 


: M. Joseph Denais. Cela n'a pas toujours 
jeu. 


M. le secrétaire d'Etat au budget, On a 
fait allusion à un engagement qui 4 été 
pris, dans une sous-commission, sur la 
vase d'une augmentation de 30 p. 100 
des recettes globales de l'année dernière 
au titre de l'impôt sur les bénéfices agri- 
coles, dans les conditions précisées par 
M. de ‘Tinguy… 


M. Maurice-Petsche. 2% à 20 p. 100 des 
coefficients. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Il est 
évident qu’il y a une certaire dispersion 
dans l'application de c2 coefficient glebal 
d'augmentation. 

de voudrais faire entendre des paroles 
d'apaisement, puisque les travaux des com- 
missions ‘ départemeLtales me sont pas 
achevés et que la commission centrale 
examinera tous les pourvois pour réaliser 
une homogénéité extrémement désirable, 
dans tous les cas, des coefficients. 

Le rendement de la cédule des impôts 
agricoles, contrairemeLt à ce que peuvent 
penser certains qui voient de cette façon 
affluer des quantités de milliards dans les 
caisses de l'Etat, n'est, à l'heure actuelle, 
en tant que recouvrement, que d'un peu 
plus de 9 milliards de frar.cs. 

I ne faut pas croire, par conséquent, 
que l’on a dépassé les limites que noug 
nous étions fixées. 

J'ai sous les yeux de multiples exemples 
J'ai, en particulier, des décisions de 
commissions, notammert de celle du dé- 
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nartement de la Vendée auquel x fait al- 
lusion M. de Tinguy. 

“Je constate qu'effectivement ce dépar- 
tement a été, d’une façon peut-6tre cories- 
tuble, divisé en einq zones. \ 

Je voudrais faire remarquer à M. de Tin- 
guy que la législation actuelle, qui ne pré- 
use pas la future réforme fiscale, nous 
ermet de diviser les départements er 
Z0N88,.e 

M. Lionel de Tinguy. Si la réforme que 
nous n’avens pas encore votée n’était 
yas à l'étude, votre administration aurait- 
elle songé à établir cette division à Ja- 
quelle elle r’avait jamais pensé jus- 
u’alors ? 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Elie 
j'a fait autrefois pour un grand nombre de 

partements, monsieur de Tinguy. 

M, Lionel de Tinguy. C'était en vue de la 
reforme à venir et non encore entérinée 
ar le Parlement, qui, lui, prévoyait un 

ntrôle par la €, &. A. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Dans 
ertains départements il est exact que 
conformément à la Joi une division en 
zones à eu lieu, selon la nature des eul- 
Je ne crois pas, toutefois, qu'il 


Lures, 
faille y attacher une importance considé- 
rable. 


Mais je signale que, parmi les cinq zones 
établies dar.s le département de la Vendée 
il en existe trois où le coefficient ne dé- 
passe pas de 30 p. 106 celui de 1947. Il y en 
à même une où le coefficient a été di- 
minué par rapport à celui de 1947. 

M. Lionel de Tinguy. Cette zone-là est de 
beaucoup la plus petite. Car l'administra- 
tion des finnces sait très bien ce qu’elle 
fait! (Rires.) 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Peui- 


être cette zone est-elle la pius petite, par 

hasard, À È . x 
En tout cas, pour suivre l'indication 

donnée par piusieurs de nos collègues, 


dont je conçois quelque peu l'émotion, je 
prends l'engagement que toutes les déci- 
sions des commissions départementales 
qui sont portées devant la commission 
centrale, sæont revues. Ainsi, cetle émo- 


tion, comme celle qui, peut-être, s’est 
manifestée ailleurs que dans cette en- 
ceinte, sera apaisée. 

Pour conc'ure, et pour revenir à mon 


point de départ, je déc'are que je ne vour- 
drais pas que, devant cette Assemblée, 
un jour, et par des voix peut-être beau- 
coup plus autorisées encore que la 
mienne, on fasse l'éloge des administra- 
tions fiscales M. le président de fa 
commission et d’autres orateurs l'ont 
très justement fait remarquer du haut de 
celte tribune — et qu’un autre jour on 
vienne porter contre elles des accusations. 
En effet, on sait très bien qu’elles ee font 
que leur devoir et que c’est dans cette 
mesure qu'il v à encore un budget et, 
! 


peut-être, un Etat, 


_ 


Mme la présidente, [La parole est à 


M, Maurice-Petsche, 
M. Maurice-Petsche. Monsieur [le minis- 
tre, je vous remercie des engagements 
que wous venez de prendre, : 
Je voudrais que vous :es précisiez quel- 
que peu et que vous nous disiez et 
votre assentiment muet sera accepté — 
que l'augmentation des coefficients sera 
de 25 à 20 p. 100 daus tous les cas et mon 
pas dans l’ensemble, comme vous avez 
semblé le dire tont à Fheure. 


En effet, Ï} n’a jamais élé question, de- 
ant la sous-Commission que j'ai eu 


Va 
l'honneur de présider, d’une augmentation 














de 25 à 30 p. 100 dans l’ensemble, parce 
que cela ne signifie rien dans chaque cas 
particulier, 

Je pense que notre accord se réalise sur 
ces bases, TN est indispensab'e qu’il en suit 
ainsi pour que l’année prochaine nous 
puissions mettre en œuvre la réforme que, 
comme nous-mêmes, vous souhaitez. 


Mme la présidente, La parole est à M. le 

crétaire d'Etat au budget. 

M. le secrétaire d'Etat au hudget. Je ne 
peux pas acceper Cummplètemenut la déti- 
nition de M. Maurice-Peische, qui n'est 
d’ailleurs pas celle indiquée tout à l'heure 
par M ce linguys 

Je dis simplement que les cas les plus 
flagrants, comme ce:ui de celle région 


département de la Vendée et d’autres cas 


qui m'ont déjà élé signalés, car j'ai 
reen de nombreuses lellres à ce sujet, se- 


ront revisés par la commission centrale 
dans le sens désiré. D'une facon générale. 
il n’y aura pas d'exception à la régle ainsi 
fixée. 
Il 


on ol 
Con pie 


d jit 
la fixation 


être évidemment tenu 
lans des coefficients non pas 
seulement de l'augmentation de la 
colle, mais de toutes autres modifications 
suseeptbles «influer sur le bénéfice. Aussi 
m'est-11 Wnpossihle de poser en règle ab- 
soluce et générale que le coefficient de 
majoration sera toujours et uniformément 
égal à 55 p {üv 

M. Jan Deshors. En 
taux de l'impôt sur 
Mieux vaudrait 16 


l'é- 


fait, vous 


les bénéfi 


(1 )ub e7 
‘es agri- 


franchement 


Ccoirs, lire 


A 


Mme la présidente. 
M. Waldeck Hochet, 
Gouvernement, 


M. Waideck Rochet. M. \haiurice Petsche, 
au nom de la commission, et M. de Tin- 
guy, ont confirmé ce que je disais tout à 
l'heure, à savoir que E'engagement tacite 
pris entre les représentants des différents 
groupes à la sous-commission des finances 
a été violé. Cela ne fait pas de doute. 
Font le monde le reconnaît. 

En effet, nous assistons dans la plupart 
des départements à des majorations de 100 
et parfois même de 150 p. 100. C’est ee qui 
ressort des cas que j'ai cités et que j'ai 
pris au hasard dans les premiers rensei 
gnements que j'ai reene 

Je fais observer, et M. le secrétaire d'Etat 
au budget l’a reconnu, que pour l'année 
1947 le rendement de Fimpôt sur les béné- 
lices agricoles dépasse assez largement les 
prévisions qui étaient de 6 milliards ce! 
demi de francs. On vient en effet de nous 
dire que 9 milliards sont déjà rentrés. 

J'avais donc raison de dire que nous at 


La parole est 
pour repor lre 


Au 


} 
4 
à 


is 


temdrions très certainement rour l'année 
1947 10 milliards ou 10 milliards et demi de 
francs, parce qu'il y a des impôts qui ne 


sont pas encore rentrés. Je ne crois donc 
pas Im’éloigner des évaluations de l’admi- 
nistralion elle-même lorsque j'avance le 
chiffre de 10 milliards et demi. 

Il à été question, parait-il, — je dis « pa 
rait-il », Car je me faisais pas partie de la 
sous-Commission — d’un rendement maxi 
mum de 12 milliards, ce qui veut dire que 
les augmentations, pour être conformes aux 
ngagements pris, be devraient même pas 
être de l’ordre de 25 p. 100, mais de 15 à 
20 p. 100 au pius puisqu'il que 
de passer de t0 milliards et demi à 12 mil- 
liards. 

M. de Tinguy a fait observer que les dé- 
isions prises en ce moment par les ecm- 
missions départementales le sont sur i 1s- 
tructions de l'administration. A la vérité, 
ce n’est pas seulement Padministration qui 
est en cause, ainsi que M, le secrétaire 
d'Etat au budget avait raison de le souli 


? t 
ne S ag1 











gner, car personne ne peut penser que les 
fonctionnaires de l’administration aéeldent 
tout seuls; c’est le Gouvernement qu ims- 
pire ces décisions. I n’est pas douteux 
que: ce qui est fait actuellement dans les 
commissions départementales est contraire 
à l’engagement pris par le Gouvernement 
devant le Parlement. 
Certes, je prends acte 
de M. ie secrétaire d'E: 


rations 
t qui à 


les dec 
au budge 


précisé que ces cas d'augmentation mas- 
sive seraient examines par la commission 
centrale. 

Toutefois, je ne puis me carteuter de 
tels engagements. Ils sont vrainiert trop 


vagues, trop imprécis, C'est rquoi je 
maintiens non né nt en deman 
dant à ‘Assemblce voter Î rlaû 


à l’extrém gauche 


di oi 


Mme la présidente. Quel est s du 


Goux ment ? 

M. le secrétaire d'Etat au budget. 
Gouvei ent est obligé d'opl y Part 
cle 48 à l'amend t de M Waldeck 
Rochet 

Mme la présidente, 
dr 

M. Waldeck Rochet. Il 512 tout 
mème d'un problème aux, ainsi que Île 
prouve la diIsCUSSION ] ii à ] e11 

Mme la présidente. \ 
compris 


M. Waideck Rochet. (: M CTÉ- 


> d'Etat a le di | ps 
lement, de deman 1 disjo nas 
il y a un différend entre l'A bise et 
le Gouvernement, Nous n'avions ps reeu 
les apaïsements que nous atte 1£ ;, NOUS 
Vavons pas obtenu d'engagement preei 
Je demande donc le } fe mo 
amendement à la )n di i2# 
fin que | rob'èn t ] no 
VEéaUu À pl ls 1 save / Jui '* 
he.) 
Mme la présidente. |: 
Maur Petsche. 
M. Maurice Petsche. Je lon 
Je l'amendement à la cos ton 
L'article 48 du règl nt, en ef rest 
opposable qu'en ca lim int ] 
cettes. Or, nous sommes d’ac \ 
Gou nement sur le chiffr Î l de 
12 m ards de fr Ce c<hitït \ élan 
pas dim nué, d’apr t ! | qu 
J'ai donnée de la situation (£xelarnahenr 
au ce? (tre : l’article S IX Il } tra 
\ que, " . + 
r'é 1 Comm 
Mme la présidente, Si ‘1 iii 
| Î fait n là {in 
TR 1 
" La lil règ né , . j 
EH i i l Le LS 1028 


M. le secrétaire d'Etat au hudzget 


À E 1 U: 
Mme la présidente. 
l'I { il a Ï 1 
M. le secrétaire d'Etat au budget. J 
] i 5 t ] I ” 
] s que 3 BVAaIsS ] # 
8 np ù Ù ure faire men 
bres le is inquit te Assemblé 
»t, peu! :, d'autres sonnes juslémei 
sou le l'appl \ deze coe! en ts 
LI reste que je ne nqu le d 
nande ipplication de mice 48 du 
èglement, alors qu cit de porter m 
ballet t à la Da ] x “0.0 
’, , 
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Mme la présidente, M. le secrétaire d'Etat 
au budget a donné des apaisements qui 
ont été entendus par l'Assemblée; M. Wal- 
deck Rochet, au reste, en a fait mention 
dans sa dernière intervention. Mais la com- 
mission, par la voix de M. Maurice-Petsche, 
conteste qu'il y ait diminution de recettes. 


M. Maurice-Petsche. Ce n’est pas là, ma- 
dame la présidente, l’exacte interprétation 
qu'il convient de donner à mes paroles. 

Je n'affirme pas que l’amendement de 
M. Waïdeck Rochet n'’entraîine pas une 
diminution de recettes. Je prétends que 
l'ensemble des disposilions envisagées, 
telles que nous les avons précisées il y 
a un instant, ne constitue pas pour le 
Trésor une diminution de recettes; c'est 
pourquoi je demande le renvoi à la com- 
mission de l'ensemb'e d2: la question qui 
se concrélise dans cet article 5 bis, ce qui 
permettrait une étude nouvelle, de con- 
cert avec le Gouvernement. 


Mme la présidente, Il reste, monsieur 
Maurice-Petsche, que le Gouvernement in- 
siste pour l'application de l'article 48 du 
règlement, 

M. le secrétaire d'Etat au budget. J'in- 
siste d'autant plus y les artices 6 à 9 
ont été disjoints par la commission et qu'il 
ne peut être question d'examiner à nou- 
veau l'amendement de M. Waldeck Rochet 
sans remettre en chantier toute la réforme 
fiscale en matière agricole, avec les articles 
6 à 9. 

Mme la présidente. Le Gouvernement 
demande l'application de l'article 48 du 
règlement, mais la commission conteste 
la diminution de recettes. 

M. le rapnorteur général. El!'e est incon- 
testable, madame la présidente, en ce qui 
concerne l'amendement en discussion. 

M. Fernand Bouxom, La commission ne 
conteste donc pas ! 

M. le président de la commission. 
L'amendement que nous discutons a pour 
incidence une diminution de recettes, M. le 
secrétaire d'Etat au budget a raison. 

Mme la présidente. La commission étant 
d'accord avec le Gouvernement, la disjone 
tion de l'amendement est de droit. Elle est 
ordonnée. 

M. Waldeck Rochet. Etant donné la posi- 
tion prise par M. le président de la commis- 
sion des finances, je tiens à déc.arer que 
le groupe communiste se considère comme 
délié de :’engagement pris à la sous-com- 
mission des finances: cela pour la raison 
très simple que cet engagement à été viols 
par le Gouvernement. 


[Articles 6 à 9.1 


Mme la présidente. Les articles 6, 7, 8 
et 9 ont élé disjoints par la commission. 

L'Assemblée voudra sans doute ren- 
voyer la suite de la discussion à la pro- 
chaine séance, (Assentiment.) 


= ne 
DEPOT D'UN RAPPORT 
M. le président. J'ai recu de Mile Weber 


un rapport fait au nom de la commission 
de la Emile, de ia population et de la 


santé publique sur le projet de loi tendant 
à modifier l'article 13 de la loi du 8 avril 
1946 relative à l'exercice des professions 
d'infirmiers, d'iufirmières, d’assistantes et 
d'auxiliaires de service social (n° 3825). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3958 
£t distribué, 





ne Île 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE 
RESOLUTION 


Mme la présidente, J'ai recu de Mme Ver- 
meersch une proposition de résolution 
tendant à inviter ie Gouvernement à réta 
blir l'attribution d’une carte de pain sup- 
pémentaire aux familles de trois et quatre 
cnfants et à attribuer un supplément de 
pain aux familles de deux enfants. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 3964, distribuée et, s’il n’y a pas d'op 
position, renvoyée à la commission du 
ravitailement, (Assentiment.) 

L'auteur demande la discussion d’ur- 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l’articie 61 du règle- 
ment, il va être procédé à l'affichage de la 
demande de discussion d'urgence et à sa 
communication à Ja commission compt- 
tente et aux présidents des groupes. 

J'invite la commission du ravitaillement 
à se réunir aussitôt en vue de se pronon- 
cer sur l'opportunité de la discussion d'ur- 
gence ainsi que sur le fond même de la 
proposition 

(La demande de discussion d'urgence 
est affichée à midi cinq minutes.) 


—— 5 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente, J'ai été avisée que 
la commission des finances se réunirait à 
quinze heures. Je propose donc à l’Assem- 
blée de tenir sa prochaine séance cet 
après-midi, à seize heures. 

. Il n’y a pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé, 

En conséquence, aujourd’hui, à seize 
heures, deuxième séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi 
et des lettres rectificatives au projet de 
loi portant aménagements fiscaux. (N°s 
3165-3196-3598-3749 [art, 1% à 28 ter]. — 
M. Charles Barangé, Fans général.) 

Discussion du projet de loi et des lettres 
recliticatives au projet de loi portant 
aménagements fiscaux. (N°s 3165-3496-3598- 
3749 [art, 29 et suivants]. — M, Charles 
Barangé, rapporteur général.) 

Discussion de la proposition de loi de 
M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses 
collègues tendant à la stabilisation des 
prix des baux à ferme. (n°s 2596-3379. — 
M. Ruffe, rapporteur.) 

Suite de la discussion du projet de loi 
portant institution de la Compagnie Air- 
France. (N°5 295-1953 rectifié et annexes- 
3787-3793. — M. Livry-Level, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi portant ma- 
pire des indemnités dues au titre de 
a législation sur les accidents du travail 
dans les professions agricoles ou fores- 
tières. (N°5 2991-3498. — M. Hilaire Perdon, 
rapporteur.) 

Discussion du projet de loi relatif à l’or- 
ganisation et au fonctionnement de la 
lutte contre les maladies vénériennes. 
(Nos 299-746-2020, — M. Cordornier, rap- 
porteur.) 

Discussion du projet de loi tendant à 
adapter les législations de sécurité sociale 
à la situation des cadres. (N° 2470-3479. 
— M. Viatte, rapporteur.) 

Discussion de la proposition de loi de 
M. Jaquet et plusieurs de ses collègues 
abrogeant l'article 4 de la loi n° 46-1908 
du 31 août 1946 ayant pour objet une 
enquête sur les événements survenus en 











France de 1933 à 1945. (Nos 2193-3735. — 
M. Valentino, rapporteur.) 

Discussion: I. Des propositions de loi: 
1° de M. Hugues et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à modifier la législation 
actuelle sur la fabrication et la consom- 
mation des boissons alcooliques: 2° de 
M. Jean-Raymond Guyon ét plusieurs de 
ses collègues tendant à l'abrogation des 
actes dits lois des 23 août 1940 et 24 se 
tembre 1941 relatifs à la lutte contre l'al- 
coolisme; 3° de M, Lalle tendant à com- 
pléter le deuxième Lu A rp de l'ar- 
ticle 1 de l'acte dit loi du 2% septembre 
1941 contre l'alcoolisme; II, De la propo- 
sition de résolution de Mme Poe hs. 
uis, MM. Cayol et Valay tendant à inviter 
e Gouvernement à organiser et pour- 
suivre la lutte antialcoolique., (N° 409- 
552-1900-333-1648-2263-3454-3776. — M. Cor- 
donnier, rapporteur.) 

Discussion de la proposition de loi de 
MM. Jean-Raymond Guyon, Liquard et 
Surbet tendant à la création du conseil 
interprofessionnel du vin de Bordeaux. 
(N°e 451-2219, — M. Baurens, rapporteur.) 

Suite de la discussion des propositions 
de résolution: I et IH. De M. Leenhardt et 
plusieurs de ses collègues tendant à la 
modification du règlement de l’Assemblée 
nationale; HI. De M. Maurice Viollette ten- 
dant à modifier l’article 18 du règlement; 
IV. De M. Hugues tendant à modifier l’ar- 
ticle 39 du règlement de l’Assemblée na- 
tionale; V. De M. Bichet tendant à empè- 
cher l’obstruction des débats parlemen- 
taires et à modifier le règlement de l'As- 
semblée nationale; VI. De M. Pétolaud 
tendant à modifier le règlement de J’As- 
semblée nationale, (N° 1197 rectitié-2791- 
9730-2769-2789-2794-2818, — Mme Peyroles, 
rapporteur.) 

Il n'y a pas d'observation ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la paro:e 

La séance est levée. 


(La séance est levée à midi cinq mi- 
nutes.) ] 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PauL Laissy, 


9 
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projet de loi. 
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discussion d'un project de loi. 
M. Bürangé, rapporteur général de la 
commission des finances. 
Suspension et reprise de la séance. 
MM. le président, le rapporteur général. 
Art, 3 ter. 


Amendement de M. Auguet: MM. Auguet, 
Eugène Rigal, — Rejet au scrutin. 


Sur l’article: M. de Boysson. 

Adoplion de l'article 2 ter, 

Art. 4 (reprise). 

Nouvelle rédaction présentée par la com- 
mission. 

Amendement de M. Lamps: MM. Albert 
Riga!, le rapporteur général, Eugène Rigal, 
René Mayer, ministre des finances et des 
affaires économiques. — Disjonction par ap- 
plication de l'article 43 du règlement 
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Autre amendement de M. Lamps: MM. 


Lamps, Bétolaud, le ministre des finances 
et des affaires économiques. — Disjonction 
(art. 48 du règlement). 

Amendement de M. Eugène Rigal: adop- 
tion. 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. 

Adoption de l’article 4 modiflé 

Amendement de M. de Tinguy tendant à 
imtroduire un nouvel article: MM. de Tin- 
guy, le président de Ja commission des 
finances, le ministre des finances et des 
affaires économiques. — Disjonction (arf. 48 
du règlement). 

Art, 40: MM. de Boysson, Denais, le minis- 
tre des finances et des affaires économiques, 
Bétolaud, le rapporteur général. 

Adoption des dispositions de l’article 10 
relalives aux articles 78, 79, S0 bis, 81 à 
81 ter du code des impôts directs. 

Renvol de la suite du débat à la séance 
de demain malin. 

. — Exercice des professions d'assistantes 
ou d’auxiliaires de service social et d’infr- 
mières ou d’'infirmicrs. 

Discussion d’urgence d'un projet de lof. 

Mme Weber, rapporteur. 

Discussion d'urgence ordonnée, 

Passage à la discussion de l'article unique. 

Adoption de l'article unique. 

6. — Règlement de l’ordre du jour. 

7. — (Caisse autonome de la reconstruction. 
— Représentation de l’Assemblée, 

8. — Demandes d'’interpellation. 

9. — Renvoi à une commission, 

10. — Renvoi pour avis. 

11, — Dépôt de projets de loi. 

92. — Dépôt de propositions de 1 

13. — Dépôt de propositions de loi du 
de la République. 

14, — Dépôt de 

45. — Dépôt de rapports. 

16. — Dépôt d'avis du Conseil de la Répubili- 
que. 


propositions de résolution, 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 


vice-président. 


La séance est ouverte à seize 


— 1 — 


PROCES-VERSAL 


M, le président, Le procts-veihal de Ja 
première séance de ce jour a été aftiché 
et distribué. 

I n’v a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UN PROJET DE LOI 


M, le président. Le Gouvernement de- 
Inande la discussion d'urgence du projet 
de Joi tendant à modifier l’article 13 de la 
joi du 8 avril 1946 relative à l’exercice des 
professions  d'infirmiers, d'infirmières, 
d’assistantes et d’auxiliaires de service s0- 
cial (nes 3825, 3959). 

Conformément aux dispositions du 2° 
alinéa de l’article 61 du règlement, il va 
ètre procédé à l'affichage de la demande 
de discussion d'urgence et à sa communi- 
cation à la commission compétente, aux 
présidents des groupes et au Conseil de 
là République. 

J'invite la commission de la famille, de 
la population et de la santé publque à se 





réunir aussitôt en vue de se prononcer 
sur l'opportunité de la discussion d’ur- 
gence. 


(La demande de discussion d'urgence 
est affichée à seize heures cinq minules.) 


— j — 


HAUTE COUR DE JUSTICE 


M. le président. Je rappelle à nos col- 
lègues qu'aux termes de la loi du 19 avril 
19148 modifiant les articles 3 et 6 de l'or- 
donnance du 18 novembre 194 modifice, 
instituant une Haute Cour de justice, il 
appartient à l’Assemblée d’élire parmi ses 
membres le président, les deux vice-pré- 
sidents et les deux vice-présidents sup- 
pléants de la Haute Cour, ces élections 
devant avoir lieu avant le 5 mai prochain. 

Par ailleurs, la loi du 19 avril a modilié 
le mode de désignation des jurés qui sont 
dorénavant tirés au sort sur une liste de 
72 députés — au lieu de 96 — choisis par 
leur groupe respectif, selon les règles de 
la représentation proportionnelle. 

Il y à done lieu de reviser la liste des 
jurés étabie en dernier ressort le 26 jan- 
vier dernier selon la procédure de l'ar- 
ticle 16 du règlement dont l'Assemblée 
voudra sans doute faire également appli- 
cation. 

Je pense que, dans ces 
serutin pour l'élection du président de la 
Haute Cour de justice pourrait être inscrit 
en tête de l’ordre du jeudi pro- 


conditions, le 


jour de.jeudi 
chain 29 avril après-midi. 
Il n'y à pas d'opposition ?... 
JL en ainsi décidé, 
En ce qui concerne l’éle 


est 


tion des deux 


vice-présidents et des deux vice-présidents 
suppléants et la nomination des 72 mem- 
bres appelés à figurer sur la liste des ju- 


{ 

rés, MM. les présidents des groupes pour- 
raient se réunir vendredi matin 30 avril 
atin de se mettre d'accord sur Ja répar- 
tition des différents sièges à pourvoir. 

Le vendredi 30 après-midi, en tête de 
l’ordre du jour, pourrait avoir lieu la no- 
mination des vice-présidents titulaires et 
suppléants. 


Cette nomination pourrait donner Jieu 
à un scrutin unique et, en application de 
l’article 84 du règlement, ce scrutin pour- 
rait avoir lieu dans les salles voisines de 
la salle des séances. 

Enfin, les noms des 72 membres desti- 
nés à figurer sur la liste des jurés pour- 


raient être remis au secrétariat gén 
le même jour avant dix-huit heures et la 
nomination interviendrait mardi 4 mai. 

HN n'y a pas d'opposition 

Il en est ainsi décidé. 


? 


PQ 


AMENAGEMENTS FISCAUX 
Suite de la discussion d'un proiet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour app 
la suite de ja discussion du projet de joi 
et des lettres rectificatives au projet de 
loi portant amén art. {® 
À 98 ter). 

La paroëe est à M. Parangé 
général de la commission de: 


isements fiscaux 
rapporteur 
finances, 


M. Charles Barangé, rapporieur général. 
Monsieur le président, au cours de sa 
séance de ce matin, l’Assemblée a con- 
senti, à la demande de Ja commission de 
finances, à réserver l'amendement de 
M. Auguet tendant à insérer un arti 
3 ter et à rééerver égaiement l'article 4, 





Ces problèmes importants ont vivement 
intéressé l’Assemblée et il est apparu au 
président et au rapporteur général de la 
commission des finances qu'ils étaient do 
pature à justifier l'audition de M. le mi- 
nistre des finances. 

M. le ministre des finances poursuit, en 
ce moment, son exposé devant la commis- 
sion et il! semble que celle-ci ne pourra 
se prononcer avant une demi-heure. 

Je demande donc à l'Assembh'ée de bien 
vouloir consentir à ne reprendre le débat 
que dans une demi-heure, La commission 
sera alors en mesure de lui soumettre des 
propositions qui, je le pense, lui donne- 


, d '; : n 
ront satisfactico. 


M. le président. M. le rapporteur général 
propose une de séance d’une 
demi-heure pour permettre à la cominis- 


Suspension 


sion des finances d'achever sa délibéra- 
tion. 

H n'y a pas d'opposition ?.. 

La séance est suspendue, 

(La séance, suspendue à seize heures 
dix minules, est reprise à dixthuit heures 
ct minules.) 


reprise. 


M. le président. La séance est re] 
Mesdames, ieurs, vous permettrez à 
tre président de faire une observation. 
IL avait été indiqué que la séance serait 
l une demi-heure, Il y aura bien- 
tt deux heures de cela. 

I faudrait, je crois, se 
optimiste ou 


messe! 


endue 


moins 
dans j’éva- 


monirer 
pessimiste 


HOInS 


Juation du temps nécessaire aux délibera- 
tions d'une commission; une erreur d’ap- 
préciation comme celle qui vient de se 

: 1}/ À 
prendre t travail , Soit 
dans les bureaux de l’Assemblée 

M. le rapporteur général n'est d’ailleura 
pas pers mnellement en cause. H était tout 
à fait de boune foi quand il a demandé 
une <uspension de séance d’une dermi- 
heure A l'avenir il faudrait évaluer 
avec pus précision le temps 1 ssaire 
aux délibérat s de )MMISSION Très 
bien ! très bien ! sur divers ban 

M. le rapporteur général, Je | » là 
parol , 

M. le président. [a parole est à M. la 
rapporteur général. 

M. le rapporteur général, Ce qui ot de 
dire M. le président m'oblige à présenter 
mes excuses personnelles à l’Assemblée. 

J'avais ] bonne foi que Île b qui 

instituer devant la Jim deg 
finar serait rapidemeot term 

JL est apparu, à la d «sion d leux 
Lex S IH]S à examen «a 1 mmis- 
R 1e | l'et était beat UD NP Com- 
pl | } ie Ï 1 U ati 
d \ tre- 
vo 

[ iù poar- 
SUi\ { X agi ns l'il 


qu et 
dat DrU- 
Pe ë 
de 
À 
M. le président. | | | 7" 
]n ar! ) te insi ; 
\ li Ï / | ’ 
des (EREL 111 
suit: 
\ ] h 0600 
franc: n lu 
ible du bénéiice imposahi e 
| benuofl nhinercCi A! t ues 
que ct \ été sou  prélève- 
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\ents prévus pour la sécurité sociale, les 
allocations familiales et autres prélève- 
ments sociaux en vigueur, Ce salaire qui, 
en aucun Cas, ne pourra être inférieur au 
salaire moyen départemental, reste soumis 
à l'impôt cédulaire. 

« Sous réserve, à titre de régularisation 
du payement rétroactif au 1% janvier 1948, 
de l'impôt cédulaire et des cotisations aux 
assurances sociales cet allocations fami- 
liales, ces dispositions pourront prendre 
effet à partir de la mème date ». | 

MM. Auguet et Lamps ont déposé un 
amendement tendant à rédiger ainsi cel 


agrapbe 3 de l'article 7 du code 
général des impôts directs est compieté 


« Dans limite de 150.000 francs, 1e sa- 
&sire versé par un exploitant à son 
conjoint travaillant exclusivement avec 
fui, salaire qui ne rait être inférieur au 
salaire moyen départemental, est dédue- 
tible 

« Ces dispositions seront applicabics aux 
bénéfi ‘a s & 1947 imposables en 
1948. , 

« À partir du 1% janvier 1948, le salaire 
du conjoint sera soumis à l'impôt cédu- 
laire et au: prélèx ts prévus pour la 
sécurilé sociale, les allocations familiales 
et autres ITélCVCOInHenLS SOCIAUX CR  VIi- 
gucui 

La parole est à M. Auguet 

M. Gaston Auguet, | lames, 1 eur 
aprés line E 1 l ) devant 
la commission des finances, diseu n qui 
a motivé l'audition de M. le ministre des 
finances et des aff ee ( nomiques et di 
M. le secrétaire d'Etat au budget, j'ai été 
amené à modifier la rédaction de l’amen 
derment au javais défendu e ynafin 
eoncernant la déduction du salaire du 
eéonjoint participant à l’expioitation d’une 
entrepri ndustrielle ou commerciale 

Dans notre esprit, cet amendement doit 


faire coïncider les avantages dont bhénti- 
cieraient, en 1948 certains assujettis à 
l'impôt cédulaire sur les bénéfices indus- 
triels et comme x et les charges ré- 
sultant pour eux du fait que leur con- 
joint devrait £tre assujelti à l'impôt cédu- 


laire sur les traitements et salaires et aux 
prélèvements prévus par la législation so 
ciale 

Je précise que industriels et com- 


merçants devant paver, en 1948, l'impôt 
cédulaire auquel ils sont assujettis d'après 
les hénéfices réalisés pendant l'année 
1947, si notre amendement est adopté, ces 
contribuabies bénéficieront incontestable- 
ment d’un avantage, car ils auront à payer 
un impôt moindre que celui qu'ils au- 


raient dû acquitter dans le cadre de la 
législation en vigueur. 
Hi est normal qu s industriels et com- 


mercants qui-bénéflicieraient de cel avan- 


re voient leur conjoint assujetti à la 
ule sur les traitements et salaires ainsi 
qu'aux prélèvermen Pour la sé urilé S0- 
ciale el les ai illt lamilla.6s. 

J in { aupi >, [RL l’Assemblée our 

v'elle veuille bien adopter notre amen- 
| he) Ce serait lt eul movetr pour 


qu'ei G4S | { 4 pl ent bénéfi- 
eier des dispositions que nous avio en- 
visagces ce matin en leur faveur. 
Tout autre an lement — et je sais 
ue pli sieurs dé }S collègues vont en 
fendre — 1 permettrait aux intéres- 
sés de bénéficier de ces dispositions qu'à 


partir de 1949, En cffet, je sais que ces 
collègues veulent demander aux assu- 
ttis de verser, dès 1948, l'impôt cédu- 
ire sur les traitements et salaires; par 


conjoint ne pourra intervenir qu’en 1949. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. Jean-Raymond Guyon, président de 
la commission. La commission à repoussé 
l'amendement de M. Auguet. 


M. Eugène Rigal. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Rigal. 


M. Eugène Rigal. J'étais l’un des cosigna- 
taires de l'amendement devenu l'article 
. ter dont M. le président vient de donner 
ecture. 

J'indique à l’Assemblée que, déjà, au 
mois de décembre, la commission des 
finances s'était prononcée favorablement 
sur un amendement simiiaire, à cette dif- 
férence près que le chiffre de 150.000 
francs, présenté aujourd'hui, était alors 
de 200.000 francs. 

J'insiste sur le fait que les membres de 
la commission des finances n'avaient pas 
voulu, à ce moment-là, donner à cette 
disposition un effet rétroactif au 1% jan- 
vicr 1947. 

I étail, au contraire, dans notre esprit 
de faire profiter non seulement les com- 
merçants, mais aussi les assujettis des 
professions non commerciales de la dé- 
duction du salaire de la femme mariée à 
parür du 1% janvier 1948. 

Tel est l'objet des dispositions que M. le 





président vient de lire cet qui portaient 
initialement la signature de MM. Laniel, 
Edgar Faure, David et de moi-même. 

Les prétentions de nos collègues com- 
munistes: vont au delà du désir de la ma- 
jorilé des membres de la commission des 
finances puisqu'ils voudraient faire béné- 
ficier les commerçants et les professions 
non commerciales du salaire de Ia femme 
mariée, avec effet rétroactif du 1* janvier 
1947, sans assujettir la femme mariée à 
l'obligation de cotiser aux assurances 60- 
ciales et aux allocations familiales pen- 
dant l’année écoulée, 

M. le président. Je mets aux voix l'a- 
mendement de M, Auguet, repoussé par 
la commission, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le gcrulin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. — MM, les 
secrétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scruun: 

Nombre des votants,,.….... 584 
Majorité MBOMB coccos suce 208 
Pour l'adoption... .. 182 
COMITÉ... rondes 
L'Assemblé nationale n’a pas adopté. 
Je vais mettre aux voix l’article 3 ter. 


M. Guy de Boysson. Je demande la pa- 


rot 











M, le président, La parole est à M. de 
Doysson, sur l'article, 


M. Guy de Boysson. Nous regreUons que 
‘amendement déposé par M. Auguet n'ait 
18 été a lopté par l'Assemblée. 

En effet, c'était le seul moyen de ne 

verser, en 1948, aux assujettis, 
plus d'impôts que par le passé. ils ne 

ro 

t 


pu pus 


bénéficieront d'aucune déduction en 1948, 
et devront, en quelque sorte, faire l’a- 
vanee de l'impôt cédulaire pour le traite- 
ment de leur conjoint, 

Néanmoins, l'article 3 fer, proposé par 





conséquent, la déduction du salaire du 


la commission, fait droit à une revendica- 


(Très bien! très Lien! à l'extrême gauche.) 


tion très légitime en ? voyant la dédue. 
tion du salaire de la femme mariée, pour 
les exploitants. Cette revendication a été 
défendue ce matin avec beaucoup d'éner- 
gie par M. Auguet et par d’autres députés 
contre l'avis du Gouvernement. Nous vo- 
terons done l'article 3 ter, en regrettant le 
sort qui à été réservé à l'amendement de 
M. Hoi (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. Personne ne demandes 
plus la parole sur l'article 3 ter 7. 

Je le mets aux voix. 

(L'article 3 ter, mis aux voix, est adopté.} 


[Article 4.] 


M. le président. Ce matin, l'Assemblée 
avait réservé l’article 4. 

La commission présente la nouvelle ré- 
daction suivante: 

« Art. 4. — L'article 22 du code général 
des impôts directs est modifié comme 
suit : 

« Pour l£ calcul de l'impôt, toute frac- 
tion du bénéfice imposable inférieure à 
1.000 francs est négligée. 

« Pour les particuliers et les associés 
en nom oüilectif, l'impôt ne porte que sur 
la fraction du bénéfice net qui excède 
69.000 francs. 

« Le taux de l'impôt est fixé à 24 p. 100. 

« Toutefois, le taux est élevé à 28 p. 100 
pour les bénéficiaires des dispositions des 
articles 1% et 4 bis de la présente loi. » 

Je suis saisi d'un amendement présenté 
par MM. Waldeck Rochet, Garcia, Paumier, 
tendant à rédiger comme suit le deuxième 
alinéa du texte modificatif proposé pour 
l'article 22 du code général ms impôts di- 
rects : 

« Pour le calcul de l'impôt, il est tena 
comple pour chaque membre de la famille 
travaillant effectivement dans l'exploita- 
tion d'un abattement à la base de 40.000 
francs ». 

La parole est à M. Waldeck Rochet, 


amendement. 


M. le président. L'amendement est re- 
tiré, 

Je suis saisi d’un amendement présenté 
par M. Lamps et plusieurs de ses collègues 
tendant à substituer, dans le deuxième 
alinéa du texte modificatif Ea se pour 
l’article 22 du code général des impôts di- 
rects, au chiere de: « 60.000 francs », le 
chiffre de: « 84.000 francs ». 

La parole est à M. Albert Rigal pour sou 
tenir cet amendement. 


M. Albert Rigal. Mesdames, messieurs, la 
commission des finances a admis que 
l'abattement de 40.069 francs, proposé par 
le Gouvernement pour les commerçants 
soumis au régime forfaitaire était insuffi- 
sant et propose le taux de 60.000 francs. 

Ce dernier chiffre est loin de combler 
l'écart qui sépare l'abattement ont bené- 
ficie le salarié de celui prévu pour le com- 
imerçant, Alors que l'abattement pour le 
salarié est de 8.000 francs par mois, pour 
le commerçant il serait, selon le projet du 
Gouvernement, de 3.300 francs, chiffre 
porté par la commission des finances à 
0.000 francs. 

J'estime que l'Assemblée ne peut même 
pas retenir le chiffre de 60.000 francs, qui 
ue répond pas au minimum vital reconnu 
par le Gouvernement lui-même, 

Nous avions proposé que ce chiffre soit 
porté à 120.000 francs. Cette proposition a 
été combattue par mon homonyme M. Eu- 
gène Rigal, député M. R. P, de la Seine. Si 





elle avait été retenue, les commerçants au- 


M. Waïldeck Rochet. Nous retirons ce. 
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nt 


raient vu dans ce geste la volonté de l’As 
semblée de ne plus les considérer comine 
des citoyens inférieurs. 

C’est urquoi il nous faut fixer un 
chiffre plus raisonnable. Le plus équitable 
serait de retenir le chiffre de 84.000 francs, 
taux prévu pour les salariés pour l’année 

947. 

Je demande donc à l’Assemblée d’adop- 
ter l'amendement que je lui propose. 


M. le président. Quel est l’avis de la :om- 
mission ? 

M. le rapporteur général. La commission 
a délibéré à nouveau sur l’article 4. 

Au deuxième paragraphe de eet article, 
nous avons, à la demande du Gouverne- 
ment, reconsidéré la question de l’abatie- 
ment. 

Vous vous souvenez certainement que 
le Gouvernement avait proposé de fixer 
l'abattement à 40.000 francs, la commis: 
sion proposant 60.000 francs. A la quasi 
unanimité, la commission des finances 
maintient ce chiffre de 60.000 francs. 

Quant au taux de l'impôt, elle le imain- 
tient aussi au chiffre de 24 p. 100, mais 
ivec l'addition suivante due à M. le prési- 
dent de la commission des finances : 

“u Toutefois, le taux est é:evé à 28 p. 100 
pour les bénéficiaires des dispositions des 
articles 17 et 4 bis de :a présente loi, » 

La disposition nouvelle que nous sou- 
mettons à l'Assemblée se défend d'elle- 
même. L'artic'e 1% et l'article 4 bis sur 
leque! nous allons tout à l'heure déibérer 
apportent un incontestable avantage fiscal 
à ceux qui en bénéficieront. Que cet avan- 
tage soit compensé par une légère éléva- 
tion du taux de l’impôt, cela paraîtra toul 
à fait normal aux membres de cette 
Assemblée soucieux de léquilibre budgé- 
taire. 

C'est dans ces conditions que la com- 
mission des finances vous propose ce nou- 
veau texte; elle s’y maintiendra ferme- 
ment et, par avance, elle repousse tous 
autres amendements, 


M, le président. 
M. Eugène ligal. 


La parole est à 


M, Eugène Rigal. Je comhaïtrai l’amen-. 


dement défendu par mon eollègue et 
homonyme M. Aibert Rigal (Sourires) en 
disant que les commerçants auxqueis la 
Majorité de la commission des finances 
désire accorder un abattement à la base 
de 60.000 francs pour les revenus qu'hs 
ont gagnés en 1947, estimeront que nous 
avons été extrêmement raisonnables à 
leur endroit. 

En effet, jusqu'ici, ils profitaient seule- 
ment d’un abattement à la base de 
5.000 francs — pour les premiers 5.04N 
francs de bénéfice — et pratiquement de 
7.500 francs puisque la partie du hénéfice 
comprise entre 5.000 et 10.000 francs ne 
comptait que pour moitié. Passer de 7.500 
francs à 60.000 franes constitue, pour eux, 
une amélioration très sensible. 

Au surplus, si l’on suivait M. Albert Ri- 
gal et si l’on décidait un abattement de 
10.000 francs, on accorderait ainsi, pour 
l’année -1947, un abattement supérieur à 
celui dont ont profité pour la même annee 
les salariés, et qui, jusqu’au mois de juil- 
let 1947, était de 60.00 franes. 

Cet abattement a bien été ensuite relevé 
à 84.000 francs, mais pour 'e second sem?2s- 
tre seu ement et à condition de ne pas 
porter sur un salaire supérieur à 100.040 
francs. 

Je m'étonne de la position prise par mon 
collègue; en effet, comme. j'ai eu l’occ1- 
sion de le dire avant-hier à la tribune, le 
parti communiste, il y a douze mois, ne 
preconisait pour les commerçants qu'un 
abattement à la base de 20.000 francs. 
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Sans doute, depuis, la vie a augmenté, 
mais pas dans de telles proportions. 

En réaité, si le parti communiste à à 
l'heure actuelle des prétentions aussi 
éevees, c’est parce qu’il est dans l’oppo- 
sition. Lorsqu'il a proposé un abattement 
à la base de 20.000 franes, il était au pou- 
voir et, par conséquent, ne voulait pas 
donner autant de satisfaction au monde 
du commerce, 


M. Gaston Auguet. Je vous ai répondu 
mard:, monsieur Eugène Rigal, 


M. le président, La paroe est à M. le 
ministwe des tinances et des affaires écono- 
miques, 


M. René Mayer, ministre des finances et 
des affaires économiques. Après l'examen 
d'ensemble auquel il a été procédé par la 
commission des différentes questions qui 
lui avaient été renvoyées, le Gouverne- 
ment accepte le texte de l’article 4, dans 
la rédaction qui vient d’être exposée à 
l’Assemblée par M. le rapporteur général. 

Il est ainsi tenu compte très largement 
à la fois de la nécessité de relever l'abat- 
tement à la base pour l'impôt sur les béné 
fires industriels el commerciaux el inver- 
sement, dans une période de transition, 
où un effort de dégrèvement fiscal très 
important est consenti et concrétisé par 
les artieles 1% et 4 bis, déjà votés par 
l'Assemblée, de maintenir le laux de 
24 p. 100 pour les contribuables qui auront 
usé des dispositions prévues par ces ar- 
ticles. 

C’est pourquoi le Gouvernement, accep- 
tant la rédaction de la commission des 
finances, repousse, en lui opposant Par- 
tiele 48 du règiement, l'amendement pré- 
senté par M. Lamps et ses collègues. 


M. le président. Le Gouvernement oppo 
sant l’article 48 du règlement, l’amende 
ment est disjoint. 

MM. Lamps, Duelos, Auguet ont présenté 
un amendement tendant à rédiger comme 
suit le dernier alinéa du texte modificatif 
proposé pour l’article 22 du code général 
des impôts directs: 

« Le taux de l’impôt est fixé à 24 p. 100, 
à l’exclusion des sociétés anonymes, dont 
le taux d'imposition est fixé à 28 p. 100. » 

La parole est à M. Lamps. 


M. René Lamps. Mesdames, messieurs, 
dans la loi sur le prélèvement Mayer, les 
sociétés anonymes ont bénéficié d'une cer- 
taine bienveil'ance de la part du Gouver- 
nement, puisque le décret du 14 janvier 
fixait comme taux de prélèvement pour la 
majeure partie des sociétés anonymes, sait 
1/2 p. 100, soit 1 ou 2 p. 100, tandis que la 
plupart des commercants soumis au ré- 
gime du bénéfice réel étaient taxés sur la 
base de 3 à 5 p. 100 du chiffre d’affaires 

Lès sociétés anonymes pouvaient done 
déjà bénéficier d’un avantage important 

D'autre part, conime elles disposent, en 
cénéral, d'un service comptable très déve 
\oppé et perfectionné, elles peuvent béne 
ficier au maximum des dispositions concer 
nant les réserves et provisions dont nous 
avons déjà dit et prouvé à différentes re 
prises qu'elles constituaient un moyen de 
frauder le fise. k 


M. Pierre Montel. Elle est bien bonnel 
M. René Lamps. Enfin, l’Assemhlée 


vient de voter un artiele 1e qui aecentue 
encore cei avantage, 

C'est pour ces raisons que nous propu- 
sons à Assemblée l'amendement dont il 
vient d’être donné lecture et qui tend À 
fixer à 28 p. 1N0 le taux de l'impôt sur les 
bénéfices imdustriels el commereiaux des 
sociétés anonvmes, 

Cet ameadement 
avoir l'agrément du 


peut, à mon sens, 
Gouvernement, Il 








ee aussi recueïlir celui de l'Assem- 
e. 


Je sais que la commission des finances 
a adopté une disposition qui se rapproche 
très sensiblement de eee a > ropose, 

Cependant, puisque le fait de désigner 
es suciété anonymes permet d’appiquer 
le texte heancoup plus facilement que ne 
le feraient les dispositions proposées par 
la commission des finances, je pense que 
l’Assemblée nationale se ralliera à nos 
PET (Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 


M, le président, La parole est à M. Pé- 
tolaud. 


M. Robert Bétolaud. Nous voterons con- 
tre cet amendement, comme nous aurions 
voté eontre l'amendement précédent. et 
nous vo'erons le texte accepté par le Gou- 
veruermentl. 

Je dirai seu'‘ement à M. Eugène Rigal, 
en toute amitié. qu’om peut ne pas ètre 
dans ie Gouvernement et être dans l'oppo- 
sition sans fake pour cela nécessairement 
de la démagogie. 


M. le président. Ia parole est À M. le 
ministre des financee et des affaires éco- 
nomiques. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Mesdames, messieurs, il 
existe — j'ai eu l’occasion de le répéter 
à plusieurs reprises au cours de la dis- 
eussion du prujet de lui sur le pré ève- 
ment exceptionnel — 255.4#10 contribua- 
bes environ imposés au hénélice rée: à la 
cédule des bénéfices industrieis et rom- 
merciaux. 

Sur ces 255.000 contribuables, 52.000 en- 
viron sont des sociétés anonymes, visées 
par l’amendement de M, Lamps. 

Or, les dispositions que vous avez vo- 
lées aux articles 1° et 4 his s'app'iquent 
à tous les contrihuah'es soumis à l’impnôt 
sur les bénéfices industriels et eommer- 
ciaux, et assujettis au régime des héné- 
fices réeis. 

Si, comme le propose M. Lampe, on ré- 
duisail aux seules sociétés anonymes l'im- 
position de 28 p. 100. quand el'es usent 
des dispositions des articies 1° et 4 his, 
il en résu:terait une diminution certaine 
des recettes, 

En effet, on imposerait seulement À 
24 p. 100 les nombreuses entreprises in- 
duetrielles ou eommerciales qui useraient 
de ces dispositions sans être dans a 
forme des sociétés anonvmes. 

Pour ce motif arithmétique évident, le 
Gouvernement oppose À l'amendement de 
M. Lamps l’article 48 du règlement et en 
demande la disjaonction. 


M. le président. Le Gouvernement oppno- 


*ant l'artice 48 du règlement, l’amende- 
ment est disjoint, 

\ tue IL Riga] a d po e un imeniie- 
ment qui nd à comp er le 3° al \ Qu 
texte modifieatif proposé pour l'articl ) 
lu code œénéral les npôts directs par 
l'sposition suivante 

« loutefois, ce taux de 24 p. 10 
l'é luit | naitic er) 111 Co! 
rains ex toi | | et Ca 
Ston ou de cessation totale où part d 
d'entreprise intervenant moin | 
ans après l'achat ou la création de celle- 


la parole est À M. Rigal. 

M. Eugène Rigal. Je renonce À la parole, 

M. le président, Personne ne demande la 
parole ?.. 

Je mets aux voix 
M. Rigal. 

(L'amendement, mis 
1dopté.) 
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M. le président. Je vais mettre aux voix 
l'ensemble de l’article 4, qui devient ainsi 
modifié : 

« Art. 4, — L'article 22 du code général 
des impôts directs est modifié comme 
suit : 

« Pour le calcu: de l'impôt, toute frac- 
tion du bénéfice imposable inférieure à 
1 090 francs est néglirée. 

« Pour les parliculiers et les associés 
en nom collecüf, l'impôt ne porte que sur 
Ja fraction du bénétice net qui excède 
69.009 francs. 

Le taux de l'impôt est fixé à 24 p. 100. 
Ce de 24 p. 100 est réduit de moitié 
en ce qui concerne les gains exceptionnels 
és, en cas de cess'on ou de cessation 
e d'entreprise intervenant 
moins de cinq ans après l'achat ou la 
éation de celle-ci : 
« ‘louteiois, le laux est élevé à 28 p. 100 
pour les bénéficiaires des dispositions des 
articles {7 et 4 bis de la présente loi ». 


_ M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je demande la parole. 


] partie 


M, le président. La parole est à M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 


HomIques, 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Monsieur le président, je 
m'excuse d’avoir prêté une orcille insuf- 
fisammeut attentive à la lecture du texte 
jui vient d'être adoplé, mais je oe peux 
croire malgré la faculté de persuasion de 
mon ami M. Eugène Rigal, que l’Assem- 
blée ait voté en toute connaissance de 
cause son amendement sans qu'il en ait 
exposé les motifs. 

Je suis donc obligé de réserver, sur ce 
point, le droit du Gouvernement de de- 
#nander une seconde lecture, 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix 
l'amendement de M. 


(L'article 4, ainsi modilié, mis aux voir, 
es! adopté.) 


l'article 4, modifié par 


tigal. 


[Article 5 lis (suite).1 


M. le président, L'article 5 bis a été 
adopté <e matin. 

M. de Tinguy a déposé un amendement 
tendant à insérer, après cet artichke un nou- 
vel article ainsi conçu: 

« En cas de dénonciation du forfait de 
bénéfice agricoe par le contribuable, si 
ce dernier accepte le mode de fixation de 
frais à l’hertare établi par la commission 
départementale, il pourra prouver, anssi 
bien devant la commission départementale 
que devant la juridiction contenticuse, les 
résu'tats de son exploitation par la justi- 
{ration de ses recettes ». 

La parote est à M. de Tingury. 


M, Lionel de Tinguy. Nous revenons avec 
ce texte à l'impôt eur les bénéfices agri- 
coles,. 

ll s’agit d'une précision. 4 l’accor! an- 

quel à! a élé fait a.lusion très longuement, 
ce malin, dans cette enceinte. 
Quand nons avons accepté de reconduire 
our une année les dispositions en vigueur 
n <e qui concerne l'impôt sur les béné- 
ICS a£ricoxes, Je pensais. "OTiNE Un CETr- 
tain nombre de mes colègues, qu'entre 
autres textes les dispositions de l’arti- 
cle 26 de la loi du 23 décembre 1946, 6e 
trouvaient reconduites pour un an, 

Or, les débats qui se sont déroulés au 
Conseil de la Répubiique ont amené des 
déclarations formelles de M. le secrétaire 
d'Etat au budget en sens contraire, 


mo 





Comme la loi n'est pas revenue du Con- 
sell de la République, nous n'avous pu 
aous expliquer à ce sujet. 

C'est pourquoi je dois saisir la première 
occasion après ce débat pour bien préciser 
ma manière de voir et celle du plus grand 
nombre de mes collègues qui avaient exa- 
miné ce problème. 

Cet article 26 n'a pas de chance. L’ad- 
ministration a cherché l'an passé à le ren- 
dre inapplicabke. Et il a fullu que, en cours 
d'année, nous votions un texte pour l’im- 
poser, si l’on peut dire, à un Gouverne- 
ment qui cherchait à reculer des délais et 
à ne pas respecter la volonté formelle du 
législateur. 

Je reconnais qu'il y a aujourd'hui une 
difficulté d'interprétation de l'article 26. 
Cet article comporte en effet deux ali- 
néas : le premier fait allusion à l'impoei- 
tion particulière de 1947, alors que le se- 
cond m'avait semblé une disposilion per- 
manente applicable pour le caicul de l'im- 
‘dt sur les bénéfices agricoles de toutes 
E années ultérieures. 

Ce second a'inéa prévoit que les agricul- 
teurs qui ne tiennent pas de comptabilité 
peuvent se borner à justifier de leurs hé- 
néfices en établissant le montant de leurs 
receltes, sans justifier par des chiffres, 
qu'is ne possèdent pas, les dépenses qu'ils 
doivent effectuer pour leur exploitation. 

Les discussions qui viennent d'avoir 
lieu à propos des commerçants au eujet 
des amortissements, des stocks ct des dé- 
penses d'exploitation, prouvent surabn- 
damment qu'il est diffiéile de chiffrer 
toutes ces dépenses et qu'exiger d'un agri- 
cuiieur qui veut dénoncer 6on forfait la 
preuve exacte de ses dépenses, c’est exi- 
ger de lut des chiffres qu’il est dans l'im- 
possibilité compiète de fournir. 

C'est pourquoi l'Assemblée avait été très 
sage en votant ce texte qui prévoit que la 
déduction des frais forfaitaires à l'hertare 
vaudra justification des dépenses, ces frais 
forfaitaires étant déterminés, non pas par 
les agriculteurs, mais par une commission 
dans laquelle l'administration a la majo- 
rité, ce qui, après tout, me semble une 
garantie séricuse et efficace de son point 
de vue. 

Or, aujourd’hui, le Gouvernement ne se 
contente pas de la majorité qu’il a dans 
ces commissions ; il cherche à en suppri- 
mer le fonctionnement. 

On va nous obiecter que les commis- 
sions se sont déjà réunies. Mais nous 
avons dit ce matin qu’à notre avis, le tra- 
vail de ces premières réunions n'était pas 
très salisfaisant. Il y aurait peut-être avan- 
tage, pour s'inspirer de la discussion qui 
a eu lieu ici, à reprendre les discussions 
au premier échelon. 

Par conséquent, je ne verrais personnel- 
lement pas d'inconvénient à ce qu'à la fois 
on fixät devant les commissions départe- 
mentales les frais forfaitaires à l’hectare et 
qu'on fit en même temps une deuxième 
lecture — cela nous arrive bien, cela peut 
arriver aussi aux commissions départe- 
mentales — pour fixer le montant du bé- 
nélice imposable dans le département. 
(Applaudissements au centre el sur divers 
bancs à droîte.) 

M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 


M, le président de la commission. La 
commission laisse l'Assemblée juge de la 
décision, 

M. le président, La parole est à M. le mi- 


nistre des finances et des affaires écono- 
miques. 


cs 


M. le ministre des finances et des affaires 
conomiques. Je m'entretiendrais voion. 
tiers avec M. de Tinguy, puisqu'il s'agit de 
l'interprétation des paroles prononvées 
ar M. le socrétaire d'Etat au budyet 
evant le Conseil de la République, ‘et 
que je maintieas entièrement. Mais, ins. 
truit par l'expérience et conscient du fait 
que l'amendement de M. de Tinguy ne 
peut jouer, dans tous les cas, qu'au pri- 
judice du Trésor, je lui oppose l'article 48 
du règ:ement, 


M. Lionel de Tinguy. Je demande la pa. 
role pour un rappel au règlement, 


M. le président. La parole est à M, de 
Tiaguy, pour un rappel au règ'ement, 


M. Lionel de Tinguy. Je demande «1 
vraiment l'article 48 du règiement peut 
être opnosé, en l'occurrence. 

En effet, il s'agit de déterminer forfai- 
tairement le montant des frais déductibles 
par hectare, 

M. le ministre des finances vient de d6- 
clarer que, d'après l'expérience, cette 
mesure a toujours joué contre le Trésor. 

Or, c'est le Trésor lui-même qui a fixé, 
ainsi que je l’ai rappelé tout à l'heure, !s 
montant de ces frais forfaitaires, puisque 
le Gouvernement avait la majorité dans 
les commissions départementales. 

Le Trésor pourra fort bien adopter, cetta 
année des chiffre moins élevés et la me- 
sure jouera alors au détriment des contri. 
buabies agriculleurs. 

Ainsi, Join d'avoir pour conséquence 
une diminution @e recettes, mon amende- 
imeut provoquerait une majoration de 
celles-ci. 

Il y a donc au moins doute sur l'inter- 
prétation de l'article 48 du règlement dont 
il n'est nullement certain qu'il puisse être 
opposé à mon amendement. (Applaudisse- 
ments au centre et sur divers bancs à 
droite.) 


M. le président. Le règlement est pré. 
voyant: il a prévu un arbitrage, Voici, 
en effet, la dernière partie de l’article 45: 

« Si la réalité de la réduction où de !3 
suppression de la recette, de l'établisse- 
ment ou de l'augmentation de la dépense 
est affirmée, au mom de la commission 
des finances, » vd son président, le ra}: 
porteur général ou le rapporteur spécial 
compétent, da disjonction est de droit. » 

Quel est l'avis de la commission ? (Rires 
au centre.) 


M. le président de la commission. Il e:\ 
vraisemblable que l'application des dispn- 
sitions proposées par M. de Tinguy aurai! 
une incidence sur les recettes fiscales. 


M. Maurice-Petsche, Dans quel sens ? 


M. le président, Le règlement n'a ps 
prévu qu'on pouvait interrompre M. !e 
président de la commission des finances. 
(Sourires.) 

M. le président de la commission. Je no 
= qu'affirmer que l'adoption de l'amen- 

ement de M. de Tinguy entraînerait uns 
moins-value fiscale. 

M. le président. Le Gouvermement et !: 
commission opposent l’article 48 du règic- 
ment à l'amendement de M. de Tinguy. 

La disjonction est de droit, Elle est pro- 
noncée. 

Je rappelle que les articles 6, 7, 8, 9 on! 
été disjoints par la commission, 


[Ariicle 10.] 


M, le . « Art. 10. — Les dispo 


k président 1 
sitions du titre IV du livre Er du ecole 





général des impôts directs relatives à l'iro- 
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pôt sur les bénéfices des professions non 
“ommerciales sont modifiées ainsi qu'il 
uit: 

« Art. 78. — Le 7° alinéa du paragraphe 2 
est modifié comme suit: 

« Les produits perçus par les inventeurs 
au titre, soit de la concession de licences 
d'exploitation de leurs brevets, soit de la 
cession où concession de marques de fabri- 
ques, procédés ou formules de falbrica- 
üon. » 

« Art. 79. — 1. Sous réserve des dispo- 
sitions de l’article S0 bis ei-après, l’impôt 
est étabii chaque année à raison du béné- 
üce net de l’année précédente. 

« Ce bénéfice... » 

Le reste sans changement.) 

« 2. — Dans le cas de concession de li- 

cence d’exploitation d’un brevet, ou de 

«sion où de concession d’une marque dé 

fibrique, procédé ou formule de fabrica- 
tion par l'inventeur lui-même, il est appli- 
qué sur les produits d'exploitation ou sur 
le prix de vente un abattement de 30 p. 100 
pour tenir compte des frais exposés en ve 
de la réalisation de l'invention, lorsque les 
frais réels n’ont pas déjà été admis en dé- 
duction pour l'établissement de Fimpôt. 

« Art. 80 bis. — En ce qui concerue les 
bénéfices ou revenus imposés par vie de 
perception à la source conformément aux 
articles 84 à 85 qualer ci-après, l'impôt 
porte chaque annce sur les sommes ver- 
sées aux inléressés au cours de la même 
année. 

« Section IL bis. — Les articles Si à 
8! ter sont supprimés. 

« Art, 83. — {, — En ce qui concerne ies 
bénéfices ou revenus | rasage d'un tra- 
vail personnel du bénéficiaire et soumis au 
régime de perception à la source prévu à 
l'article 84 ci-après, l'impôt est établi 
d’après le tarif applicable à K cédule des 
traitements et salures. 

« 2, — Pour les autres bénéfices ou reve- 
nus visés à l’article 78, l'impôt ne porte 
que sur la partie du bénéfice net dépas- 
sant la somme de 60.000 franes. 

« Toute fraction de ce bénéfice n'exeé- 
dant pas 1.000 francs est négligée. 

« Le taux de l'impôt est fixé à 24 p. 100 
pour les charges et offices visés à l’arti- 
cle 78, ainsi que pour les revenus énumé- 
rés au paragraphe 2 dudit article autres 
que les produits des droits d'auteur ou 
d'inventeur perçus par les auteurs, compo- 
siteurs et inventeurs eux-mêmes et à 
21 p. 100 pour les autres bénéfices ou re- 
venus visés à l’article 78 précité. 

« I est fait La es me des réductions 
pour charges de famille prévues à l’arti 
cle 102 ci-après. 

« Section V. — Remplacéa par les di<po- 
tions suivantes 


« SECTION V. — RÉGIME DE PERCEPTION 
A LA SOURCE 


« Art. S4. — 1, — En ce qui concerne les 
sommes passibles de l’impôt sur les béné- 
[ices des professions non commerciales et 
payées à l’occasion de l’exereice de leur 
profession par des chefs d’enireprise ou 
bar des personnes relevant des cédules vi- 
sées au titre [°° ci-dess'is et au présent ti- 
tre ainsj que, d’une manière générale, par 
les administrations publiques, les eaoileeti- 
vilés et tous organismes gérant des inté- 
rêts collectifs, l'impôt est perçu par voie de 
retenue sur chaque payement effectué lors- 
que la partie versante est domicliée on 
tlablie en France. 

« Les retenues sont calculées d’après le 
montant des sommes versées, diminué de 
0 p. 100 à titre des frais professionnels. 

« Toutefois, en ce qui concerne les caté- 
gories de professions qui comportent un 





ourcentage de frais ou de rétrocessions à 
= tiers supérieurs à 30 p. 100, un arrêté 
ministériel fixe le taux de la déduction 
dont les contribuables appartenant à ces 

rofessions peuvent bénéficier en sus ue 

a réduction forfaitaire visée à l’alinéa pré- 
cédent. 

« Les retenues sont fixées par un barème 
établi par l’administration et tenant compte 
des charges de famille du contribuable, 

« 2. — Les contribuables domieilés en 
France qui reçoivent de particuliers, socié- 
tés ou associations domicilites ou établis 
hors de France en rémunération d’une ac- 
tivité professionnelle, des sommes passr- 
bles de Fimpôt sur les bénéf;ces des pro- 
fessions non commerciales peuvent, en 
vue de bénéficier, pour le calcul de lim- 
pôt, des dispositions du paragraphe Fr de 
Particle 83 ci-dessus, calculer eux-mêmes 
l'impôt afférent aux sommes qui leur sont 
payées et verser le montant de cet impot 
au Trésor dans les conditions et délais 
fixés en ce qui concerne les reténues à 
opérer par les chefs d'entreprise visés au 
paragraphe [°° du présent article. 

« 3, — Les dispositions du présent ar- 
ticle ne sont pas applicables aux revenus 
visés au paragraphe 3 de l’article 83 du 
présent code. 

« Art. 85, — Les personnes visées au 
paragraphe 1% de l’article précédent sont 
tenues d'effectuer, pour L compte du 
Tréser, la retenue de l'impôt sur les héné- 
fices des professions non commerciales, 

« En ce qui concerne les collectivités, 
administrations et organismes visés andit 
article, eette obligation incombe aux per- 
sonnes qui sont chargées d'effectuer les 
payements imposables. 

« Les personnes visées aux denx alinéas 
précédents sont soumises, en ce qui con- 
cerne l'inscription et le versement des 
retenues, aux mêmes obligations et sanc- 
tions que les employeurs en ce qui tourh» 
la retenue de dy 2 sur les traitements 
et salaires dans les conditions prévues 
aux articles 68, G9, 74, paragraphe I, 75 
et 77 ci-dessus. 

« Toutefois, les parties versantes sont 
dispensées d’opérer la retenue si le con- 
tribuable leur présente une attestation 
délivrée par l’inspecteur des contributior,s 
directes et constatant qu'il a opté nour le 
mode de calcul de l'impôt prévu au para- 
graphe 3 de l’article 83. 

« Art. 85 bis. — L'option prévue au 
dernier alinéa de l’article précédent doit 
être notifiée par le contribuable à :’ins- 
pecteur du lieu de l'exercice de la vrofes 
sion ou, le cas échéant, du princinal éta 
blissement entre le 4% et le 15 décembre 
de chaque année pour l’année suivante 
Elle est valable pour un an. 

«a Art, 85 ter. — Il est procédé chaque 
année à la régularisation de l'impôt dû 
sur les bénéfices ou revenus perçus pir 
le contribuable au cours de l'année pré- 
cédente et à raison desquels il à . «pr porté 
des retenues dans les conditions prévues 
aux articles 84 et 85 ci-dessus. 

« En vue de cette régularisation, le 
contribuable peut demander, avant Je 
ter avril et à condition d'apporter les iusli 
flcations nécessaires, qu'il soit tenu 
compte du montant réel des frais qu'il à 
supportés pour l'exercice de sa profes- 
sion. 

« Si le montant des retenues apérées 
dépasse celui de Fimpôt qui est effective- 
ment dû, la fraction des retenues for- 
mant surtaxe est, sous réserve de l'appli- 
cation des dispositions du paragraphe 6 
de l'article 199 ci-après allomées d’offive 
en dégrèvement si elle dépasse 200 francs. 

« Si la comparaison entre le montant 
de l'impôt réellement dù et le total des 





retenues effectuées fait apparaître une in- 
suffisance de ces dernières, le complé- 
ment de droit exigible est perçu au moyen 
de rôles qui peuvent être étabis et mis 
en recouvrement dans :es comlitions el 


délais prévus par l’article 139 du présent 
code. Ce complément de droit est Gwmhli 


conformément aux dispositions de l'ar- 
ticle 82 ci-dessus. 

« Dans le cas où le contribuable à perçu 
au cours de la même année des revenis 
passibles de l'impôt sur les traitements, 
salaires, pensions et rentes viagères, la 
régu'arisation prévue ci-dessus englobe 
lesdits revenus ainsi que les retenues y 
afférentes subies par lintéressé. 

« Lorsque le contribuable a dispesé éxga- 
lement de bénéfices ou de revenus rele 
vant de la cédule des professiuns non 
commerciales mais non soumis au régime 
de la perception à la source, il est pracedé 
à la taxation d'ensemble des bénéfices cu 
revenus visés par le présent article dans 
les conditions prévues par l'article 104 ci- 
après. 

« Dans ce cas, chaque catégorie de 
venu est taxéte d’après le taux y atfirem 
et l’abattement à la base ne pent depasser 
celui qui est prévu en matière J'pot sur 
les traitements, salaires, pensivus ei 
rentes viagères. 

« Art. Sa qualer. — Les personnes qui, 
en vertu des disposilions des articles #4 
et 85 ci-dessus, doivent effectuer la rete- 
nue de l'impôt sur les bénélices des pro- 
fessions non commercia:es sont tenues de 
souscrire la déclaration prévue par larti- 
cle 103 bis ou par l'article 103 fer ci-après 

? 


ra 
10 


pour toutes les sommes sur lesqneles la 
retenue de l'impôt a été pratiquée que 
que soit leur montant. 

« Elles doivent indiquer dans cette décla- 
ration le montant des retenues effectuées 
au titre dudit impôt, les mois au cours 
desquels ont eu lieu les payements impo- 
sables ou, en cas de payement unique, 
date de ce payement ainsi que ie nom 
d'enfants déclaré par l'intéressé cornmé 
étant à sa charge et dont il à été tenu 
compte pour le calcul des retenues, 

« La même déclaration doit étre pro- 
duite, en ce qui les concerne par les 
contribuables visés à l’article S4-2 ci-des 
sus qui, domiciliés en France, reçniven 
de partieuiers, socictés ou association 
“tah:is hors de France, er 
activité profession 


mies de Lumpôt sur 


domiciliés où « 
rémunération de leur 
nelle, des sommes pass 


les bénéfices des professions non commer 


ciales. » 
Çc : 1 1 : 
« Section VI. — Remplacée par li 3 


positions suivantes : 


e SECTION VI, — MODE D'ÉTABLISSEMENT DB 


L'IMPÔT EN CE QUI CONCERNE LES BÉNÉFICES 

ET REVENUS NON SOUMIS AN RÉGIME ! LA 

PERCEPTION À LA SOUREE 

« Art. 86. — Sous réserve des disposi 
tions de l’article 88 ci apres, les contribua- 
bles passibies de l'impôt sur les bénétices 
des professions non commerciales et qui 
percoivent des bénéfices où revenus non 
soumis à la retenue à la source dans les 
conditions prévues aux articles précédents 


ont le choix, en ce qui concerne le mode 
d'établissement de l'impôt afférent à ces 


revenus, entre le régim2 de la déclaration 


1 . ù 
ontrü:ée du bénéfice net et celui de l'éva- 
Yen tie ti, bte 1 ne , 
iunion IGIMNINMISITAUVC au bénéfi ; IH Ps 
1h! 
151 
a) A me de | léclarati 01 
> r. si 
e Art. 86 his. — I régime d à « 14 
rai:on niro6e { servé aux ! 
n : 
13 ju N L en à de } l 
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exactemeut le montant de leur bénéfice 
net et de fouruir à l'appui de cette décla- 
ration toutes ies justifications nécessaires. 

« Art. 86 ter. — Les contribuables qui 
ont opté | ce régime sont lenus de 
produire dans ‘es trois premiers mois de 
chaque année une déclaration indiquant 
le montant de leurs recettes brutes, la 
nature et le montant de leurs dépenses 
professionneles et le chiffre de leur béné- 
{ice net de l'innée précédente. 

« Cette déclaration indique, le cas 
échéant, le montant des Lénénces ou 
reveuus qui ont été imposés par, voie de 
perception à la source. l 

« Ele est adressée à l'inspecteur des 
contributions directes du lieu où le contri- 
buable exerce sa profession ou à son 
principal établissement, 

« Il en est délivré rérépissé. 

« Art. 86 quater. — L'inspecteur peut 
demander aux intéressés tous renseigne- 
ments susceptibles de justifier l'exactitude 
des chiffres déclarés et notamment tous 
éléments permettant d'apprécier l'impor- 
tance de la ciientè.e. ou 

« I! peut exiger la communication du 
livre-journal prévu à l'article 87 ci-après 
et de toutes pières justificatives. 

« S'il juge les renseignements et justi- 
firations fournis insuffisants, il établit la 
base de l'imposition et notifie au contri- 
buah'e le chiffre qu'il se propose de 
substituer à celui d la déclaration en 
indiquant les motifs qui lui paraissent 
ju<tifier le redressement. 

« 1 invite en même temps l'intéressé à 
présenter, s'il y a lieu, <es observations 
par cerit ou verbalement dans un délai de 
vingt jours. 

« Si le désaccord persiste, il est soumis 
à l'appréciation de la commission dépar- 
tementale des iminôts. directs prévue à 
l'article 352 du présent code. 

«a L'avis de la commission est notifié au 
contr'huable par l'inspecteur qui l'informe 
en mênie temps du chiffre d'après lequel 
il se propose de le taxer. 

« Si: cette taxation est conforme à l’ap- 
préciation de la commission, le contwibua- 
b'e ne peut obtenir de réduction par voie 
de réclamation devant la juridiction 
contenticuse qu'en apportant la preuve du 
chiffre exart de ses bénéfices, 

« Dans le cas contraire, la charge de la 
preuve incombe à l'administration en tant 
que le hénélice retenu pour l'assiette de 
l'impôt excède l'appréciation de la com- 
mission. 

« Art. 87. — Les contribuables qui dési- 
rent être inwposés d'après leur déclaration 
contrôlée sont tenus d'avoir un livre-jour- 
nal servi au jour et présentant le détail 
de leurs recettes et de leurs dépenses pro- 
fessionnelles. 

« [ls doivent conserver ce registre ainsi 
que toutes les pièces justificatives jusqu'à 
l'expiration de la cinquième année suivant 
celle à laquelle se rapportent les recettes 
et les dépenses qui y sont inscrites. 

« Art. 88. — Les officiers publies ou mi- 
nistériels sont obligatoirement soumis au 
régime de la déclaration contrôlée en ce 
qui concerne les bénéfices provenant de 
leur charge ou de leur office. En ce qui 
touche les bénéfices ou revenus provenant 
d'une activité connexe ou accessoire ou 
d'une autre source, ils peuvent opter pour 
le régime de l'évaluation administrative. 

« Ils doivent, à toute réquisition de 
l'inspecteur, représenter leurs livres, re- 
gistres, pièces de recette, de dépense ou 
de comptabilité à l'appui des énonciations 
de leur déclaration. ls ne peuvent opposer 
le secret professionnel aux demandes 


d'éclaircissements, de justification ou de 


communication de documents concernant 
les indications de leur livre-journal ou de 
leur comptabilité. 


«b) Régime de l'évaluation administrative. 


« Art. 89. — Les contribuables qui ne 
sont pas en mesure de fournir la déclara- 
tion de leur bénéfice net et les justifica 
tions prévues aux articles précédents, ou 
qui désirent opter pour le régime de l'éva 
luation administrative, doivent adresser à 
l'inspecteur des contributions directes du 
licu de l'exercice de leur profession ou de 
leur principal établissement, avant le 
{+ février de chaque année, une déclara- 
tion indiquant pour l’année précédente : 

«a La nature de l'activité qu'ils exercent; 

«a Leur ancienneté dans l'exercice de 
leur profession ; 

« Le cas échéant, leurs titres universi- 
taires, hospitaliers, diplômes techniques 
ou autres titres de nature à renseigner 
l'administrauon sur l’importance de leur 
situation professionnelle ainsi que, le cas 
échéant, les tarifs spéciaux qu'ils appli- 
quent en raison de ces titres du d'une si- 
tuation personnelle particulière; 

« Les services réguliers qu'ils assurent 
moyennant rémünération pour le compte 
d'entreprises ou de collectivités publiques 
au privées; 

« Le montant de leurs recettes brutes 
et, s’il a lieu, le montant de la fraction 
de ces recettes qui a été soumise à la per 
ceplion à la source conformément aux 
articles 84 à 85 bis ci-dessus; 

«a La liste des personnes vivant à leur 
foyer; 

« Le nombre et la puissance: de leurs 
voitures automobiles à usage profession- 
nel ou privé; 

« Le montant de leurs loyers profession- 
aels ou privés; 

« Le nombre de leurs employés ou col- 
laborateurs attitrés et le total des salaires 
ou autres rémunérations qu'ils ont versés 
à ces employés ou à des collaborateurs 
attitrés ou non. 

a Art. 89 bis. — L’inspecteur détermine 
le bénéfice imposable à l’aide des indica- 
tions fournies par le contribuable en vertu 
de l'article précédent ainsi que de tous 
autres renseignements en sa possession et 
après avoir consulté le délégué désigné 
par l'organisme départemental de l'ordre 
professionnel où par le syndicat ou l’asso- 
ciation le plus représentatif de la profes- 
sion dans le département. 

« L'évaluation faite par l'inspecteur est 
notifiée au contribuable qui dispose d’un 
délai de vingt jours à partir de la récep- 
tion de cette notification pour faire parve- 
nir son acceptation ou formuler ses obser- 
vations en indiquant le chiffre qu'il serait 
disposé à accepter 

« Si le contribuable n'accepte pas te 
chiffre qui lui a été notifié et si, de son 
côté, l'inspecteur n'admet pas celui qui 
iui est proposé pur l'intéressé dans ses 
observations, ‘e désaccord est soumis à la 
commission départementaie des impôts 
directs, qui fixe le montant du bénéfice 
imposable. 

« Le différend peut, à la demande des 
intéressés, être soumis à i'avis d'un pré- 
conriiateur désigné, suivant le cas, par 
‘’organieme départemental de l’ordre pro- 
fessionnel, ou par le <yadicat ou l’organi- 
sation le plus représentatif de la profes- 
sion dans le département. S'il n’aboutit 
pas à un accord, l'avis du préconciiateur 
est communiqué à la commission dépar- 
tementale des impôts directs. 

« Le contribuable peut demander par la 
voie contentieuse après la mise en recou- 
vrement du rôle une réduction du tbéné- 





flce qui lui a été assigné, à condition de 





prouver que celui-ci est supérieur au bé. 
néfice net qu’i: a effectivement réa:isé an 
cours de l’année précédente. 

« Art. 90, — Tout contribuable passible 
de l'impôt sur les bénéfices des profes 
cions uon commerciales à raison de béné. 
fices ou revenus non soumis au régime 
de la perception à la source et qui n’a 
souscrit dans ‘es délais légaux aucune des 
déclarations prévues aux articies 86 £er et 
89 ci-dessus est taxé d'office, sauf récla- 
mation après l'établissement du rô'e, et 
l'impôt dont il est redevabie pour lesdits 
revenus est majoré de 25 p. 100. 

« Les mêmes sanctions sont applicables 
dans le cas de non-présentation des docu- 
ments dont la tenue et la production sont 
cxigées par les articles 86 quater, 87 et 
RR ci-dessus. 

a Art. 91. — Lorsque le contribuable n’a 
décaré qu’un bénéfice insuffisant d’an 
moins un dixième, la majoration de 2% 
pour 100 est appliquée aux droits corres- 
pondant au bénéfice non déclaré. 

« En cas d’inexactitude re:evée dans les 
documents et renseignements écrits four- 
nis à l'appui de la déclaration prévue à 
l'article 86 ter ci-dessus ou dans la déc'a- 
ration produite en vertu de l'article 89, 
l'impôt est douh'é sur la portion des héné- 
fices dissimulés si, l'insuffisance excédant 
le dixième du bénéfice imposable ou 1a 
somme de 20.000 francs, le contribuable 
n'étaihlit pas sa bonne fai, 

« Art. 91 his. — Les 2e, 3e et 4° alinéas 
sont remplacés par les dispositions sui- 
vantes: 

« Les contribuah'es sont tenus de faire 
parvenir à l'inspecteur dans le délai de 
dix jours déterminé comme il est indiqué 
ci-après la déclaration prévue à l'arti- 
cle 86 ter ou à l'article 89 ci-dessex,. 

«a En ce qui concerne les bénéfices ou 
revenus imposables par voie de retenue 
de l'impôt sur chaque payement, les con- 
tribuab.es doivent dans le même délai 
déc'arer le montant total des revenus 
bruts acquis depuis Le {* janvier de l'an- 
née en cours, le montant des retenues 
qu'ils ont subies et s'ils désirent en ob- 
tenir la déduction, le montant réel des 
frais qu'ils ont supportés depuis la même 
date pour l'exercice de leur profession. 
I ect procédé immédiatement à la régula- 
risation prévue à l'articie 85 ter ci-dessus. 

« Les déc'arations eouscrites en vertu 
du présent article doivent mentionaer, s’il 
y à lieu, les nom, prénoms et adresse du 
successeur du contribuabie. » 

« Le sixième alinéa est ainsi modifié: 

« Si les contribuables ne produisent par 
la déclaration visée au deuxième ou au 
troisième alinéa du présent article. » 

(Le reste sans changement.) 


« Art. 96. — Les deuxième et troisième 
alinéas sont ainsi modifiés : 

« Ce montant cest déterminé en appli- 
quant aux sommes payées une déduction 

e 30 p. 100 s’il s’agit de la rémunération 
d'une activité dépoyée en France et do 
20 p. 100 dans ies autres cas. 

« Pour le ca:cul de l'impôt, il est fait 
application du taux prévu au paragraphes 
premier ou au paragraphe 2 de l'article 83 
suivant qu'il s'agit ou oon de la rému- 
nération d'un travail personnel du béné- 
ficiaire. » 

A parole est à M. Guy de Boysson. 


M. Guy de Boysson, Je me suis insæit 
dans la discussion de cet article afin de 
présenter quelques observations au nom 
du groupe communiste et des apparentés 
et pour être certain qu'une invocation 
brutale de l’article 48 du règlement ne 
m'empêchera pas de défendre l’amende- 
ment que j'ai déposé. 
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Un projet portant aménagements fls- | 
eaux doit répondre à quelques principes, : 
notamment à celui de l'égalité de tous de- 
vant l'impôt, et présenter un minimum de 
logique et de sim lification. L'article 10, 
dans la forme où il nous est présenté, sa- 
jisfait-il à ces principes ? : 

L'abattement à la base est fixé à 60.000 
francs. Pourtant, il s’agit de bénéfices des 
rafessions non commerciales, c’est-à-dire 
de revenus du travail et non du capital. 
Pour nous, l'abattement à la base devrait 
être lié à l’idée de minimum vital. C'est 
d'ailleurs en ce sens que les membres 
communistes de la commission ont dé- 
posé certains amendements. 

La commission ne les a pas suivis. 
Aussi sommes-nous en pleine incohérence, 

uisque pour les salariés l'abattement à 
A base est de 96.000 francs, pour l’impôt 
général il est de 100.000 franes et, pour 
les bénéfices des professions non comimer- 
cales, le Gouvernement ayant proposé 
30.000 francs, la commission l’a fixé à 
Gi). UUU, 

Ea proposant le chiffre de 72.000 franes 
dans l'amendement que j'ai déposé, j'ai 
voulu m'en tenir aux intentions manifes- 
tées par la commission et consignées à la 
page 28 du rapport. M. le rapporteur gc- 
néral indique que, sur une proposilion 

de M. Pierre Meunier, l'abattement à la 
pour lequel le Gouvernement pro- 
posait le chiffre de 40.000 franes a été 
porté à 60.000 francs, c’est-à-dire « au 
chiffre qui correspond À l’abattement ap- 
piqué à la cédule des traitements et sa- 
aires en 1947 ». 

Cela n’est pas exact. En effet, du fr jan- 
vier au 1* juillet 1947, l'abattement à la 
hase a été tixé à 60.000 francs en vertu 
le la loi du 3 août 1946, avec, d'ailleurs, | 
un taux réduit de moitié jusqu’à 80.000 


NI 
i 


ie 


francs, Mais d'après les dispositions de 
loi du 30 juin 1947, ce chiffre a été | 
porté à 84.009 francs à compter du 1% juil- | 

let 
| 


Aussi, puisque les bénéfices des charges 
et offices ne sont pas visés par cette loi, 
et pour suivre complètement le vœu émis 
par la commission, il m'apparaît juste de 

rter le taux de l'abattement à la base 


1 


ur les professions libérales à 72.0 
lrancs, chiffre qui correspond au taux 
noyen de l'abattement pour les cédules 


tes traitements et salaires appliqué en 


M. ie rapporteur général à un esprit trop 

riésen pour ne pas tlirèr toutes Les con- 
séquences des indications qu'il a données 
dans son rappori. 

En ce qui concerne :e taux de l'impôt, 
à justice et la logique sont-elles davan- 


tage respectées ? Nous ne le pensons pas. 
En effet, on nous propose un taux de 
21 p. 100 pour iles professions libérales, 


es revenus des charges et offisæs étant 
axés au même taux que les bénétices in- 
lustriels et commerciaux, tandis que le 
taux de l'impôt sur les salaires n’est que 
de 15 p. 100. 

Pourtant, le revenu des professions lihé- 
raies est uniquement un produit du tra 
vail. Il n'existait pas, en l'occurrence, de 
revenus de capital, d'éléments négocia- 


bles comme un fonds de commerce, «an 
ffice, une charge. Lorsqu'un membre 
lune profession libérale ne peut plus 


travailler, il ne peut vendre une charge 
quelconque. C'est ainsi qu’on a vu dans 
une situation difficï.e des femmes d'avocat 
où de médecin dont les maris ont été tués 
pendant la gnerre ou l'occupation. 
D'autre part, la charge dun prélèvement 
exceptionnel à 6té telle qu’elle a empêché 
lies plus âgés de prendre leur retraite, | 


HN s’agit donc là uniquement de revenus 
du travail auxqueis on appique un taux 
majoré par rapport à celui qui est imposé 
à la cédule des traitements et éalaires. 
Cela ne se justifie que si l’on suppose que 
les assujettis sont des fraudeurs. 

C'est une curieuse conception de la fisca- 
lité que de dire aux assujettis qu'ils dai- 
vent frauder, puisque ceux qui ne le fe- 
ront pas seront victimes d’un taux pius 
élevé. On suppose qu'ils sont fraudeurs, 
ce qui n’est pas très convenable à leur 
égard, .et ce qui, en tout état de cause, 
ne se justifie nullement. 

Dans le rapport j'ai lu avec atten- 
tion, on relève, à la page 67, dans l'ex- 
posé des motifs du Gouvernement, que, 
grâce aux nouvelles mesures prévues à 
l’article 10, on va serrer de beaucoup plus 
près ]°; bénéfilées ou revenus réalisés, 
et l’on indique quels vont être les nou- 
veaux régimes de la déclaration contrôlée 
et de l’évaruation administrative 

Les forfaits, cette fois, ne vont pas être 
dénoncés tous les deux ans, mais chaque 
année. En fait, l'administration pourra en 
fixer le montant à peu près au chiffre 
qu'a lui plaira 

Dans ces conditions, on ne comprend pas 


| pourquoi les revenus des professions lihé- 


rales sont frappés d'un taux beaucoup 
pius élevé que ceux provenant de traite- 


ments et de salaires. L'application ‘le ce 
taux, surtout aux jeunes qui éprouvent 
de Ja difficulté dans la recherche d'une 


clicntèle, est tout à fait prohibitive, 

Le groupe communiste estime qe ce 
taux duit être progressif, un barèrue pro- 
portiounel etant forcément injuste, Xous 
ne ferons pas une telle proposition das 
une discussion relative à un projet por- 
tant aménagements fiscaux; nous nous 
réservons de la soumettre à l’Assemblée 
lors de l'examen de la réforme fiscale. 

Ces observations étant faites, il serait 
logique que je propose que le taux de 


| 24 p. 100 soit ramené au taux applicable à 


la cédule des traitements et salaires, c'est- 
à-dire, puisqu'il s’agit des bénéfices de 
1947, non pas au taux de 15 p. 100 appli- 
cable maintenant, mai à celui de 
16 p. 190. 

Cependant, et à moins que l’Assemblée 
ne veuille nous suivre pour une réduction 
générale du taux de 21 à 16 p. 100, j'ai 
déposé un amendement tendant à rédui 
ce taux à 16 p. 100 uniquement au profit 
des contribuab'es qui opteront pour la dé 
claration contrôlée. 

Le Gouvernement n° 
à demander, en l'espèce, 


15 


re 


aurait pas Avantage 
l'application de 


l’article 48 du règlement parce que, en 
fait, nous incitons les contribuables à op- 
ter pour :a méthode qui donne le plus A 


sécurité à l'administration. 


En effet, si l’on établit deux régimes. 
celui de la déctaration contrôlée et celui 
de l'évaluation administrative, tout en 
n'accordant aucun avantase aux nntri 
buables optant pour le premier, on ne 
voit vraiment pas pourquoi les intéressés 
se donneraient la peine de ténir une com} 


d'accorder 


la vantage 


tabilité: en règle. I convient 
une prime à ceux qui offrent 
de garanties à l’adroinistration. 


C'est pourquoi j'ai déposé un amende 


ment -- que je me dispensera de n- 
dre longuement — tendant à réduire € 21 
\ 16 p. 100 le taux des cédules des traite 
ments et des salaires pour 1947 des contri 
buables optant pour la déclaration contrà 
lée. 

Je ne pense pas que cet amendement ait 
ine incidence considérable sur le budget 
de l'Etat. I répond en tout eas à un souci 
évident de logique et d'équité. (Applau 


dissements à l'extrême gauche.) 





M. le président, [a parole est à M. De- 
hais. 


M. Joseph Denais. Je suis frappé, je 
l'avoue, de la rédaction de larticte 10 
et je mue demande, en vérité, si nous ne 
préparons pas lenterrement l'impôt 
sur le revenu: nous en compliquons si 
bien le mécanisme que personne, pas 
même l’administration, ne sera capable 
de l'appliquer équitablement. 

Les divers textes par l’articie 10 
appellent, de ma part, des observations. Je 
n'appuierais pas ces dernières de n.mbreux 
amendements, car on m'opposerait sans 
doute l’article 48 ment. Mais il est, 
cependant, des sujets de réflexion que je 
dois soumettre à l’Assemblée, et même au 
Gouvernement, car je ne crois pas ce der- 
nier systématiquement cpposé à la médi- 
tation, même lorsqu'il n’est pas assis sur 
les bancs du Conseil de la République, 

Examinons, d’abord, la section 2 bis. Je 
suis d’abord frappé de voir, tandis que la 
tendance est de soumettre à un taux atté- 
nué Jes revenus faisant l’objet d’un pré- 


de 


PET, 
VISCsS 


Ju règ.e 


ièvement à la source, vérifié et contrô'é, 
que l’on maintient le taux de 2 p, 100 
pour les revenus des charges et oflices. 
Pour une bonne partie, les charges, 
notamment celles des notaires, et aussi 


les contribuables qui, n'étant pas assujettis 
à la cédule des bénéfices Hévatrisie et 
commerciaux, sont cependant, quant à la 
fiscalité, traités de la même facon les 
assureurs et les experts-comptables notam- 
ment le taux de l'impôt est de 24 
pour 100, 

Puisque, en l'espèce, on ne p: 
simuler, ni frauder, la logique 
qu'on leur réserve un traitement p 
rable. 

Quant aux texte de l’article 81 du code 
général des impôts directs, il vise précisé- 
ment les déclarations et les retenues à la 
source qui devront être effectuées par les 
administrations, la rédaction de la commis- 
sion a omis un point important, Qu'en 
sera-t-il] pour l’année 1948 ? Les contribua- 
bles supporteront-ils à la fois l'obligation 
de payer sur leurs impositions de 1947 et 


ut ni dis- 
voudrait 
x f2V0- 


celle de subir les prélèvements et les re 
tenues à la source en 19,48 ? 

Lorsque, en 1940, à institué la retenue 

la source sur les traitements et salaires, 
fin d'éviter que les salariés aient À Sup 
porter au cours de l’année 194 e dou 
ble taxatior ir | trait ( l'une 
par vw de 1 { pa ue re 
lt e fr 1 169 l tO 
du décret-loi du 10 embre ! | prévu 
que la perception par voie de retenue à la 
cource sur les illaires, traite ent per 
sions [ t , 1940 
ex L | rOQ ef) 4 
l'u mên 1944 

| qui 
v +10 
Je «1 hic hlioé U Go 
ver 4 nil [ r tons Q 1! & sur 
| )FTIAIS | ] rce 
| ra à \ ts dus 
titre | nnce [! lues 
] qu | fa t tr " ( toxt est 
muet de Î 
Le paragraph l ! Les 
‘tenue l < h- 
Lt } 1 1 Î nrar 
le S mi s vera dim! { le D, 100, 
i titre de frais prof nnels 
Je me pas br: up ! formulé 
iussi générale et ague. Î| frais 
professionnels sont finitment variables et 
e ? y . nl À 
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ntr 
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I y a des rev é iture qui 
eront frappés, le tenue 
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à la source, les autres comme bénéfices , ciales et qui n'a pas souscrit dans les } ront dorénavant soumis au stop age à la 


réels. De quelle manière pourra-t-on ven- 
tiler les frais professionnels entre ces 
deux catégories de revenus ? 

Je passe et en viens à l’article 86 quater. 
Cet artic.e, 
lesquelles les contribuabies seront frap- 
pés, precise que l'inspecteur peut dermnan- 
der aux intéressés tous renseignements 
susceplib'es de justifier l'exactitude des 
chiffres déclarés, notamment tous élé- 
iuents permettant d'apprécier l'importance 
de la cientèle. 

\près avoir admis la faculté de deman- 
der communication du livre-journal prévu 
à l'article 87, de toutes piéces justifica- 


: délais légaux les déclarations prévues est 


taxé d'office, sauf réclamation après l'éta- 


, blissement du rôle, et que l'impôt dont il 
est redevable pour lesdits revenus est 


qui vise les modalités suivant 


majoré de 25 p. 100. 

Il me semble exagéré d'imposer de 
telles pénalités pour ce qui peut n'être 
qu'un simple retard, Vous voulez majorer 
les impôts de 25 p. 100 de tel contribuable 
qui ne s'est pas plié à des exigences telle- 


ment nombreuses et variables que l'on 


tives et de fixer par conséquent des bases | 


d'impositions, À quoi le contribuabie peut 
opposer un appel devant Ja commission, 
l'articie ajoute: « L'avis de la commission 
est notifié au contribuable par l'inspec- 
teur qui j'informe en même temps du 
chiffre d'après lequel il se propose de le 
taxer, Si celte taxation est conforme à 
l'appréciation de la commission, le contri- 
buabh'e ne peut obtenir de réduction par 
voie de réclamation devant la juridiction 
contentieuse qu'en apportant a preuve 
du chitfre exact de ses bénéfices. Dans le 
cas contraire, la preuve de la charge in- 
combe à l'administration, » 

Ainsi, allant devant une commission, 
on pourrait croire que c’est une commis- 
sion de jugement. Pas du tout. Elle est 
entendue par l'inspecteur à titre consulta- 
tif et l'inspecteur a le droit de ne tenir 
aucun compte de son avis. : 

C'est évidemment peu respectueux vis- 
à-vis de ja commission et c’est livrer le 
contribuable à l'appréciation fatalement 
arbitraire, dans une certaine mesure, de 
d'inspect 


au Gouvernement d'y songer. 

Sous le régime de l'évaluation adminis- 
trative, d'ailleurs, on est arrivé à soumet- 
tre e contribuable à de telles exigences que 
le me demande, en vérité, s1 le contri- 
Lune a, désormais, un avantage quel- 
conque à préférer l'évaluation administra- 


tive à l'imposition sur le bénéfice réel. 
Je mets en garde le Gouvernement et 

l'administration contre les inconvénients 

qui résulteraient si cet état d'esprit se 


répandait parmi les contribuables qu’il 
vaut mieux être taxé d'après le bénéfice 
réel que soumis à l'évaluation administra- 
tive. 

Je crois bien ne pas me tromper en di- 
sant, en effet, que si le million de contri- 
buables qui, actuel'ement, cotisent d’après 
le forfait optaient tous pour l'imposition 
sur le bénéfice réel, l’administration se- 
rait complètement incapabie de faire fonc- 
tionner l'impôt sur le revenu. Elle a beau- 
coup de mal, en ce moment-ci, à vérifier 
950.000 assujettis au bénéfice réel. Elle 
n’en vérifierait certainement pas 1.250.000. 
Comme elle en vérifie au maximum 50-000 
par an, le tour de chaque contribuable 
ne reviendrait que tous les vingt-cinq ans. 

Si done vous voulez conserver, dans 
l'avenir, des contribuables se soumettant 


évaluation | 
commanderait d'être un peu moins exi- 
geant et un peu moins brutal qu’on la 
uté cette annce, 

Estimer, par exemple, que tout forfai- 
taire doit avoir un revenu minimum, qu'il 
n’a pas le droit de gagner moins que telle 
somme et que, par conséquent, on peut 
l’imposer même sur des bénéfices qu’il 
n’a pas réalisés, constitue une imprudence 
même sur le plan de l'administration. 

Enfn, je relève, à l'article 90, que tout 
contribuable passible de l'impôt sur les 
bénéfices des professions non commer- 


ur, Il sera nécessaire, à mon avis, ! 
de modifier cette modalité et je demande | 


peut se tromper de bonne foi. 

Vous savez bien, monsieur le ministre, 
qu'un certain nombre des déclarations 
prévues par la loi sur le prélèvement 
exceptionnel sont parvenues après le 
27 mars et même après le 31 mars — le 1*, 


| Je 2 ou le 3 avril — parce que les inté- 











sagesse | 


ressés n’ont pas eu connaissance ou n’ont 
pu se conformer exactement aux exigences 
de calendrier que vous aviez imposées. 

Qu'on les pénalise de 2 ou 3 p. 100 si 
l'on veut; mais appliquer le taux de 
25 p. 100 immédiatement est, je le répète, 
exagéré. 

Je ne veux pas insister davantage. Ce 
matin, l'Assemblée a renvoyé une dispo- 
sition que j'avais proposée, en addition 
aux articles 3 et 3 bis, demandant que 
les cessions visant les offices et les char- 
ges qui ne sont pas soumis à l'impôt sur 
les bénéfices commerciaux mais qui, mal- 
gré tout, d’après l’article 79, doivent sup- 
porter l'impôt sur la plus-value de ces- 
sion, soient traitées dans les mêmes 
conditions que celles prévues par les 
articles 3 et 3 bis pour les entreprises 
industrielles ou commerciales. 

Je me permets de rappeler cet amende- 
ment à M. le ministre des finances en 
espérant que, sur ce point — et une simple 
déclaration peut suffire — il me sera 
donné satisfaction. (Applaudissements à 
droite et sur quelques bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. M. Denais a invité le Gou- 
vernement à réfléchir. Je veux lui commu- 
niquer tout de suite le résuitat de ses 
réflexions. 


M. Joseph Denais. Elles sont rapides! 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. M. Denais s'en est pris à 
tout un ensemble de textes qui ne con- 
tiennent pourtant aucune innovation et qui 
constituent purement et simplement le ré- 
gime existant, 

C’est probab'ement dans un but de codi- 
fication que ces textes sont reproduits in 
eatenso dans le document qui est sous 
nos yeux, Ils ne présentent, je le répète, 
aucune innovation de la part du Gouver- 
nement et la commission des finances s'est 
bornée à constater que la procédure et les 
taux étaient restés ce qu’ils étaient aupara- 
vant. 

Il en est ainsi notamment pour le taux 
de 24 p. 100, qui s'applique bien, comme 
l'a dit M. Denais, à des exploitations de 
charges et offices qui produisent, comrme 
notre collègue le sait, des revenus mixtes 


: du capital et du travail, lesquels ont tou- 
| jours été considérés comme justifiant l’ap- 


lication du taux de 24 p. 100. Voilà pour 
a première observation. 

La deuxième porte sur l’article 84. M. De- 
nais a rappelé le précédent de 1939, épo- 
que où l’on a changé le mode de percep- 
tion de l'impôt sur les traitements et sa- 
laires. 

Notre collègue a fait allusion à ce précé- 
dent pour la partie des bénéfices qui se- 





source. Je ferai remarquer à M. Denais' 


qu'il y a une grande différence entre les 
deux cas. 

Si les rémunérations étaient restées à 
un niveau fixe d'une année à l’autre, son 
observation aurait beaucoup de poids et il 
faudrait, en effet, prendre des dispositiong 
particulières. Mais tel n’a pas été le cas. … 
ÿ a eu, d’une année à l’autre, une hausse 
très rapide des rémunérations. De ce fait 
d’acuité qu’il l’a dit et le sto page à la 
source, qui a été réclamé par [FA intéres« 
sés, sera facilement supporté par eux, 
j'en suis sûr, puisque le niveau de leurs 
rémunérations actuelles est bien supérieur 
à celui de l'année précédente. 

J'en arrive à l’article 86 quater relatit 
aux frais professionnels, et à l’article 90. 

Sur ce point, je constate également que 
M. Denais a fait des observations qui con- 
cernent non pas un régime nouveau, mais 
le régime existant, et que ses observations 
portent plutôt sur les méthodes d’imposi- 
tion et l'application des textes que sur les 
textes eux-mêmes. 

Le ministre des finances répond à notre 
collègue qu’il a entendu ses observations 
sur les méthodes et sur la manière d'a 
pliquer les textes, et qu'il en tiendra fe 
plus grand compte. 

Enfin, en ce qui concerne l'imposition 
äes charges et offices — pour laquelle je 
demanderai à M. Denais de vouloir bien 
retirer son amendement — lJ'aflfaire se 
trouve subordonnée, en ce qui concerne le 
taux, au sort qui sera finalement réservé 
à l’amendement que M. Rigal n'a jas dé- 
fendu et que l’Assemblée a voté. 

Mais je peux d'ores et déjà donner à 
M. Denais l'assurance qu'en cas de cession 
de charges ou d'offices, des instructions 
seront données pour que les impositions 
sur les | os eur. de cession soient faites 
suivant les mêmes règles que pour les en 
treprises industrielles et commerciales. 


M. Joseph Denais, Je vous remercie. 


M. le président. La parole est à M. Béto- 
Jaud. 


M. Robert Bétolaud. Je voudrais marquer 
combien les travaux que le Gouvernement 
nous à soumis en ce qui concerne la cé- 
dule aboutissent à une incontestable com- 
plication administrative. 

Je prendrai un exemple concret, celui des 
avacats, profession que je connais bien 

Tout d’abord, un certain montant d'ho- 
noraires sont versés par des sociétés qui 
opèrent la retenue à la source avec un 
abattement de 30 p. 100 qui représente un 
forfait théorique pour les frais profession- 
nels. Ces revenus sont passibles de l'impôt 
sur les traitements et sa:aires. 

D'autre part, pour ies honoraires versés 
par des sociétés domiciliées à l'étranger, 
c'est le contribuable lui-même qui Îera 
un versement dans les mêmes conditions et 
qui effectuera sa propre retenue à la source. 

Mais ii y a d’autres honoraires, qui ne 
proviennent pas de sociétés et qui son 
traités sur un autre pied, puisque le taux 
d'imposition est différent et que l’abaite. 
ment à la base l’est également. R 

Enfin il faut tenir compte du fait que 
le forfait de 30 ip. 100 pour frais profes- 
sionnels n’est pas un forfait ne varietur, 
Ce sont des arrêtés ministériels qui, par 

rofession, détermineront le montant dé- 
nitit du pourcentage admis pour frais 
professionnels. 3 1 

Ainsi, en fin d’année, il faudra procéder 
à un joli calcul en tenant compte, d'une 
part, de ce qui a été retenu à la source, 


avec les taux d'imposition et l'abattement 
à la base applicable aux traitements et 
salaires, d'autre part, de ce qui n'a pas 
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git l'objet de la retenue à la source, 
avec un abattement à la base et des taux 
d'imposition totalement différents, 

L! faudra appliquer à l'ensemble le forfait 
pour frais professionnels, qui sera vrai- 
emblablement différent du taux de 50 pour 
{10 initialement calculé. 

fl faudra ensuite rechercher si l'honora- 
ple contribuable à trop payé ou pas assez, 
car Les deux cas sont prévus dans :a loi. 


Je mets l'Assemblée en face de cette 
situation, qui a un caractère concret, puis- 
qu'elle résulte du texte qui nous est pro- 
posé. 

je me demande si vous pouvez consi- 
dérer tout cela comme une simplification. 
vour ma part, je crains que tout le monde 
ne s'y perde. Les contribuables s’y per- 
dront certainement, A partir de ce jour, 

toutes les déclarations seront faussées. 


#. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Oh! Oh! 


M. Robert Bétolaud. Ceux que je plains 
je plus, d'ailleurs, ce sont les contrôleurs 
qui auront à redresser cette situation, à 
wrifier si les retenues à la source ont été 
wrrectement effectuées, si le contribuable 
a tenu correctement compte de ses frais 
professionnels. 

Les contrôleurs auront à se livrer à des 
awralions mathématiques qui leur pren- 
dont si longtemps qu'ils ne pourront plus 
pocéder à d’autres vérifications, qui me 
uraissent cependant bien plus importan- 
(es. 

On a voulu innover, instaurer des mé- 
ludes nouvelles. On a voulu, par un 
procédé artificiel, assimiler à des salariés 
des contribuables qui ne le sont pas et 
dant la profession ne permet pas de les 
assimiler à des salariés. 


J'i: déjà déclaré tout cela en commission 
et je n'ait pas été entendu. Je :e regrette, 
mais il était de mon devoir de le répéter 
devant l’Assemblée et d'attirer l'attention 
de celle-ci sur ce qu’on va lui faire voter. 
Car je crains vraiment que ce ne soit un 
monstre. (Applaudissements à droite et 
sur quelques bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le 
luinistre des finances et des affaires Cco- 
Lomiques. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. J'ai eu l’occasion de 
dire ce matin, au Conseil de la République, 
à propos d'une autre disposition, que, 
ouvent, les textes les plus difficiles à 
expliquer sont ceux qui tendent à éla- 
blir plus de justice. 


Je désire user de très bons procédés 
envers M, Bétolaud et je ne voudrais 
pas lui jouer le mauvais tour de pro- 
poser le retour au régime ancien en 
ce qui concerne précisément cette imposi- 
tion par stoppage à la source, qui à été 
demandée avec tant d’insistance par un 
si grand nombre de repréesntants des pro- 
fessions taxées aux bénéfices non commer- 
taux. 


Vous savez très bien, mon cher col- 
lègue, que cette taxation particulière pour 
les honoraires de toute nature déclarés 
par des tiers a été réclamée avec insis- 
tance et, au moment où le prélèvement a 
té discuté dans cette Assemb'ée, le Gou- 
vernement a pris, par ma voix, l’engage- 
ment de donner satisfaction à ces deman- 
des et de lier à cette déclaration par des 
tiers le taux particulier de l'impôt. Cela 
va être chose faile en vertu du texte qui 
est en discussion, 
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Le système auquel on aboutira sera 
compliqué, direz-vous ? Nous n'avons mal- 
heureusement pas le choix. Ou il faut 
que les revenus soient diseriminés ou il 
faut continuer à les taxer tous uniformé- 
ment d’après le forfait. 

Je crois qu’on ne peut pas tout à la fois 
simplifier et perfectionner en apportant 
plus de nuances dans la taxation. Il n’y a 
rien de plus dangereux, dans bien des cas, 

ie de chercher à simplifier à tout prix. 
Tout le monde y perd, 

En l'espèce, certains pensent que le Tré- 
sor y perdra. Ce n'est pas cerlain et je 
suis convaincu qu'on peut parfaitement 
arriver, entre les contribuables des profes 
sions non commerciales et l'administra- 
tion chargée de les contrôler, à des en- 
tentes qui s’établiront sur un système 
peut-être compliqué en apparence, mais 
qui répond pourtant à Ja nature des 


choses, 
M. le président. La parole est à M. Bélo- 
Jlaud. 


M. Robert Bétolaud. Je crains, monsieur 
le ministre, de m'être fait mal compren- 
dre. Je n’ai pas critiqué la réforme dans 
son principe, mais je prétends qu'au sein 
des différentes professions imposées à la 
cédule des bénéfices non commerciaux il] 
y à des situations différentes et je rap 
pelle que les textes anciens avaient fait 
une discrimination des professions, ph- 
çant dans une catégorie séparée certaines 
de celles qui ne sont pas assimilables aux 
autres. C'est seulement de celles-là que je 
parkais. 

Que, d’une façon générale, la réforme 
donne satisfaction aux assujettis, j'en suis 
d'accord. Mais avoir arbitrairement sup- 
primé la distinction nécessaire qui résulte 
de la nature même des professions cet 
n'avoir pas voulu tenir compte de l'ori- 
pine des ressources de certains contribua- 
les dont les cas sont bien particuliers et 
bien délimités, je crois que c’est une 
erreur, et c’est ce que j'ai voulu signaler. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Je voudrais 
simplement ajouter quelques mots, inu- 
tiles d’ailleurs. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Jamais inutiles, mon- 
sieur le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. .… mais je les 
dois à la commission des finances, après 
la démonstration qu'a faite M. le ministre 
des finances et des affaires économiques. 

Cet article 10 est probablement une des 
pièces les plus importantes du projet et 
c'est peut-être à l’occasion de cet article 
qu'on peut parler de réforme fiscale. 

Puisque aussi bien, sous cette caution 
morale, nous avons cette singulière faveur 


et connaissons cette belle aventure de voir ! 


à la fois le Gouvernement et les assujettis 
d'accord, je demande à l’Assemblée de ne 
pas manquer cette occasion et de bien 
vouloir accepter l’article 10 dans son en- 
semble, tel que la commission des finan- 
ces le lui présente, et de repousser tous 
les amendements. 


M. le président. Je vais mettre aux voix 
les dispositions de l’article 10 qui n’ont 
pas fait l’objet d'amendements. J’en rap- 
pelle les termes: 

« Art. 10, — Les dispositions du titre IV 
du livre Ir du code général des impôts 
directs relalives à l’impôt sur les bénéf- 
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ces des professions non commerciales sont 
modifiées ainsi qu'il suit: …, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix ce premier alinéa. 


(Le premier alinéa de l'article 10, mis 
aux voir, est adopté.) 

« Art. 78. — Le septième alinéa du 
paragraphe 2 est modifié comme suit: 

« Les produits perçus par les inventeurs 
au titre soit de la concession de licences 
d'exploitation de leurs brevets, soit de la 
cession ou concession de marques de fa- 
briques, procédés ou formules de fabri- 
cation. » — (Adopté.) 

« Art, 79. — 1. Sous réserve des dispo- 
sitions de l’article 80 bis ci-après, l'impôt 
est établi chaque année à raison du béné- 
fice net de l’année précédente. 

« Ce bénéfice... » 

(Le reste sans changement.) 

« 2. Dans le cas de concession de N- 
cence d'exploitation d’un brevet, ou de 
cession ou de concession d’une marque 
de fabrique, procédé ou formule de fabri- 
cation par l'inventeur lui-même, il est ap- 
pliqué sur les produits d’exploitation ou 
sur le prix de vente un abattement de 
30 p. 100 pour tenir compte des frais ex- 
posés en vue de la réalisation de l'inven- 
tion, lorsque les frais réels n’ônt pas déjà 
été admis en déduction pour l'établisse- 
ment de l'impôt. » — (Adapté.) 

« Art. 80 bis. — En ce qui concerne les 
hénéfices ou revenus imposés par voie de 
perception à la source, conformément aux 
articles 84 à 85 quater ci-après, l'impôt 
porte chaque année sur les sommes ver- 
sées aux intéressés au cours de la même 
année. » — (Adopté.) 

« Section IF bis. — Les articles S1 à 
81 ter sont supprimés. » — (Adopté.) 


M. le président. L'Assemblée voura 
sans doute renvoyer à la prochaine séance 
l'examen des amendements à l'article 10, 
(Assentiment.) 

La suite de Ja discussion est donc ren- 
voyée à dernain matin. 


tt 


EXERCICE DES PROFESSIONS D’ASSISTAN- 
TE OU D'AUXILIAIRE DE SERVICE SOCIAL, 
D'INFIMIERE ET D'INFIRMIER 


Discussion d'urgence d'un projet de loi. 


M. le président. En vertu de l’article 61 
du règlement, le Gouvernement a demandé 
la discussion d'urgence du projet de loi 
tendant à modifier l'article 13 de la loi du 
8 avril 1946 relative à l'exercice des pro- 
fessions d'infirmier, d'’infirmière, 
tante et d’auxiliaire de service sociau, 

La commission de la famille, de la po- 
pulation et de la santé publique m'a fait 
connaître qu’elle acceptait la discussion 
d'urgence des conclusions de son rapport 
n° 3825 distribué le 22 avril 1948. 

La parole est À Mlle Weber, rapporteur. 


Mile MarieLouise Weber, rapporteur. 
La commission de la famille, de la popula- 
tion et de la santé publique a adopté à 
l'unanimité le projet de loi déposé par 
Mme Poinso-Chapuis, minisire de la santé 
publique et de la population. 

Elle est même allée un peu au delà des 
désirs äu Gouvernement. En effet, elle a 
reporté la prorogation de l’article 13 de la 


d'assis- 


Joi du 8 avril 1946 jusqu’au 31 octobre 
1948, afin de permettre la mise en place 
de toutes les dispositions prévues par cet 
article. 

L'unanimité de la commission st donc 
assurée en ce qui Concerne ce Dr jet. 
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M. le président. !]l n'y à pas d'opposition 
à la discussion d'urgence 7. 

La discussion d'urgence est ordonnée. 

Personne ne demande la parole dans la 
disrussion générale ?.. 

Je consulte l’Assemblée sur le 
à la discussion de l'article unique. 

‘L'Assemblée consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de l'article unique.) 

M. le président. « Article unique. — 
Le premier alinéa de l’articke 143 de la loi 
0° 46-630 du 8 avril 196 est modifié comme 
&l! . 

« Les personnes qui exerçaient la profes- 
sion soit d’assistante, assistant ou auxi- 
liaire de service social, soit d’infirmière 
ou d'iofirmier sans remplir :es conditions 
fixées ei-deseus devront cesser leur acti 
vité à dater dn 31 octobre 1948. » 

Avant de mettre aux voix l’article uni- 
que, je dois faire connaître à l’Assemhiée 
que la commission propose de rédiger 
comme suit le titre du projet de loi: 

« Prajet de loi tendant à modifier l’arti- 
cle 13 de la loi n° 46-639 du 8 avril 1946 
relative À l'exercice des professions d'as 
sistante ou d’auxiiaire de service social 
et d'infirmière on d’'imfirmier », 

N n’v à pas d’'oprosition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé, 

Je mets voix l'article 
proiet de loi. | É , 

L'article unique du projet de im, ms 
aur voir, est adopté à dix-neuf heures 
vingt minutes.) 


aux unique du 


—6— 
RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain vendredi 
23 avril, À neuf heures et demie, première 
séance publique : 

Suite de la disceussior, du projet de loi 
et des lettres rectificatives au projet de 
loi portant aménagements fiscaux (n°° 3165, 
3496, 3598, 3749 (art. {+ à 28 fer) — 
M. Charles Barangé, rapporteur général); 
Discussion du projet de loi et des lettres 
reclificatives au projet de loi portant amé- 
3165, 2496, 3598, 
3719 (art. 29 et suivants) — M. Charles Ba- 
rangé, rapporteur général): 

Nisenssion de la proposition de loi de 
M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses cel- 
lègues, tendant à la stabilisation des prix 
des baux à ferme (n° 2596, 3479) — 
M. Ruffe, rapporteur); 

Suite de la discussior. du projet de loi 
portant institution de la compagnie Air- 
France (n° 295, 1953 rectifié et annexes 
371, 3793 — M. Livry-Level, rapporteur); 

Discussion du projet de loi portant majo- 
raiivr. des indemnités dues au titre de la 
légisintion sur les accidents du travail dans 
les professions agricoies ou forestières 
(nos 2994, 349$ — M. Hilaire Perdon, rap- 
porteur), 

Discussion du projet de loi relatif à l’or- 


nagements fiscaux (n° 


gun sation et au fonctior.nement de la lutte 
contre les maladies vénéñennes (n°5 299, 
746, 20260 — M. Cordonnier, rapporteur); 


Discussior, du projet de loi tendant à 
adapter les législations de sécurité sociale 
à la situation des cadres (n° 2470, 3479 — 
M. Viatte, rapporteur); 

Discussion de la proposition de loi de 
M. Jacquet et p'usieurs de ses colègues, 
abrogeant Farticle 4 de la loi n° 46-1908 du 
31 août 1946 avant pour objet une enquête 
sur les événements survenus en France 
le 1933 à 1945 (n°5 3193, 3735 — M. Va- 
lentino, rapporteur) ; 

Discussion: 1. Des propositions de loi: 
1° de M. Hugues et plusieurs de ses col- 
lègues,, tendant à modifier la législation 
ictuelle sur la fabricatien et la cor,somma- 
tion des alcooliques; 2° de 


boissons 


assage. 








M. Jean-Raymond Guvon et plusieurs de 
ses collègues, tendant à l’abrogation des 
acts: dits lois des 23 août 1940 ct 24 se 
tembre 1941 relatifs à la lutte contre l’al- 
coolisme; 3° de M. Laïlle, tendant à com- 
pléter le deuxième paragraphe de l’ar- 
tiele 47 de l’acte dit loi du 24 septembre 
1941 contre l'alcoolisme ; H. De la proposi- 
tion de résolution de Mme Poinso-Chapuis, 
MM. Cavol et Vaïay, tendant à inviter le 
Gouvernement à organiser et poursuivre 
la lutte artialcoolique (n°* 409, 552, 1900, 
333, 1648, 2263, 3454, 3776 — M. Cordonnier. 
rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de loi de 
MM. Jean-Rayvmond Guvon, Liquard et Sour- 
bet, tendant à la création du conscil inter- 
professionnel du vin de Bordeaux (n°° 451, 
2249 — M. Baurens, rapporteur); 

Suite de Ja discussion des propositions 
de résolution: I et I. De M. Leenhardt 
et plusieurs de ses coilègucs, tendant à la 
mod:îcation du règlement de l’Assemblée 
nationale ; IH. de M. Maurice Viollette, ten- 
dant à modifier l’article 18 du règlement; 
IV. de M. Hugues, tendant à modifier l’ar- 
ticle 39 du règlement de lAssemblée 
nationale: V. de M. Bichet, tendant à em- 
pêcher l’obstruction des débats parlemen- 
taires et à modifier le règlement de l’As- 
semb'ée nationale; VI. de M. Bétolaud, 
tendant à modifier le règlement de l’As- 
sembléte nationale (n° 1197 rectifié, 2791, 
2730, 2769, 2789, 2794, 2848 — Mme Pey- 
roles, rapporteur). 

A quinze heures, deuxième séance pu- 
blique : 

Réponses des ministres aux dix ques- 
tions orales suivantes: 

1. — M. Paul Anxionnaz demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques: 1° quelle était, au 17% jan- 
vier 1947, l'importance respective du sec- 
teur industrie; nationalisé et du secteur 
libre (en laissant aux services de son mi- 
nistère le choix du ceritérium le mei!leur) ; 
2° quels sont, pour les deux secteurs (en 
valeuf absolue ou en pourcentage), à la 
date du 1% janvier 1947, le capital investi 
et la main-d'œuvre employée; 3° si, dans 
un délai relativement court, il pourrait 
indiquer, pour chacun des deux serteurs, 
le bénéfice réa:isé pour le dernier exer- 
cice, le chiffre d'affaires, le montant des 
impôls versés à l'Etat et quel serait ce 
délai (2° appel). 

2. — M. Bonri Bouret demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (air): 
{° dans quelles conditions est intervenue 
‘a catastrophe du 21 février ayant déter- 
miné la perte de l'hydravion Laté-631 et 
des dix-neuf personnes se trouvant à son 
bord; 2° quelles sanctions ont été prises 
contre les responsables; 3° quelles leçons 
il convient, à son avis, de tirer de cet 
accident qui a coûté ‘a vie à dix-neuf tech- 
niciens de grande valeur et entraîné la 
perte d’un appareil dont la con-truciion 
représente plusieurs mois d'efforts de nos 
usines et l'engagement d'un demi-milliard 
de crédits (2° appel). 

3. — M. Albert Gazier expose à M. le mi- 
nistre des finances et des a‘faires écono- 
miques que les consommations de gaz 
d'éclairage sont facturées au tar.f en vi- 
gueur à la date du relevé; qu’il en résulte 
que des consommations effectuées dans les 
derniers mois de l’année. 1946 sont fac- 
turées à des tarifs différents selon qu'e:les 
ont été relevées avant ou après le 1* jan- 
vier 1947; que certains consommateurs 
sont done victimes d’une rétroactivité des 
augmentations de tarifs absolument excep- 
tionnelle dans notre législation des prix; 
et demande s’il n’est pas possible de trou- 
ver un rex de facturation qui tienne 
compte des époques où les consommations 
ont été réellement effectués; 





1 


4. — M. Robert Manceau demande à 4 le 
ministre de la justice s'il envisage d’éte. 
ver à la f® classe, en vertu de l'article 3 
. la as À rage 1934, le tribunal Qu 

ans, celte ville ayant maïntenan 
de 80.000 habitants. ‘aus 


5. — M. Robert Ballanger demande à 
M. le minislre des finances quelles me. 
sures il compte prendre pour aire cesser 
les anomaies et les inégalités existant 
dans le classement en différentes zones 
des communes du département de 3eine. 
et-Oise, soulignant en particulier que, dans 
une commune comme Saint-Ouen-l’An 
mône, la retraite des vieux atteint 14:00 
francs alors qu’à Pontoise, commune limi. 
trophe, ele s'élève à 18.000 francs et que 
la même anomalie existe entre Villepinte 
et Aulnay-sous-Bois et entre Meu'an et Les 
Mureaux, les conditions de vie étant exac. 
PERS les mêmes dans ces différentes :9 
calités. 


6. — Mine Anna Schell demande à M, le 
ministre des finances d'envisager la créa. 
tion de différentes catégories pour l'impôt 
sur l'habitation, la taxe frappant actuel e. 
ment Jes contribuables d’une façon arbi. 
traire sans tenir compte de leurs res:our. 
ces ; 
7. — M, Pal Thertten demande à Mme le 
minisire de la santé publique et &e 1» pu 
pulation: 1° sj un médecin pewt béncticier 
d'un bon p,ioritaire pour l’achaf d'une voi- 
ture de tourisme nécessaire à ga profes. 
sion; 2° dans la négative, étant déjà en 
possession d'une voliire de tourisme qui 
vient de Jui êcre volée, s'il peut préicndre 
à ce bon d’achat; 

8. — M. Augusle Allonnean demande à 
Mme le minisire de la santé publique st 
de la popuiation: 1° s':l existe ‘des bois, 
reglements où conventions faisant obligo- 
tion aux communautés relig'euses de pow- 
voir aux besoins de leurs membres, tant 
en bonne santé qu'en élat de maladie ou 
de vieillesse; 2° dans l’affirmative quels 
sont ces texies; 3° dans la négative, dans 
quelles conditions et par ques vues @ 
moyens les congrégations dont à sgh 
peuvent être dégagées des obligations 
qu'elles ont ou qu'elles peuvent avoir li- 


brement contractées envers leurs mem- 
bres; 4° que:le suite est susceptible de re- 
cevoir une demande d'admission d'un 


membre d'une desdites commenauits au 
bénéfice des lois d'assistance (#4 juilet 
1905 sur l'assistance aux Vielllnr de ei 
15 juillet 1893 sur l'assistance médicale 
gratuite) étant donné que les æeollectiy'tés 
locales n'ont pratiquement auenn moven 
pour contrôler les déc'arations de situation 
de fortune desdites communantés tces der 
nières possédant parfois de mmnitiples éta 
biissements, aux activités variées, disper 
sés en diverses contrées de France on 
même de l'étranger) et les conventions qui 
ont pu intervenir entre le demandeur et 
la communauté ; 

9, — M, Pierre Garet demande à M. !e mmi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques s’il n’estime pas que pourrait être 
cet le brevet de francisation où acte 
de francisation pour les bateaux de pêche 
jaugeant moins de dix tonneaux afin que 
subsiste seul le congé de douane; 

10. — M. Jean Villard demande à M. le 
ministre de l’industrie et du ecommerce 
quelles mesures il a prises pour réorgani- 
ser les entreprises nationales de gaz et 
d'électricité afin d'en réduire les frais gé- 
néraux et, plus généralement, &e réaliser 
les économ'es de gestion qui s'imposent. 

I. — Suite de la discussion des affaires 
inscrites à l’ordre du jour de la première 
séance. 


I n'y a pas d’observation ?... 
k'ordre du jour est ainsi réglé. 
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—- 7 à 
CAISSE AUTONOME DE LA RECONSTRUCTION 
Représentation de l'Assemblée. 


M. le président. J'ai reçu une lettre par 
taquelle M. le ministre des finances et des 
aflaires ÉCUNOINIQUES et M. le ministre de 
la reconstruction et de | urbanisine derman- 
dent à l'Assemblée de procéder à la no- 
mination de cinq de ses membres charges 
de la représenter au sein de la caisse au- 
tonome de la reconstruction. (Application 





de l'article 5 de la loi n° 48-465 du 21 mars | 


{48 instituant une caisse autonome de la 
reconstruction). 

En conséquence, conformément à l’ar- 
ticle 19 du règlement, j'invite la com- 
mission des finances à remettre au secré- 
{ariat général, dans le moindre délai, le 
aom de ses candidats. , 

ll sera procédé à la publication de ces 
candidatures et à la nomination des mem- 
hres de la commission susvisée dans les 
formes prévues par l’article 16 du règle- 
ment pour la nomination des membres 
des commissions de l’Assemblée. 


— L — 


DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu: 

IL — De M. Pourtalet une demande d'in- 
terpellation sur l'attitude scantdaleuse et 
l'action antirépublicaine du préfet des 
Alpes-Maritimes, qui couvre et protège 
l'activité factienuse ouverte des handes du 
4 
une perquisilion abusive au domicile d'un 


Cannes, militant ouvrier connu et eslime 
de la population du quartier de la Bocca 
dont il est l'élu. 

I. — De M. Lecœur une demande d'in- 
terpellation sur les responsabilités de la 
catastrophe de Courrières. 

HE — De M. Servin une demande d’'in- 
terpellation sur les projets de fermeture 
des houi'lères de Bonchamp (Haute-Saône). 

IV. — De M. Girardot une demande d'in- 
terpellation sur les mesures que le Gou- 


le licenciement des mineurs et la ferme- 
ture de puits de mine dans le hasin des 
Basses-Alpes, et maintenir une production 
utile à l'économie du pays. 

V. — De M. Jacques Bardoux une de- 
mande d'interpellation sur le point de sa- 
voir si le Gouvernement a l'intention, 
avant la prochaine session à Paris de 
l'O.N.U., de prendre l'initiative d’un con- 
grès européen qui dresserait, en s'inspi- 
rant du projet français et du statut amé- 
ticain d'union continentale, cette fédéra- 
tion européene, condition et garantie de 
celte paix définitive en Europe. 

La date des débats sera fixée ultérieu- 
rement, 


es Q 
RENVOI A UNE COMMISSION 


M. le président. Dans sa troisième 
Stance du 18 mars 1948, l’Assemblée na- 
lionale avait renvoyé à la commission de 
l'intérieur la proposition de loi de M. Va- 
lentino et plusieurs de ses collègues, ins- 
Uluant une allocation aux vieux travail- 
leurs des départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane française, de la Martinique 
et de la Réunion qui ne pourraient être 
Immatriculés par les caisses générales de 
sécurité sociale prévues par le décret du 
17 octobre 1947 relatif à l’organisation de 








la sécurité sociale dans lesdits départe- 
ments. 

La commission de l’intérieur se déclare 
incompétente et demande que cette af- 
faire soit renvuyée à l'examen de la com- 
mission du travail et de la sécurité so- 
ciale en se réservant de donner son avis. 

U n'y a pas d'opposition ?.… 

I en est ainsi ordonné, 

La proposition de loi ayant fait l’objet 
d'une demande de discussion d'urgence, 
j'invite la commission du travail et de la 
sécurité sociale à se réunir aussitôt en 


, vue de se prononcer sur l'opportunité de 


la discussion d'urgence ainsi que sur le 
fond même de la proposition. 

Dans sa troisième séance du 16 mars 
1948, l’Assemblée nationale avait renvoyé 
à la commission de l’intérieur la proposi- 
tion de loi de M. Valentino et plusieurs 
de ses collègues, complétant la loi n° 46- 
2212 du 16 octobre 1946, portant rajuste- 
ment des rentes et allocations accordées 
aux victimes d'accidents du travail et à 
leurs ayants droit, pour son application 
dans les départements de la Guadeloupe, 
de la Guvane française, de la Martinique 
et de la Réunion (n° 3816). 

Dans sa troisième séance du 17 mars 
148, l’Assemblée nationale avait renvoyé 
à la commission de l'intérieur la propa- 
sition de loi de M. Valentino et plusieurs 
de ses collègues relative à l’organisation 
de la sécurité sociale dans les départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Guyane 
française, de la Martinique et de la Réu- 
nion (n° 3828). 

Dans sa deuxième séance du 20 
1948, l'Assemblée nationale avait 


avril 
ren- 


| voyé à la commission de l'intérieur la 


F. dans le département et ordonne, 


proposition de loir de M. Valentino et plu- 


: Hi à à  Sieurs de ses collègues relative aux rap- 
élu au conseil municipal de la ville de | 


| générales de 


| SUOUrCES 


ports des assurés sociaux avec les caisses 
sécurité sociale instituées 
dans les départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane française, de la Martinique 
et de la Réunion, prévoyant des res- 
pour le fonctionnement de res 


| caisses et autorisant les conseils généraux 


| obtenir la valorisation de 


de ces départements à y réaliser la géné- 
ralisation de la sécurité sociale (n° 39446). 

La commission de l'intérieur se déclare 
incompétente et demande que ces affaires 


| soient renvoyées à l'examen de la com- 


vernerne - te prendr "empêcher | ic 
vernerment compte prendre pour empêcher | inission du 


travail et de Ja sécurité SO- 
ciale en se réservant de donner son avis. 
I n'y a pas d'opposition ?.. 
Il en est ainsi ordonné, 


— 10 — 
RENVOI POUR AVIS 


M. le présiaent., La commission des 
finances demande à être appelée à donner 
son avis: 

I. — Sur le projet de loi (n° 2470) ten- 
dant à adapter es législations de sécurité 
sociale à la situation des cadres, qui a été 
renvoyé pour examen au fond à la com- 
mission du travail et de Ja sécurité so- 
Ciale ; 

{l. — Sur ja proposition de loi (n° 1370) 
de M. Beugniez, tendant: 1° à accorder à 
l’ex-personnel enseignant des mines, inté- 
gré dans l'enseignement public, la trans- 
position de leur classement de base assuré 
par leurs conventions collectives, 2° à 
leurs services 
miniers par ia caisse de retraites de fonc- 
tionnaires et de valoriser à la caisse auto- 
nome de retraites des ouvriers mineurs les 
dernières années du personnel inintégra- 
ble, qui a été renvoyée pour examen au 
fond à la commission de l'éducation natio- 
nale ; 





UI. — Sur la proposition de loi (n° 1900) 
de M. Lalle, tendant à compléter le 
deuxième paragraphe de l’article 1% da 
l'acte dit loi du 2% septembre 1941 contre 
l'alcoolisme ; 

Sur la proposition de loi (n° 409) de 
M. Emile Hugues et plusieurs de ses col- 
lègues tentant à modifier la :égislation ar 
tuelle sur la fabrication et la consommas 
tion des bissons alcoo:iques ; 

Sur la proposition de résolution (n° 333) 
de Mme Painso-Chapuis, MM. Cayol et 
Valay tendant à inviter le Gouvernement à 
organiser et poursuivre la lutte antialcoo- 
lique ; 

Sur la proposition de loi (n° 552) de 
M. Jean-Raymond Guyon et plusieurs de 
ses collègues, tendant à l'abrogation des 
actes dils lois des 23 août 1940 et 24 sep- 
tembre 1941 re:atifs à la lutte contre ‘al. 
coo:isme, 

Propositions qui ont été renvoyées pour 
examen au fond à la commission de la fa- 
mille, de la papuiation et de la santé 
publique. 

[V. — Sur la proposition de loi (n° 2934) 
de M. July, portant rajustement immédiat 
des pensions principales et des allocations 
s'y rattachant des grands blessés (grands 
invalides, aveugles de guerre, blessés de 
la face, blessés multiples et amputés, tré- 
panés et hlessés de la tète) à un taux au 
moins égal à celui des autres pensionnés 
civils et militaires. 

Sur la proposition de loi (n° 2061) de 
M. Vourc'h, conseiller de la République, et 
piusieurs de ses collègues, tendant à faire 
bénéficier ies militaires de tous les grades 
qui ont participé à la guerre 1939-1945 
d'une retraite proportionnelle à la durée 
de leur service. 

Sur la proposition de loi (n° 2321) de 
M. Tourné et plusieurs de co..ègues, 
tendant à modifier le déeret-loi du 17 juin 
1934 relatif au ctatut des grands mutilés 
de guerre. 

Sur la proposition de loi (n° 2921) de 
M. Darou et plusieurs de ses collèzues ten- 


ses 


dant à rétablir le rapport existant au 
{er janvier 1938 entre Îles pensions des 
erands mutilés de rre et le traitement 


des conseillers d'Etat, 
Propositions qui ont été renvoyées pour 


examen au fond à la 


commission des pen- 

SIONS. 
V. — Sur la proposition de loi (n° 3384) 
de MM. Bianchini, Gavini et Giaccobi, ten- 
dant à revenir, pour les tarifs applica- 


bles aux lignes maritimes de la Corse, aux 
dispositions prévues par le décret du 
31 août 1937; 

Sur la proposition de loi (n° 3355) de 
M. Giovoni et plusieurs de ses collègues, 
tendant à aligner le tarif kilométrique ma- 
ritime pour le département de la Corse sur 
le tarif kilométrique ferroviaire de la 
S. N. C. F., 

Propositions qui ont été renvovées pour 
examen au fond à la commission de la 
marine marchande et des pêches 

VI. — Sur la proposition de loi (n° 2951) 
(rectifié) de M. Gros et plusieurs de ses 
collègues, tendant à créer une caisse auto- 
nome nationale d'assurances contre ies ca- 
lamités viticoles, qui a été renvoyée pour 


examen au fond à la commission de l'agri- 
culture. 
VII. — Sur la proposition de loi (n° 1440) 
de M. André Monteil et plusieurs des ses 
{ t 


collègues, relative à la situation de canti- 
nier militaire, qui a été renvoyée pour 
examen au fond à la commission de la dé- 
fense nationale. 

Conformément à l'article 27 du 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ces renvois pour avis, (Assenfi- 
mené.) 


règle- 
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DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. la m'- 
nistre des travaux publics et des trans- 
ports un projet de loi concernant l'explai- 
tation des services maritimes postaux en- 
tre le continent et la Corse. 

Le projet de ioi sera imprimé sous ie 
n° 3966, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- 
silion, renvoyé à la commission de la ma- 
rine marchande et des pêches (Assenti- 
ment.) 

J'ai recu de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques un projet de 
loi tendant à modifier La loi n° 465-860 du 
30 avril 1946, portant création d’un fonds 
d'investissement pour le développement 
économique et social des territoires rele- 
vant du ministère de la France d'outre- 
mer et portant fixation des autorisations 
de nromesses de subventions et du mon- 
tant de la subvention du budget métropo- 
litain du F. L D. E. S. pour l'exercice 
1918. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 3977, distribué et, s’il n'y a pas d'op- 
position, renvoyé à la commission des ter- 
tiloires d'outre mer. (A ‘sentiment ) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président, J'ai reçu de M. Binot 
et plus eurs de ses collègues une propo- 
gition de lai tendant à transformer les 
écoles privées des houillères nationalisées 
en écoies publiques. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
Je n° 3%57, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'éducation nationaie, (Assentiment.) 

Jai reçu de M. Wasmer une proposition 
de loi tendant à interpréter j'article 21 

» la loi du 8 août 1947 relalif au régime 
des limites d'âge des fonctionnaires civils 
de l'Elat. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3565, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la comimission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Jean-Paul David une 
proposilion de loi tendant à modifier les 
délais de souscriptions à l'emprunt libéra- 
toire du préèvement exceptionnel pour 
aménager rationnellement les échéances 
fisca:es, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3%67, distribuée et, s’il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des tinances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jean-Paul David une 
proposition de loi tendant à compléter 
l'article 33 de Ja loi du 28 octobre 1946 
Eur les dommages de guerte. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
Je n° 3968, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de la reconstruction et des dommages de 
guerre. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Jean-Paul David une 
proposition de loi tendant à modifier lar- 
ticle 3 de la loi du 5 mars 1943, relative 
à la réglementation de Factivité des en- 
treprises privées participant au service 
extérieur des pompes funèbres, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
de n° 3969, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à Ja commission 
de l'intérienr. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. L'Huillier et plusieurs de 
ses colègues une proposition de loi ten- 
dant à modifier les modalités de percep- 





ption de la taxe locale sur les ventes et 


prestations de service. 

La piopos tion de loi sera jiruprimée 
sous le n° 3979, distribuée et, s’ii m'y à 
pas d'opposition, renvoyée a la commis- 
miesion de lintéricur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Bernard Paumier et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
lui tendant à modifier certaines disposi- 
tions de l’article 48 du code dn vin. 

La uropesiuon de loi sera imprimée 
sous le n° 3988, distribuée et, s'il w’'y à 
pas d opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Virgile Barel et giusieurs 
de ses colègues une proposilion de loi 
exontrant de limpôt céduiaire ‘es alloea- 
lions spéciales de saison des musiciens, 
artistes, techniciens, cadres, ouvriers et 
employés du spectacle. 

La proposition de loi éera imprimée 
sous le n° 3989, distrimwée et, s’il n'y à 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M: Bernard Paumier et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
loi autorisant les caisses d'épargne à prè- 
ter une partie de leurs fonds à des c:llec- 
tivités et établissements publics et à des 
particuliers sous forme de prêts hypathé- 
Ccaires. 

La proposition de loi eera imprimée 
sous le n° 3990, distribute et, s'il n'y a 
pas d'opposition, renvoyée à la commnis- 
sion des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Waldeck Rochet et pln- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
loi tendant à modifier l’artiele 36 de la loi 
n° 639 du 15 novembre 1%43, relative à 
l'exonération des droits d'enregistrement 
pour les exploitations agricoles familiales. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 3994, distribuée et, s'il n’y a 
vas d opposition, renvoyée à !1 commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Minjoz et plusieurs de 
ses collègues nne proposition de loi com- 
p'étaat la loi du 7 mai 1946 tendant à sur- 
seoir à l'expulsion des lorataires de natio- 
nalité française prononcée au profit de 
sujets étrangers. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 3993, disfribuée et, s’il n’y a 
pas d'opposition, renvoyée à la comras- 
sion de la justice et de législation. {Assen- 
timent.) 

J'ai recu de M. Meck et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à 
accorder aux salariés qui se séparent vo- 
lontairement de leurs employeurs, le bf- 
néfice de l'indemnité compensatrice de 
congés payés. 

La proposition de loi eera imprimée 
sous le n° 3997, distribnée et, s'il n'y a 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale. 
(Assentiment.) 

J'ai reen de M. Charles Desjardins une 
proposition de loi tendant à supprimer les 
cours de justice et au renvoi des affaires 
en cours devant les tribunaux militaires. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3999, distribuée et, s’il n’y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assenti- 
ment.) 

J'ai reçu de M. Waldeck Rochet et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition 
de loi tendant à modifier la loi n° 48-3% 
du 9 mars {M8 relative à l’établissement 
de l'impôt sur les bénéfices de l’exploila- 
tion agricole an titre de l’année 194$. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4007, distribuée et, s’il ny a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances, (Assentiment.) 





J'ai reçu de M. Armand de Baudry d’As. 
son et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à faciliter le finan. 
cement de l’équipement rural. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4008, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à commission 
des finances. (Assentiment.) 


vs 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LGk TRANS. 
MISES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLL 
QUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par 
M. le président du Conseil de le Répubii- 
que, une proposition de loi formulée par 
M. Guy Montier, tendant à modifier l'arti- 
cle 34 de l'acte dit loi du 31 décembre 1%1, 
relatif au droit de préemption accordé à 
l'administration de Poosattanent, des 
domaines et du timbre. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 3978, distribuée et, s’il n'y à 
pas d'opposition, renvoyée à la commis. 
sion des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu, transmise par M, le président 
du Conseil de la CE mms CE une plopo- 
sition de loi formulée par M. Boivin-Cham- 
peaux et plusieurs de ,ses collègues ten- 
dant à modifier l’article 2 de Ja loi du 
18 avril 1946, modifiée par la loi n° 47 
1679 du 3 septembre 1947, ar les 
rapports entre locataires et bailleurs en 
ce qui concerne le renouvellement des 
baux à loyer d'immeubles ou de locaux 
à usage commercial on industriel. 

La proposition de loi sera imprimés 
sous le n° 3996, distribuée et, s’il n’y a 
pas d'opposition, renvoyée à Ja commis- 
sion de Ja justice ct de Hg'slation, 
(Assentiment.)} 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Det- 
ferre et plusieurs de ses eollègnes une 
proposition de résolution tendant à invi- 
ter le Gouvernement à revenir sur sa dé- 
cision eréant la circonscription indépen- 
dante du Mzab pour les élections à l’As- 
semblée algérienne. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 2959, distribuée et, s’il 
n'y à pas d'opposilion, renvoyée à la 
commission de l’intérieur. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Detferre et plusieurs de 
ses collègues nne proposition de résolu- 
tion tendant à faire bénéfleier les ou- 
vriers musumans dau ministère des forces 
armées de ia loi de pensions du 21 mars 
1928. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 3960, distribnée et, s’il 
n’y a pas d'opposition, reavoyée À là com- 
mission de l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Ninine et plusieurs do 
ses collègues une proposition de résolu- 
üon tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre des mesures d’urgence en vus 
de fournir aux producteurs agricoles de 
la Réunion, du maïs de semence. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 3961, distribuée et, s’il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à 
commission de l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Senghor et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
orter de 7 francs C. F. A. à 45 francs 

. F. À. le prix d’achat des arachides aux 
producteurs sénégalais. 

La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 2962, distribuée et, s’il 


TT 











ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 22 AVRIL 1918 


2199 
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nv à pas d’opposilion, renvoyée à la 
commission des territoires d'outre-mer. 
Assrntiment.) Ê 
Ja: recu de M. Jean-Paul David une pro- 
notion de résolution tendant à inviter 
l, couvermement à accorder des facilités 
de transport aux ouvricrs agricoles saison- 
niers. dé L : ‘ é 
La proposition de résolution sera impri- 
sous le n° 3970, distribuée et, s’il 
pas d'opposition, renvoyée à la 
commission de l'agriculture. (Assenti- 
J'ai recu de M. Arthaud et plusieurs de 
‘igues une proposition de résolu- 
lant à inviler le Gouvernement À 
a er l'attribution .de carburant li- 
r alloué aux distributeurs de gay 


position de résolution sera impri- 

‘ s le n° 3982, distribuée et, s’il n'y 

pposition, renvoyée à la commis- 

gion À \a production industrielle, (As 
sentine nl.) 

Jai recu de Mile Marcelle Pumeau et 

plu rs de ses collègues une proposition 

“ution tendant à inviter le Gouver- 

à nationaliser le collège munici- 

pa garçons de Saint-Gaudens (Haute 

Garoi«e). et à prendre en charge tous le 

lérents à l'entretien et au fonction 

it de cet établissement scolaire, 
La proposition de résolution svra 


{ 
ii 


us le n° 3982, distribuée et, s’il 
pas d'opposition, renvoyée à la 
( :ission de l'éducation nationale, (As- 


timnent.) 
J'ai reçu de M. Poumadère et plusieurs 


| : collègues une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement 
À portér Secours aux agriculteurs de 
l'Ariège, victimes d'un violent orage de 
grele, qui s’est abattu dans la région le 


19 avril. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 3984, distribuée et, s’il n’y 
d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Pierre Dreyfus-Schmidt 
une proposition de résolution tendant à 
tmoditier l’article 26 du règlement de l’As- 
semblée nationale, 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sons le n° 3986, distribuée et, s'il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis 
sion du suffrage universel, du règlement 
et des pétitions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Lapie une proposition 
le résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à augmenter le taux de la taxe 
minière en ce qui concerne le minerai de 
fer, prélevée au profit des communes et 
des départements, et à modifier l'assiette 
de cette taxe. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 3987, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
Sion de l’intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jean-Paul David une 
proposition de résolution tendant à invi- 
ter le Gouvernement à décerner, à titre 
posthume, la Croix de la Légion d'honneur 
aux deux cheminots victimes de l'accident 
du vendredi 16 avril 1948 sur l'express 
Lyon-Le Croisie. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 3992, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
Mission des moyens de communication 
{Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Sion et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à mo- 
difier et compléter les dispositions de l’ar- 
ticle 204 du décret du 27 novembre 196, 

ortant organisation de la sécurité sociale 
Gans les mines, 


impri- : 





La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 2994, distribuée et, s'il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la production industrielle 
(Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Léon Dagain et plusieurs 
de ses collègues une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement 
à appliquer à l’ensemble du territoire la 
loi du 12 juillet 1941 relative au payement 
des pensions de l'Etat pe mandat-carte 
postal ou par virement de compte. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 399%, distribuée et, s'il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la corn- 
mission des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Médecin, Hugues et 
Olmi une proposition de résolution ten 
dant à inviter le Gouvernement à pronon 
cer l'intégration de titulaires de certains 
diplômes dans le cadre des chargés 
sélgnement, 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous Île n° 35998, distwibuée et, S'il 
n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com 
mission de l'éducation nationale. (Asseu- 
tinent.) 


— 15 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Gros 
un rapport fait, au nom de la commission 
chargée d'examiner une demande eu aulo- 
risation de poursuiles contre un meule 
de l’Assemblée (n° 3731). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2965 
et distribué. 


J'ai recu de M. Regaudie un rapport, fait 


au nom de la commission famille, 
de la population et de la santé puslique, 
su la Prop sition de résolution de 


H n i 1 ( 2 1Q hoc DES 
M. Minjoz et plusieurs de ses colcgues, 
tendant à inviter le Gouvernement à re 
roenter la cons 


cle- 
uclion, l'installation et 
l'emp'oi des appareils à pression pour le 
débit de la bière (n° 2999) 

Le rapport sera imprimé pou! 


et distribué. 


J'ai reçu de M. Jules Julien un rapport, 
fait au nom de la commission de fa justice 
et de législation, sur le projet de lot com- 
plétant et modifiant l'ordoun du 
28 août 1914 sur les mes GE E£ 
(n° 1620 

Le rapport sera prit us le n 12 
et distribué. 

J'ai recu de M. Minjoz un rapport, fai 


de la justice 


au nom de la commission tice et 
de législation, sur le projet de loi abro- 


œeant l'ordonnance du 123 janvier 1945 
fixant la composition des tribunaux & 
première instance (n° 2914) 
Be à 
Le rapport sera lmprimé sous 1e 


et distribué. 


J'ai reçu de M. Minjoz un rapport fai 
au nom de la commission de la justice el 
de législation, sur le projet de loi relatif 


au service des compte courants et chèques 
postaux (n° 814). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2974 
et distribué. 

J'ai recu de M. Minjoz un rapport, fait 
au nom de Ja commission de Ja 
delégislation, sur Îa proposition de résolu- 
tion de M. Gosset, tendant à inviter le 
Gouvernement à autoriser les titulaires des 
études de notaire de l’Escarène, Levans et 
Roquebillère à  instrumenter à Nice 
(n° 3033). 

Le rapport sera imprimé sous Je n° : 
et distribué. 

J'ai recu de M. Rincent un rapport, fait 
au nom de la commission des moyens de 
communication, sur le projet de loi 


t 


justice et 


[Te Un Ed 
} 


* n 
1Q1- 
1 








mt 


tant réforme du cadre principal des agents 
des télécommunications relevant du secré- 
tariat aux postes, télégraphes et télépho- 
nes (n° 3756. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2980 
et distribué. 
7 J'ai reçu de M. Bianchini un rapport, fait 
au nom de la commission des moyens de 


communication, sur le projet de loi por- 
tant abrogation de l’article 3 de l'ordon- 


nance n° 45-2328 du 12 octobre 1945, rela- 
tive au chhier des charges de la Société 
nationale des chemins de fer français pour 
l'ensemble des voies ferrées, des quais, 
des ports maritimes et de navigation in- 


{ 3621). 


in 
téreure (n° 
Le rapport sera imprimé sous le n 
distribué. 


3981 
et 


J'ai recu de Mme Hélène Le Jeune un 
rapport, fait au nom de la commission du 
ravitaillement, sur la proposition de réso- 
iution de Mme Hélène Le Jeune et plu- 


sieurs de ses collègues, tendant à inviter le 
Gouvernement à attribuer immédiatement 
une ration de beurre aux consommateurs 
de toutes catézories dans la région pari- 
sienne et les centres urbains (n° 3615), 
Le rapport sera imprimé sous le n° 2985 


et distribué. 





J'ai recu de ! amant un rapport, fait 
au nom de ja ission de :a justice et 
de législation, sur le projet de loi mod 

1 Let noce = t { sn. 4 }? 
fiant la loi du ?8 avril 1919, relative à 1 
ganisation judiciaire, aux traitements 
recrutement et à l’avancement des magis - 
trats (n° 512). 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 4000 


et distribué. 


J'ai recu de M. Minjoz un rapport, fait 
au nom de la commission de la justice et 
de législation, sur ta proposition de loi de 
MM. Hugues et Delcos, tendant à modhier 
les dispositions légal rég.ementant [a ré- 
daction des testaments authentiques € 
mystiques (n° 2696 

Le ranport sera imp in i SOUS lé n° & 31 
et distribué. 

J'ai recu de M. Wasmer un rapport, fait 
au nom de la commission justi ei 
de gISIALION ir la lP sition de | di 
M. Minjoz et pl | d ( , 
ten nt i idiiier ; il 10 « 21 
l’ordonnanct 1 21 19 Live Y 
acl s de Sp la 2e 0 

Le rapport sera In né SOUS € 1002 
t dis ibu 

] il lé le \M \i 1} | I port f t 

| Au nom À n {4 Î 
| ( Lé station ] pro { | 
| fiant l’a le 387 du ] stru i Cri 
| minelle (n° 539% 
| Le iph t sera ln] 

et distribué 

J recu de M. M \ ranpart & 
plémentait fait | à de ] 
sion dé tt ( it - l 
p le M. P U 
ke hR | € 1 
lécru( | nodifi 
let 19 | ie Ï L 
14 juin f | € 
famille in | 

US 1004 et 

J'ai recu de Mme ] 1 ppor! 
fait | | l ] 
culture, SLI ] ] } 

M. Pau et plu 

tendant à 1 { C1 ]a pal 
financière de lEt | 

tion de l'habitat rural et ( plét 
loi du 21 novembre 1940 (n° 29 

Le rapport sera impri 
ct distribué, 

J'ai recu de M. Regaudie, un rap] 
supplémantaire, fait au nom de la 
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mission de la famille, de la population et 
ds ia santé publique, sur les propositions 
de loi: 1° de M. Solinhac et plusieurs de 
ses collègues, tendant à modifier l’ordon- 
pance 11° 45-2330 du 13 octobre 1945, por- 
tant établissement d'une liste des spéciali- 
tés pharmaceutiques agréées à l'usage des 
co. lectivités et de divers services publ'es et 
l’article 15 de l'ordonnance n° 45-2454 du 
149 octobre 1945 fixant le régime d’assuran- 
ces sociales app'icahles aux assurés des 
professions non agrico:es, 2° de M. Ber- 
nard Lafay, conseiller de la République, 
tendant À assurer à tous les Français cou- 
verts par une législation sociale le drait 
de bénéficier des médicaments agréés né- 
cessaires à la conservation où au rétahlis- 
sement de leur santé (n° 1219-1679-2173- 
3769-3792) 

Le rapport supplémentaire sera iniprimé 
sous le n° 4009 et distribué, 


7 ee 


DEPOT D’'AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par 
M le président du Conseil de la Républi- 
que, un avis sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, portant majo- 
ration des rentes viagères de lElal. 

L'avis sera imprimé sous le n° 39% 
distribué et, s'il n'y a pas d'opposition, 
renvové À la eommission des finances. 
(Assentiment.) 

J'ai reçn, transmis par M. le président 
du Conseil de 1 République, un avis 
donné sur la proposition de loi. adaptée 
par l’Assemblée nationale, tendant à per- 





mettre la revision du prix des baux à 
loyer d'immeubles ou de locaux à usage 
commercial ou industriel. 

L'avis sera imprimé sous le n° 4006, 
distribué et, s’il n’y a pas d’opnosition, 
renvoyé à la commission de la justice et 
de législation. (Assentiment.) 

Persor:ne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 

‘La séance est levée à dix-neuf heures 
vingt-cinq minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL Laissy. 





Modification aux listes électorales 
des membres des groupes, 


GROUPE COMMUNISTE 
(166 membres au lieu de 167.) 


Supprimer le nom de M. Paul (Marcel) 





Désignation, par suite de vacances, 
de candidatures pour les commissions. 
(Application de Particle 16 du règlement.) 





Le groupe du mouvement républicain 
popnlaire a désigné M. Cayeux (Jean) 
pour remplacer, dans la eommission des 
affaires étrangères, M. Gay (Francisque). 

Le groupe d'action républicaine à dési- 
gné : 

19 M. Lécrivain-Servoz pour remplacer, 
dans la commission de la défense natio- 
nale, M. de Recy. 





2° M. Liguard pour remplacer, dans Ja 
commission des pensions, M. crivain-. 
Servoz. 


(Ces candidatures seront ratifiées par 
PAsemb'ée si, avant :a nomination, elles 
n'ont pas suscité l'opposition de cin 
quante membres au moins.) 





Erratum 


au compte rendu in extenso 
de la 17° séance du 20 avril 1948. 





Page 2087, 2° colonne, M. Pierre Monte, 


lire ainsi le 9% alinéa : 


« Vous avez proposé, dans le projet qu 
vous est présenté, un certain nomibre d'a. 
hattemente à ka base. Je veux, au passage, 
le souligner et en remercier la commis. 
SiOn. » 





Erratum 


au comple reudu in extensn 
de la 2 séance du 20 avril 1948. 





Page 2106, 1® eolonne, 16, Dépôt de 
proposition de loi, 1 ajiinéa: 


Au lieu de: « portant extension de la 
sécurité sociale », 


Lire: « tendant à organiser la sécurité 
sociale 2 


à 
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« Art, 94. — Les questions, écriles ou orales, ne peuvent êlre posées que par un seul député 
. Tout député qui désire poser au Gouvernement des questions orales ou écrites, doit les remettre 
Lo nmunigue au Gouvernement, 
" , Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne contenir aucune imputation d'ord 
ment désignés. 
, Les questions orales sont inscrites sur un rôle spécial fur et à mesure de leur dépôt 
Les questions écrites aurquelles il n'a pas été répondu dans le délai prévu var l'article 91 pr 
d auteurs, automatiquement converties en questions orales et prennent rang au rôle, à « te 
of. * 
rt, 96. — L'Assemblée réscroe chaque mois une séance pour les questions orales. E outr ( 
mn "e et dans l’ordre _ leur inscription au rôle, en tête de l'ordre du jour de chaque vendredi 
Ne peuvent ètre inscriles à l'ordre du ur d'une séance que les questions déposées huit urs « 
irt, 96. — Le séaiiiére, puis l'auteur de la question, disposent seuls de la parole; l’a de la « 
Les erateurs doivent limiler strictement leurs explications au cadre fixé par le texte d r 
axctier cinq minüutes. 
St l'auteur d'une question ou son suppléant est a! t lorsqu'elle est anpelée en 1 
à | ite du rôle. 
Si le ministre intéressé" est absent, la question est reportée à l'ordre du jour du ? S 
Lorsque, par suile de z absences successives d'un ministre, une question est appel pour !L 
et si ke minis!re est de nouveau «cbsent, l'auteur de la qui un peut la trans] er séance icnante en 
champ ur ordre du jour au vote de l’Assemblée. 
Art, 97. — Les questions écrites sont publiées à la suile du compte rendu in cextenso; dans le 
de ponses des ministres doivent également y être publiées. 
Les ministres ont toutefois la facullé de déclarer par écrit que l'intérêt public leur interdit de réno 
tolunent wn délai supplémentaire pour rassembler les éléments de leur réponse; ce délai supplémentui 
LZ 
QUESTIONS ORALES AQUEST TONS ÉCRITES [ 5837, — 
Lee «1 —— | mier Cxp 
| lue nau 
| hat a 
AGRICULTURE sturicoatihics | Ù 
à 5835. — 22 avril 1918, — M. Joseph Deiache- | 1945, € 
5833. — 29 avril 1918. — M, Lucien Lambert | nai demande à M. le ministre de l'agricuiture | 
éipose à M. le minis sire de l'agriculture qu'un ! comment il compte remédier aux retards re- | Pour 
cerlaix nombre d'agriculteurs du département | grettables qui sont appor! reglem | 
des Bouches-du Rhô ie, pillés et spoliés par les | des indemnités dues pour :’han rural, 
ärmées d'oecupation, ont, par la suite, fait des | cia! ni en Savoie où ingénieur en | 
éemnandes de matéricl et de paeus agraires | du rural écrit, le {6 ax {ui8, q 1e | 3 
Cu remplacement de ceux qui leur ont été | der » ] ée le 23 oct » 14946 - | 
pl ju6 beaucoup altendent depuis deux an- À € > depuis :} t deux : se | 
nées et n'ont reçu aucune répar nu; qu'aw | lrouve parmi 2.000 d 3 à r 
ain p er surpius alliés de Vit 3, se d Ou dont { { r n- | 
£radcnt des siocks de pneus et de matér ible à ar n du ! les | 5328. 
( s à toutes ! in temp Sries: et demande | 10; à er. 
’ Cane de | I ne pret nue UT d Fr | tte | Culiure 
i z ‘u . be 1 
iu Camp de Vilrole | 5836, — 922 avril 1948. — M, Lucien Lam- | 
a | bert expose à M. le ministre de l'agricuiture | 
| que vingt-six fern | | 
| de Boutik t la de Vou 1eS | 
ee — 23 avril 1946. — M. Lucien Lambert | c , pr 
X} à M. le ministre de l'agriculture ue LS : 
&! “i n@tnbre d'a! u!teurs et de petit trai | ae - « - | 
crteurs du d parement des Bouches-du- | à mme leg däne pre | 
Sn0ne, ayant adressé des demandes de pneus | à fennne nca r # 
Slaires, certains depuis deux années, n’ont | un ou ù | 
éliCore réeu aucune altribution maigré leurs | he : ie À 7 : { ve Le r 
Botnbre uses démarches auprè a ét l'O. A D | : S- = ue 4 * | reiardces, ke 
Et demande: fo qu elle est l’importanre des | Fe pen rp- gi rence '. | 10 | . 
Fépar lütiona faite s depuis la libération pour | blocage : es créd s® et demande: 10 | il 
‘ensemble de la France et Pour le départe- | 2. us PORTRNRE OUR CORICrÉS Con | 
Men des Bouc he en. Rhône . dc qi 16] Iles sont pr PE. Smeg 5, C5 IA m 2 EE 7] 8 i lit | 
les Mesures envisagées pour à grnenter et Rte Rs CE Er ÎES LU ; 
äccélérer ces répartitions. bé ÿ nécessaires eu ] U que es travaux ! L 
commencent rap.dement, de 
0e — met 
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le groupement national interprofessionnel 
linier a déposé à l'office des changes, les 
d3 et 23 janvier 1918 deux demandes de re- 
nouvellement de licences d’imporlation de 
matériel de Belgique, sans délivrance de de- 
vises, mais que, depuis dors, aucune solution 
&vorable n’est inter venue, 


6839, — 22 avril 19:13. — M. Bernard Pau- 
mier allre l'alicnlon de M, le ministre de 
l’agricuiture eur les répercussions du décret 
n° 43-53) paru au Journal ofliciel du 23 fé- 

{ mn nnt 


vrier 1913 et incorporant les bois sur pied 
parmi les produils industriels tombant sous 
le coup de la loi du 25 février 194$; et, étant 
enteniu, notamment, que la valeur du bois 
est essentiellement variable en raison de sa 
qualité, sa grosseur, sa hauleur et le lieu 
le l’exploilalion, lui demande s’il ne pour- 
räit reconsidérer la question. 

6840. — 22 avril 1918. M. Louis Prot 
expose à M. le ministre de l'agriculture que, 


pour les semences de blé d'octobre, il avait 
été mis à la disposition des agriculteurs du 
jopérative au prix de 2.700 et 
incs le quintal et les acheteurs avaient 
reçu la promesse de bénéficier d’une ristourne 
de 1.000 francs par quintal; et demande lies 
raisons pour iesquelles le comité des céréales, 


u0, rue des Jacobins, à Amiens (Somme), 
vient d'adresser aux intéressés un avis leur 
refusant cette prime. 


ANCIENS COMBATANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


5841, — 22 avril 1948. — M, Marcel Cachin 
expose à M, le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre que le décret 
no 47-1297 du 10 juillet 1947 portant règle- 
ment d'admiuistralion publique pour Fappli- 
cation de Ja loi n° 46-2568 du 26 octobre 1916 
1plois prévoyait dans son 
arlicle 2: « des décrets ultérieurs portant rè- 
glement d'administration publique fixeront Ja 


réservés 


nomenclature des emplois réservés conccer- 
nant la Société nationale des chemins de fer 
français, Electricité de France et Gaz de 
France ct, éventucllement, les autres services 


, t 
qui n'ont p 
annexé au présent décret »; et 
mesures qu'il compte prendre pour que 
publiés les décrets prévus par 
ci-dessns, 


re compris dans le tabieau 
] demande les 
soient 


l'article 2 


1 € 
r 





EDUCATION NATIONALE 


5842. — 922 avril 1948, — M, André Burlot 
deinande à M. le ministre de l'éducation na- 
tionale quel est: 1° le montant total des 
sommes attribuées au budget de l’école 
d'apprentissage de Pontllevoye, en précisant 
la part affectée au matériel et celle affectée 
all personnel; 20 l'effectif exact du personnel 


ucs 


dans cet étabiissement; 43° le nombre 
élèves. 
me + ee | 
6843. -— 22 avril 1948, — M. Jean Cayeux 


expose, à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale que la situation des instituteurs et inslti- 
tutrices suppléants du département de la 
Seine semble nécessiter un certain nombre 
de réformes concernant nolamment les points 
suivants: a) l'insuffisance de l'indemnité de 
déplacement, dont le taux est encore actuelle- 
ment de 1fr. 50 par journée de travail 
taux qui doit remonter à 1920), alors que 
pour se rendre dans cerlaines banlicues, la 
dépense atteint près de 100 francs par sc- 
maine, cependant qu'en province le rembour- 
sement des frais de transport a été fixé par 
un décret du 5 avril 1947 à 10 francs par kilo- 
mètre; b) l'impossibilité pour les intéressés 
de savoir ce qu'ils reçoivent exactement 
comme traitement régulier et indemnité, le 
mandat de payement ne comportant aucune 
précision et ne permeltant pas de déceler une 
erreur possible dans son établissement; 





c) l'insécurité totale de l'emploi, le traitement 
étant proportionnel au nombre de jours da 
suppléance effectués et pouvant être nul cer- 
tains mois, bien que l'intéressé soit obligé de 
se maintenir à la disposition de l'inspecteur; 
et lui demande quelles mesures il compte 
prendre pour remédier à cet état de choses. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


5844, — 22 avril 1918, — M. Jean-Marie Bou- 
vier-O'Cotiereau demande à M,le ministre 
des finances et des afiaires économiques: 
io quelles quantités de poil de lapins angoras 
ont élé exportées au cours de l’année 1947 
et vers quels pays; 2° s’il y a eu exportation 
en produits finis (filés ou tissés) de poils 
angoras et, dans l'affirmative, en quelies 
quantités et vers quelles destinations; 30 s’il 
peut fournir les renseignements demandés 
dans les deux questions précédentes pour les 
mois: a) de janvier; b) de février 1948. 


5845, — 22 avril 1938. — M, Maurice Brillouet 
expose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques que deux époux, com- 
muns en biens, âgés de soixante et un et 
soixante-deux ans, ont fait, en 1%46, donation- 
partage de leurs biens à leurs deux enfants; 
que les biens communs ont été estimés 
600.000 francs, les propres du mari 100.000 
francs et les propres de la femme 200.000 
francs, à charge pour les donataires de servir 
aux parents une pension annuelle et viagère 
de 90.000 francs non déductible au décès du 
prémourant; que le mari est décédé en 1947 
et que sa femme bénéficie de la reversion de 
la rente stipule dans la donation-partage; et 
demande comment doit être liquidé l'impôt 
de mutation par décès ct quelle somme doit 
payer la veuve. 


5846, — 22 avril 1918, — M, Eugène Deija- 
houtre expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que: a) la Joi du 
1 octobre 1946 prévoit que pour les prison- 
niers de guerre, la siluation de famille ser- 
vant de base à la détermination des droits 
de succession sera, non pas Celle existant au 
décès du de cujus, mais celle de l'époque ulté- 
rieure obtenue en ajoutant à la date du retour 
de captivilé un nombre de jours égal à celui 
séparant la dafe d'entrée en captivité du 
décès du de cujus ; L) l'instruction n° 4771 
du 27 mars 1947 de la direction géné- 
rale de l’enregistrement relative à l’applica- 
tion de celle loi prévoit, dans éon article 9, 
que « Ja revision des perceptions déjà elfec- 
tuées devra être ordonnée méêrne dans le cas 
où le délai, à l'expiration duquel doit intler- 
venir la liquidation définilive de l'impôt, ne 
serait pas encore venu à expiration » ; de- 
mande en cas de règlement pendant la guerre 
de la succession d’une personne laissant son 
fils pour seul héritier et dont les droits de 
succession ont été acquittés d’après Ja silua- 
tion de famille du prisonnier qui, à l’époque, 
n'avait qu'un enfant mais qui, depuis son 
relour de captivité, a cu deux autres enfants, 
ce qui porte a trois le nombre des enfants 
de l'héritier à prendre en considération pour 
la liquidation de l'impôt et entraine une revi- 
sion de ja perception effectuée avec abalite- 
ment de 100 p. 100 ne pouvant excéder 100.000 
franes si le receveur d'enregistrement, à qui 
toutes justifications ont été fournies et qui 
est d'accord sur le principe de la restilution, 
a raison. de prétendre que, compte tenu de 
la durée de capilivité, la liquidation définitive 
et la restitution des droits ne peuvent inter- 
venir qu’en avrii 1949, proposant seulement, 
quant à présent, une restitution du quart de 
l'impôt, soit en l'espèce 24.000 francs au lieu 


de 96.000 francs environ si la revision de la | 


liquidation des droits avait lieu actuellement 
en fonclion de la situation de famille de l'hé- 
rilier, et ajoute que cette proposition de l’ad- 
ministration parait contraire à la loi et à l’ins- 
truclion précitée et aboutit en tout cas à une 
situation choquante puisqu'elle retarde la res- 
titution des droits perçus en trop du fait que 
l'intéressé a eu le malheur d’avoir une longue 
captivité. 








is + ED 
5847. — 22 avril 1913. — M. Antoine Demu 
sois demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques °<i l’administrat:on 
des domaines peut appréhender des ben 
d'un individu frappé de confiscat'on sans 
payer au préalable les salaires des ouvriers 
de l'entreprise, salaires arrêtés au jour de : 
fermeture de l'usine. ” 





5848, — 22 avril 1948. — M, Joseph Denai 
demande à M. le ministre des finances et de 
affaires économiques par quelles mesures j| 
entend assurer égalité de traitement entre 
les propriétaires d’or délenu en Angleterre 
régulièrement déclaré et réquisilonné au taux 
de 131.000 francs le kilogramme d’or fn et 
les propriétaires, en d’aulres pays, d’or qui 
n'a pas été soumis à réquisilion et qui vaut 
approximalivement 550.000 francs. 


mn 





5849, — 22 avril 1918. — M. Joseph Denais 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques si, devant les conc, 
quences eutrainées par le déséquilibre des 
prix fixés pour le rhum et pour le sucre aux 
Antilles, il n’envisge pas dè modifier d'ex. 
trôme urgence l'arrêté no 19.383 du ?8 mars 
1918 pour que soit évitée toute pertubation 
économique, sociale et financière — le Trésor 
qui a perçu en 1917 une somme de trejxo 
milliards sur le commerce métropolitain du 
rhum, éf{ant directement intéressé en cet 
affaire. 





5850, — 22 avril 1948, — M. Eugène Doyen 
demande à M. le ministre des finances ei 
des affaires économiques si un commicrcs it 
en lextiles et vêtements confectionnés peul, 
sans courir le risque d'être inquiété par l'ad 
ministralion des contributions Andirectes, 
abaisser volontairement les taux de marqua 
bénéficiaires et, partant, concourir à l'abais 
sement des prix de vente au détail et du co} 
de la vie, 





5851. — 22 avril 1948. — M. Pierre Hervé lis 
l'uttention de M. le ministre des finances 6 
des affaires économiques sur le fait que la 
commission départementale des impôts dk 
rects, chargée de l'établissement des coclk 
cients pour le calcul de l'impôt, a taxé k 
cullure du plant de pommes, de terre du 
bénéfice forlaitaire à lhectare; signale que 
ce bénéfice, qui est de 35.000 francs à |! he 
tare, est appliqué dans le l'inistère seulement! 
et demande pour quelles raisons les séle to, 
neurs finistériens de pommes de terre dr se 
mence sont imposés forfaitairement à !'h°rs 
tare et api celte culture n'est pas 655% 
milée aux cultures générales, 


5852, — 22 avril 1918. — M. Henri Meck «°- 
mande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques dans quelle mesure 110 
coopérative de consommation peut verser À 
ses sociétaires, lors de leurs achats, une ri+ 
tourne provisiore de 5 p. 109, à valoir sur à 
répartition qui dait étre faite, à leur profit en 
fin d’année, sur les excédents d'exploitation — 
le budget prévisionnel étant établi de façon à 
éviter que la remise finale aux sociélaires 501 
inférieure au taux ci-dessus indiqué. 





5853. — 922 avril 1918. — M, Jean Meunie? 
expose à M. 16 ministre des finances et des 


| affaires économiques que certains agents 00 


l'administration de l'enregistrement estimniui 
devoir refuser, en matière d'impôt de sol? 
rité nationale, le bénéfice du forfait agri:010 
aux exploitants non imposés à la cédute des 
bénéfices agricoles du fait qu’ils n’atteigne"! 
pas le minimum imposable: que cette marit'e 
de voir entraînerait des injustices telles, que, 
dans les régions viticoles en particulier, un 
exploitant d'un hectare de vignes ordinairt} 
(bénéfice à l’hectare: 1.400 francs) ne IKn°" 
ficierait pas de ce forfait alors que l’exploi' in 
de vignes de superappellation (bénéfice moyen 
à l’hectare: 2.500 francs), de superficie mn 
dre, y aurait droit; et demande: 4° si les pr” 
tentions de ces agents ne sont pas contraire 
à l'esprit de la loi, observation étant faite 19 
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oitants en question ont satisfait aux 
ns du ravitaillement en matière de 
%0 au Cas où, dans une déclaration 
un forfait ou une dette font 


L : exp} 
chliga tions 
réauisition, 
4n patrimoine, 





le ! . . 
bles d'un rejet par le receveur, si ce rejet 
et susceptible de motiver des pénalités. 

5854. 32 avril 1948. — M. Jean Meunier 


demurde à M. 1e sage des rmane et des 
nires économiques si une entreprise com- 
rite, dont les opérations de l'année 1946 
M cou cloturées par un déficit important, 
i, propriétaire d'un portefeuille de ti- 
jres ctrangsrs, à encaissé au cours de 1916 
lc revelius fusqu’alors bloqués qui ont eu 
M eullat de transformer le déficit d’ex- 
ïuon en un bénéfice, peut néanmoins 
ujettie au prélèvement de lutte excep- 
ontre l'inflation; et “ignale qu’il con- 

\ ce sujet de rappeler que l'administa- 
on à admis que si un contribuable a en- 
en 4946 des revenus exceptionnels ou 
dont 11 aurait pu — pour l'assiette 
de l'impôt général dû au titre de 1916 — de- 
ee l'étalement prévu par l'article 113 bis 


ke al général des impôts directs, l'intéressé 
— ans rermmettre en cause cette cotisation 
d'in général — pourra obtenir que le pré- 
kvemcot, dont il est redevable du fait de 
son revenu giobal de 1946, soit calculé en 


‘ de la cotation d'impôt général qui lui 


var!a! 

aura ete assignée s'il avait demandé et ob- 
{nn l'étalement susvisé. 

5855. — % avril 1918, — M. Louis Orvoen 


ruppele à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'aux termes d'un ar- 
rèté du 25 février 1918 « les agriculteurs, qui 
souscriront à des emprunts contractés en vue 
du financement des travaux d'équipement ru- 
ral dans le cadre des aispositions de l’arti- 
cle ter de la loi du 1% août 1947, pourront 
libérer leur souscriplion à concurrence de la 
mouillé de son montant, par remise de certi- 
fleats de l'emprunt libératoire du prélèvement 
exceptionnel de lutte contre l'inflation »; et 
jui demande si, conformément à la déclara- 
tion qu'il a faite lui-même le 7 mars à l’As- 
semblée nationale (Journal officiel. débats, 
Ÿ- 1329), les contribuables non agriculteurs, 
habitant des communes rurales et intéressés 
à l'équipement rural, peuvent bénéficier des 
d'-positions de l'arrèté susvisé, 





5856. — 22 avril 1918, — M. Bernard Pau- 
mier demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques sil est exact 
qu'on assiste depui: quelque temps à l'envoi 
eu France d'innombrables colis de denrées, 
dits à tort « de charité », l’expiditeur suisse 
ficturant par exemple à ses clients français 
2 fr. 0 suisses le kilogramme de sucre qui 
lui revient, net de douane suisse à l'impor- 
talon, à 0, fr. 83 suisse; et ajoute que les ca- 
jitaux français en Suisse étant libres sem- 
Î pouvoir ainsi rentrer en toute tranqui- 
lité et que l’on assure même que les comptes 
bloqués peuvent bénéficier d'importation sans 
encourir les 25 p. 1400 de pénalité lorsque cette 
importation est faite pour le propri 
dü détenteur. 


compile 





5857, avril 1918, — M. Bernard Pau- 
mier demanae à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si, en vertu de 
l'accord du 6 mai 1948 signé à Washington, 
UOUS payerons le hé sur la base du dollar 
üu marché régulier ou au cours du marché 
libre; signale que la France ayant pris l'en- 
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£acement d'importer, pendant six ans, 
“3.900.000 boisseaux, soit 9.750.000 quintaux 
ba” an, à un prix qui pourra varier entre 
1.10 et 2 dollars et que, par ailleurs, le taux 
de change en dollar étant ae 21% francs au 
Cours officiel, 206 francs au cours libre et 


0 francs qu marché clandestin, il y aurait 
lici de préciser sur quelles bases exactes sont 





& uées ces transactions, 
5358. — 99 avril 1918. — M. Bernard Pau- 


Mier dernande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques comment se ré- 
partit et à combien s'élève le nombre des 
incflonnaires employés dans la société na- 
honale de vente àes surplus. 





5859. — 22 avril 1948. -—— M. Albert Petit 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques si une dame auxiliaire 
dans une administration des finances dont le 
mari, titulaire, a été mis à la retraile à comp- 
ter du 1er avril, peut prétendre: 1° à l'allo- 
cation de salaire unique; 20 à l'indemnité 
familiale de résidence; 3° à l'indemnité de 
charges familiales (famille de quatre enfants 
dont un seul a droit actucllement à l'indein- 
nité de charges familiales). 





5860. — 22 avril 1918. — M, Guy Petit de- 
mande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° si un agriculteur, 
ayant repris l'exploitation agricole de ses pa- 
rents le 11 novembre 1947, est assujetti au 
prélèvement exceplionnel; 20 si les parents, 
qui ont cessé l'exploitation à la date précitée, 
sont soumis à cet impôt et dans quelles con- 
ditions. 


5661. — 22 avril 1948. — M. Jules Rama- 
rony signale à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques - locataire, logé 
en garni, est assujetti à la contribution mo- 
bilière alors qu'il ne possède personellement 
aucun mobilier et que la même contribution 
est déjà acquittée par le propriétaire; qu'une 
réclamation, présentée par ce locataire pour 
obtenir le dégrèvement de cette contribution 
mobilière, a été rejetée par le directeur aé- 
partemental des contributions directes qui 
rolive sa décision sur divers arrèts du conseil] 
d'Etat (Golembiowski, 28 décembre 1858, 
Seine-et-Marne ; Lebon, p. 712, 16 février 1993: 
Leblond, 19 avril 1929, Seine-Inférieure ; 
Mlle Souillet, Seine, R. O0. 5314); et demande 
s'il existe une jurisprudence contraire, à dé- 
faut, semble-t-il âe loi ou de règlement d’ad- 
ministration publique régissant 11 malière et 
à quelle solution iuridique ce locataire en 
garni peut prétendre. 





5862. -— 22 avril 191$, — M. Jean Sourbet 
expose à M, le ministre des finances et des 
affaires éConomiques que la veuve d'un con- 
tribuable décédé en novembre 1914 à l’âge de 
quatre-vingt-un ans, a souscrit une déclara- 
Uon d'impôt de solidarité nationale en por- 
tant en éléments nouveaux le montant des 
titres provenant de la succession et en optant 
pour le forfait no 2 (trente fois le montant 
des coupons); que l'administration refuse le 
forfait n° 2, le de cujus ayant été imposé 
d'office à l'impôt général sur les revenus; et 
demande si cette veuve peut souscrire une 
déclaration rectificalive devant celte situation 
nouvelle, proposant de prouver par la banque 
que les titres étaient anciens, afin d'éviter 
une taxation des plus lourdes sur des titres 
acquis, en toute bonne foi, 


avant 1910. 


M. dean Sourbet 


avril 402 
avril 14418, _ 


5863. — 22 


expose à M. le ministre des finances et des | 


affäires économiques qu'une socicl 
live s’est constituée sous ia forme de société 
à capital variable régie par le titre III de a 
loi du 2% juillet 1867, le titre IX du livre HI 
du code civil et le décret du 12 octobre 1915 
portant slatu!t de Ia coopération agricole: et 
demande si cette société coopérative est fon- 
dée légalement à augmenter ies engagements 
des sociétaires (iransformation des bonis an- 
nuels en capilal nouveau) pour arriver pro 
gressivement à équilibrer sa trésorerie, élan 
entendu que le \‘ote de l'augmentation €e 
capilal aiusi décidée a été obtenu à 
mité de chaque assemblée générale. 


‘00péra- 


t 


LUNA II- 





5864. -— 22 avril 1918, — M. Jean Villard 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que, par application de 
l’article 10 du décret-loi du 24 mai 1978 et 
compte tenu des considérations de l'arrêt du 
conseil d'Etat en date du 24 mars 1944 (arrêt 
Van Leer), les blanchisseurs et les teintnriers- 
nettoyeurs avaient, antérieurement à Ja loi 
no 48-23 du 6 janvier 1948, la faculté de dé- 
duire, de leur chiffre d’affaires passible de la 
taxe de 3,50 p. 100, la valeur des fournitures 





utilisées par eux: carbonate de soud®, savon, 
cau de javel, êtc., à l'exception du charbon; 
qu'en raison de la nouvelle iégislation sur Ja 
laxe sur le chiffre d'affaires, :es blanchisseurs 
et les teinturiers-neltoyeurs paraissent fondés 
à bénéficier de la même faculté en ce qui con- 
cerne le charbon, le gaz et l'électricité néces- 
saires pour leurs fabrications; que les mêmes 
contribuables semblent en droit d'opérer de 
la même façon en ce qui concerne la taxe 
locale et la taxe départementale telles qu'elles 
sont régies par la loi n° 47-2359 du 22 décern- 
bre 1947, d'autant plus que les produits pré- 
cités, indispensables à l'acte de production 
proprement dit, perdent leurs qualité spécifl- 
ques au cours d'une seule opération sans se 
retrouver dans le produit fini, ainsi qu'il est 
précisé dans l'instruction du 2 février 121:8 de 
la direction générale des contributions jindi 
rectes, 2% division, 2e bureau; que ies blan- 
chisseurs et les teinturiers-netloyeurs, étant, 
avant l'institution de la taxe locale deslinée 
à remplacer les droits d'octroi, considérés 
comme entrepositaires d'octroi pour leurs ma- 
tières premières qu'ils recevaient en suspen- 
sion de droits, paraissent fondés à ne pas ac- 


quitter la taxe locale sur les factures de leurs 
fournisseurs pour les produits intére ei 
que, de ce fait, il auraient la faculté de re. 


mettre à ces fournisseurs une attestation prou:- 
vant ieur qualité de producteurs; et demande 
si des instructions précises ne pourraient être 
données aux agents des contributioons indi 
rectes en vue de régler différents points 
et d'éviter ainsi toute erreur d'interprétation 
des textes en vigueur. 


ces 





FONCTION PUBLIQUE 
ET REFORME ADMINISTRATIVE 


5865, — 22 avril 1948, — M. Aibert Cazier 
demande à M. le secrétaire d'Etat chargé «€ 
la fonction publique et à la réforme adminis 
trative: 1° que'le est la composition de :8 
commission d'admission au centre des hautes 


études administratives qui s'est rét » Je 
o avril 1948; 20 quels sont les critères qui ont 
été retenus par celte commission pour sétee 
tionner, parmi jes nombreuses candidaturet 
formulées, les trente-cinq auditeurs et les 
deux auditeurs libres au centre des hautes 
études administratives, dont la liste a pu 


1 
bliée au Journal officiel du 11 avril 194. 





FORCES ARMEES 


5866. — 22 avril 1918, — M, Joseph Delache. 
nal appelle laltention do M. le ministre ces 


forces armées sur les nombreuses plaintes 
qu'il a reçues au sujet de l'insuffisance de la 
nourriture des soldats, spécialement dans Ja 
zone d'occupation; et demande quelles mesu- 
r2s il compte prendre pour rel \ tte 


sit lation, 


| 5867. — 22 avril 1948, — M. Roger Cerclier 
demande à M. le ministre des forces armées 
i un ex-F. F. I. de la classe 1918, avant ef- 
fectué du service dans le maquis d avril 
194% au 15 octobre 1945 et titul (i- 
fica!t d’appartet ince délivré 71 Q 1PTe t par 
la région militaire, peut êtr | » 
dispensé du service militaire Col mité 
12 l’arrèlé ministériel du 1 a 19: 














5868. — 92 avril ! M. Louis Prot de. 
mande à M. Île ministre des forces armées 


(air) quelles mesures il envisas {> pour 
éviter la fermelure des usines de Meaulte 
dont les commandes sont arrivées à exnira- 
tion; 2° pour rembourser à la S. N. C. À. N. 
de Meaulte les sommes imrortantes que lui 
doit l'Etat, dont le montant serait 1 
S00 millions, ce qui gêne consid blement 
LC fonctionnement normal de la {1 [ 1e 
ladite société et l'oblige à emprunter a K 
banques, ce qui provoque un déficit supplé- 
mentaire d'exploitation; et signale qu 63 
commandes actuelles seront terminées 

le courant du mois de juillet et q ] 
cela même, il est urcent de prend'( 

disp Sitiot s utiles Pour ÉVIIer la f 1re 
le l'usine, ce qui provoquerait 1 ) 
d'en 100 ouvriers. 


nn EC 
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FRANCE D'OUTRE-MER 


22 avril 1948. — M, Louis Bonnet 
le ministre de la France 
| est le régime actuel (taux 


+869. 2 
aemande à M 
d'outre-mer que 


. 
» 
isions et 








des p avantages spéciaux) auquel 
sont soumis les invalides pensionnés pour 
maladie et infirmité contractées en service 
commandé aux colonies, titulaires de pen- 
sions maximum au titre de l’article 16 du 
décret du 7 novembre 1928 créant la caisse 
#ntercoloniale de retraites en application de 
Varti ) 71 » la loi du 14 avril 1924. 
INDUSTRIE ET COMMERCE 
6870. 22 avril 148, — M, dohannès Char- 


pin demande à M, le ministre de l'industrie 
et du commerce si la liste des articles en- 
giobés sous la dénominat on générique « arti- 

le puéricul » dans le décret n° 48.339 


cles de puériculture 
du 27 février 1918 relatif à l'application de 
da loi no 49.518 du 25 février 1948, tendant à 

a répression des housses de prix injuslifiées, 
correspond à celle qui fut déposée au secré- 

iriat du comité nalionai des prix conformmé- 
nent aux di P )silions de l'arrêté ne 18. ) 
du 18 mb 19:73 «et, s'il n’y a pas con- 
formité, de quels articles se compose la nou- 
velie né al ” 

5871. avril 1918, — M, Beraard Pau- 
mier demande À M, le ministre de l'inéustrie 
et du commerce comment seront rcparies 
es 90.000 !t #s de scories supplémentaires; 


signale, en eflet, qu'à la commission inter- 
professionnelle es engrais du 11 mars 198, 
ke directeur de la nat ] 
Thomas a an 


société nationale des scories 
que la production de sco- 
ries Jépasserait le tonnage qui avait été prévu 
et mis en répartition le ministère de 
l'agricullure pour la campagne 1947-1988; et 
üjoute que les livraisons de scories pour cette 
Campagne devaient tre terminées avant le 


\oneé 


«par 
ès 





22 avril 1938, — M, Guy Petit 
Æxposc à M, le ministre de l'industrie et du 
commerce qu'aux lermes de l’arlicle 6 de la 
Joi du 9 avril 1937, les greffes des tribunaux 


5872. 


de commerce ne peuvent, à dater du 11 avril 
4947, inscrire au registre du commerce Îles 
négociants en pores et bestiaux; que ce texte 
paral! viser les seuls marchands susceptibles 


de négocier des animaux de boucherie où de 
charcuterie, mais que certains greffiers assi- 
mien! à ce négoce les marchands de porce- 
aux 


Xets d'élevage et refusent l'inscription 
candidats à ce commerce ; et demande si une 
telle interprétation de sa circulaire n'est pas 
ébusivé 





INTERIEUR 


5873. 22 avril 1948. M. Gaslon Julian 
M. le ministre de l’intérieur que 


exp = 

actes dits loi et décret du 9 septembre 19%, 
portant statut des fonctionnaires et agents 
des communes, ont été abrogés par l’ordon- 
nance du 17 mai 1945; que, depuis bientôt 
trois ans, le personnel des communes, à 
ouveau régi r l’article 88 de la loi du 
6 avril 1881, allend avec Nnpatience la publi- 
cation du «ie qui déterminera son statut; 
at demande: 40 les molifs qui se sont opposés 
\ l'application du statut de la fonction publi- 


jue au personnel des communes et quelles 
dispositions il compte prendre pour doter ce 
personnel, dans un délai rapproché, d'un sta- 


tut de fonction: 20 si, en attendant, un chef 
de bureau de mairie peut demander et obtenir 
sa mise en disponibilité pour convenances 
personnelles et sur quels textes devra S’ap- 


puyer le maire d'une commune — dépourvue 
de statut particulier prévoyant cette position 
— désireux de faire droit à la demande qui 


hui est présents 





74. -- 22 avril 1948, — M, Adrien Mouton 
demande à M, le ministre de l'intérieur s'il 


e l'intention de rétablir la gratification qui 
éiait a 


ce aux employés communaux titu- 


y 4 
LUaUUT 





laires de la médaille d'honneur communale, 
| ceite gralification, qui avait un caractère 
viager, ayant été supprimée provisoirement 
par une circulaire du ministère de l’intérieur 
en date du 23 mai 1916. 





JUSTICE 


5825. — 22 avril 1948. — M. Bernard Paumier 
demande à M, le ministre de la justice si un 
greffier de justice de paix a le droit, vrai- 
semblablement à l'insu du juge de paix, de 
remplacer le billet d'avertissement sur papier 
timbré, provenant d'un registre à souches dé- 
livré par l’administraton du timbre et pres- 
crit par les lois des 2 mai 18%5, 23 août 1871, 
article 21, et lois postérieures, par un aver- 
tissement, sur pour convoquer 
les justiciables à audience de contilialion 
dans une demande en payement d'une 
créance de 1.500 francs, d'une part, et, 
d'autre part, dans une demande de pension 
alimentaire mensuelle de 400 franes, et de 
réclamer à ces justiciables le payement des 
deux billets d'avertissement comme s'ils 
étaient sur papier timbré; dans la négative, 
quelle est la sanction disciplinaire encourue 
par ce greffier. 


papier libre, 


ne 


1 

U 

! 

| 5876, — 22 avril 1948. — M, Jules Ramarony 

! demande à M, le ministre de la justice <i une 
femme, séparée de corps judiciairement par 
jugement du tribunal civil, devenu définitif, 
uyant récupéré sa pline capacité civique, 
peut, pour convenances personnelles, deman- 
der son inscription au registre du commerce 
sous son nom de jeune fille et, dans l'affir- 
mative, si le greffie du tribunal de commerce 
est fondé à l'obliger à faire usage du nom 
de son mari. 





5877, — 2% avril 1948, — M. Jean Sorbet, 
comme suite À la réponse publiée Le 4 mars 
1918 à sa question écrile n9 HN, signale à 
M. le ministre de la justice qu'en résumé 
du point de vue pratique, la question se ra- 
mène à ceci: deux avoués, dans une instanre 
contradictoire, ont fixé ‘eurs honoraires fixes 
et proporionnels respectivement à 6.550 et 
6.873 francs, soit ensemble 13.625 francs, ba- 
sés sur un chiffre de 400.000 francs qui ne 
figure nulle part, alors que, d’après le juge- 
ment définitif, le litige a été déclaré étre de 
40.690 francs et que le droit d’enregistrement 
a été liquidé sur cette dernière somme; qu'il 
smbie que ce soit bien là le <as prévu à 
l'article 83 a) - 10 du tarif disant textuelle- 
ment: «le montant cumulé des droits de 
toute nature aloué par le présent tarif ne 
doit jamais être, devant chaque juridiction, 
supérieur à 10 p. 100 du chiffre sur lequel 
sont liquidés ‘es droits d'enregistrement »; 
étant ajouté qu'il ne s’agit ni de vente d’im- 


lettre « b »: et demande s’il n’est pas dans 
les atiributions d’une chambre départemen- 
tale d’avoués de donner son avis motivé sur 
une teile décision, lorsque ja demande ‘ui en 
est faile, 


meuble, ni de somme en distribution, ni 
d’une procédure telle que «elle visée à la 


SANTE FUBLIQUE ET POPULATION 


5878. — 22 avril 19:18. — M, Clément Chaus- 
son £xp0se à Mme le ministre de la santé pu- 
blique et de la population que :a loi provi- 
soirement applicable du 21 décembre 194 et 
l'article 2 du décret du 17 avri 1933 fixent 
les condilions dans lesquel'es sont admis et 
traités, dans les hôpitaux publics, les bénc- 
liciaires des assurances soclales; que l'arti- 
cle 4 de la convention-tvpe, entre les caisses 
régionales de sécurité sociale et ‘es commis- 

sions administratives hospitalières, annexée 

au décret du 5 janvier 1948 (Journal officiel 
du 13 janvier 1918) précise par aileurs que 
le tarif applicable aux malades de cette ca- 
tégorie est celui des malades payants de 3 ca- 
tégorie; et demande: 1° si ce tarif est unique 
et doit être indifféremment appliqué suivant 
que l'assuré bénéficie ou non des lois d’assis 
tance; autrement dit, si une caisse régionale 
peut exiger que, dans la convention à inter 
; venir avêc la conmnission adminisirative hos- 


, 


| 








mi 


pitalière, il soit fait état de 
journée: a) celui des « payants 
gorio » pour les assurés sociaux 
és; b) celui de l'A. M. G. pour les à 
sociaux assistés; 2° quel est le prix à 
quer, 


SSurts 
apoie 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


6879, — 2? avril 1938. — M, René Artaud 
expose à M, le ministre du travail et de la 
sécurité socale que le conflit des raffineries 
de Saiat-Lous, à Marscille, risque d’entrai. 
ner des cunséquen‘es drarnaliques pour la 
popuiat on üe Vaucluse, ravilauiée en sucre 
par ces usines; et demande: 1° quelle action 
ii compte entreprendre auprès du secrétaire 
d'Elat au ravitaillement, en l'absence de 
toute solulion Kégale de ce conflit, pour assy- 
rer les ralions de sucre de la population vau. 
clusienne; 2° s’il ne pense pas que la sou 
tion détinilive et régulière de eelte question 
réside dans l'obligation faile aux employeurs 
de reprendre Ja production selon la Kzalité 
républicaine actuellement visiée. 


5880, — avril 19:35. — M, Louis Bonnet 
expose à M, le minisire du travail et de l& 
sécurité sociale qu'un lrès grand nombre de 
demandes d'allocations temporaires aux 
vieux sont en souffrance depuis le mois de 
novembre 1317; que ces demandes, déposées 
en mairie, sont transmises aux caisses révi. 
nales qui les relournent aux greffiers des 
justices de paix pour passer ensuite devant 
«es Commissions cantonales; que ces dossiers 


>) 


ne sortent pas: a) parce que les greffier 
prétendent n'avoir ancune instruction des 


caisses de sécurité sociale; b} parce que ts 
mêmes fers n'ont aucune indemnité 
pour ce travail: c) parce que les caisses M 
gionales envoient les dossiers non triés: ot 
demande, en consequence, quelles disposk 
tions seront prises pour accélérer l'étude des 
dossiers. 


ré 
9°" 





nm 


6881. — 22 avril 1948. —— M. Johannès Chan 
pin demarxie à M, le ministre du travail # 
de la sécurité sociale si un employeur, fa 
sant travailler dans son entreprise plusieurs 
heures pur Semaine un salarié qui effeclue 
son horaire légal de travail dans une sautra 
entreprise ne dépendant pas de ce premie 
employeur et fournissant ces heures <nop 
mentaires pour compléter un salaire insu 
Ssant, peut refuser de rémunérer ce salarié 
au tarif des heures supplémentaires mème 
s'il présente une autorisation écrite de son 
employeur habituel; dans la négative, que} 
les formalités le salarié et l'employeur doi 
veut reinplir. 


a 


5882. — 22 avril 1948, — M. Roger Gahorit 
expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale vue les commissions canto- 
nales qui ont à prendre des décisions où À 
émettre dés avis en ce qui concerne l’attri- 
bulion de l'allocation temporaire aux wieux ne 
disposent pas des éléments d'appréciation né- 
cessaires; qu’en effet, la circulaire du 15 dé- 
cermbre 1916 précise qu'il convient de procé- 
der à une évaluation sommaire des biens pos- 
sédés par les intéressés, même s'ils en ont 
fait donation à leurs descendants alors que, 
d’une part, les renseignements figurant aux 
dossiers, quand ils indiquent le montant des 
revenus provenant des loyers, me permettent 
pas d'évaluer le capital et que, d'autre par! 
en admeltant que les membres de la cornmis- 
sion puissent voir ou connaitre les immeubles 
en cause, il leur est à peu près impossible 
d'en faire une évaluation justifiée; et de- 
mande s’il n’estime pas que cette difficulté 
pourrait étre supprimée si le président de 1 
commission cantonale avait l'autorisation, 
lorsqu'il reçoit les dossiers, d'envoyer ja list? 
des requérants au service de l'enregistrement 
pour que ce dernier indique, à titre conildei- 
liel, l’estimalion faite par l'administration de3 
biens meubles ou immeubles dont les redie- 
rants sont propriétaires. 
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5883. — 22 avril 198. — M. Roger Gaborit 
expose à M. le ministre du travail et de la 

urité sociale que, pour tenir compte de 
situations de famille particulièrement intéres- 
santes, la ville cmploie, pour des travaux acci- 
dentels ct de courte durée, des ouvriers ne 
remplissant pas es conditions pour être ins- 
erits au fonds de chômage; qu'il en résulte, 
duns certains cas, que le but humanitaire 
poursuivi par la ville se retourne contre elle 
en grevant son budget; signale que si, à l’ex- 
pirations des travaux, l’ouvrier est malade ou ne 
trouve pas d'autre emploi, il restera à la charge 
jé allocations familiales 


le la ville pour les 
ont qu'il ne sera pas réembauché, la ville 
ant le dernier employeur; que si, à la suite 


de maladie, l'ouvrier vient à décéder, la veuve 
a droit, pour elle et ses enfants, aux alloca- 
tions familiales et de salaire unique jusqu’à 
quinz dix-sept ou vingt ans, suivant le cas, 
méme si l'ouvrier n'a été employé par la ville 
que pt ndant queiques jours; que, dans ce Cas, 
{article 1 du décrel du 10 décembre 1946, im- 
pose à la caisse d'allocations familiales dépar- 
tementale d'assurer le payement mais lui 
donne la possibitité de se retourner contre la 
ville pour obienir le remboursement, et cette 
possibilité de recours n'étant pas limitée de- 
vient pratiquement un droit; et demande si, 
dans le cas d'embauchage pour de courtes pé- 











riodces, Iles ouvriers temporaires peuvent étre 4089. — M. Bernard Paumier demando à 
pris en charge par la caisse d’allocations farni- | M. le ministre de l'agriculture: 1° dans quel- 
liales départementale au même titre Que les | les conditions s'effectue la liquidation de l’ex- 
chômeurs inscrits au fonds de chômage. CG. O. MEU; 2° s’il est exact que l'office pro- 
———— fessionnei de la meunerie a un budget qui, 

compte tenu des dépenses des délégalions dé- 

5884. — 22 avril 1948. — M. Paul Hutin- | partéemenla'es, se chiffre à trente millions, 
suivent l'écrase- 


| 
Desgrées exnoce à M. le ministre du travail | 
et de la sécurité sociale que, par suite des ! 
obivations qui leur incombent en ce qui 
concerne le versersent des prestations fami- 
ljales à leurs agents salariés, un certain 
nombre de communes et notamment les com- 
nures rurales se trouvent en présence de 
sricuses difficultés finanrières et sont rani- 
dement à bout de ressources: et demande 
sil ne serait pas possible d'envisager Île 
rattachement des agents salariés des collec- 


tivités locales au régime général des pres- | 29 décembre 1943, qui ont modifié l’organi 
tations familiales, les cotisations étant ver- | üion professionneïle prévue par le décret du 
ses par lesdites collectivités à la caisse dé- | 50 octobre 1%5 en le rapprochant du nou- 
parter d'ailoca'ions familiales, les- | veau slatut des professions, Un décret du 


parti mentale 
quelles se chargeraient du versement 
prestations aux agents intéressés de la même 
manitre que pour les autres allocataires. 


des 














5885, — 99 avril 1918. — M. Louis dJactuinot 
demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale queile est la siluation au re- 
gard de la législation de la sécurité sociale 
{assurances sociales et accidents du travail) 
d'un fossoyeur communal qui est 


rémunéré | 
par les familles qui l’emploient et le corn- 
mandent, 





5886, — 92 avril 1948. — M. Phiippe Menin | 
demande à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale: {fo s'il est exact que les 
caisses de sécurité sociale appliquent, dans 
le calcul des appointements de leurs employés, 
des coefficients supérieurs à ceux prévus par 
les arrêtés et décisions fixant les salaires des 
employés de bureau et services annexes dont 
la fonction présente nn caractère int f 
sinnnel et, dans l’aftirmalive, queïs sont 
textes légaux ou réglementaires qui ,e3 aulo- 
Usent à procéder de la snrte; 2° s'il est éga- 
lement exaet que les mêmes organismes ac- 
Cordent une prime de titularisation unifonme 


'TProies- 





{ 





bi le ministre des travaux pu- | 
iCS el des transports si la Société rationale | 


les! C 


meunerie à 


du taux de 
1 


adopter, pour l’octrol des réductions familiales, 
les règ'es établies en cette matière pour la 
fiscalité ou la sécurité sociale dans la déter- 
mination des enfants à charge; signale, en 
effet, qu’à partir de 18 ans, l'enfant n'est plus 
considéré à charge par la Société nationale 
des chemins de fer Patcais au point de vue 
du droit à réduction même s'il est encore en 
état de scolarité, ce qui entraîne non seule- 
ment le retrait de sa propre carte de réduc- 
üon, mais aussi la diminution du taux con- 
senti aux parents et aux autres enfants mi- 
neurs, que, par contre, en matière fiscale et 
d2 sécurité sociale, l'enfant qui continue ses 
études cest considéré comme à charge jusqu’à 
21 ans; et demande, en conséquence, si la 
Société nalionale des chemins de fer français 
n’envisage pas de maintenir la réduclion, dans 
le cas susvisé, et quel serait le coût approxi- 
matif de cette mesure. 

———*e © 








REPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 


AGRICULTURE 


alors que les recettes qui 
ment du blé ne perméttent guère d'envisager 
une rentrée de plus de vingt millions, d'où 
un déficit de dix millions: 3° dans l’affirma 
tive, comment équilibrer ce budget. (Question 
du 12 décembre 1918.) 

Réponse. — 19 Le comñé d'organisation de 
la meunerie n'est pas abso:ument assimilabie 
aux comités d'organisations criés par l'acte 
dit loi du 16 août 1940, Ce sont deux acles 
cpéciaux, dits lois des 3 décembre {M4 et 





hr 
CHE 


9 novembre 16, faisant suite aux disposi 
tions générales relatives aux cemités d'urga- 
nisations et offices professionnels, l’a dissous 
en même temps qu'il prévoyait le rétah'isse- 
ment de la situalion antérieure. Cependant, Ia 
liquidation effective n'a pas paru pouvoir être 
immédiate et tota'e. II s'est notarnment avéré 
nécessaire de maintenir momentanément en 
vigueur les décisions portant institution d'une 
compensation en espèces pour pailier les in- 
égalités de répartition des blés, dues aux né- 
cessités du ravitaillement. La liquidation, 
jusqu’à ma ntenant, a donc été limitée dans 





ses eflels. } y a toutefois lieu de noter que 
p:usieurs services dudit office ont été c<fecti- 
vement surprimés., Les effectifs du person- 
nel, qui étaient de 7% unités, ont été rarme- 


nés à 94%, au {7 janvier 1948, 20 Le budget 
préparé pour 1948 s’éiève à 28.900.000 francs, 
mais il importe de souligner que les re<sour- 
ces attendues de Ja cotisation de © fr. 70 in- 
ciuse dans le prix de la farine n'atteindront 
pas cetle somme, en ra son des faibles dis- 
ponibiités en céréales et de la réduct'on 4 
travail qui en est résu:lée pour la meunerie. 
j pourquoi ke comité rrofessionnre]l de la 
dernandé, dans sa séance du 
1947, le relèver,nt à 1 franc 
cette cotisation, Ce relèvement 
e cotisation n'a pas été accepté par les auto- 


» 
t 


est 


{4 novembre 
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auprès des services l’'emplayant: « La des 
Mmande de l'intéressé n'est pas susceptible de 
recevoir une suite favorable, On précise à ce 
sujet que les réductions de crédits consécu- 
tives à la suppression de six cent cinquante- 
deux emplois du cadre contractuel de l’adrni- 
istration des eaux et forêts par le décret 
ne 47-857 du 13 mai 1947 ne permettent pas 
d'envisager de donne: satisfaction à l'inté- 
ressé, En tout état de cause, on fait connaître 
que le congé fonctionnaires, auxiliaires 
ou agents du cadre contractuel n'est pas un 
droit, mais une faculté réservée à la seule 
appréciation de l'administration »:; de- 





des 


t 





mande: 1° s’il est légal que le bénéfie du 
congé soit supprimé à l'intéressé; 2e s'il est 
exact que le céengé n'est pas un droit mais 


préclation 
20 février 


une faculté réservée à la 
de l'administration. (Q 
1948.) 

Le décret no 47-857 du 13 mai 


Réponse. — 
l'article 11 de la 


PT : M + : 
1947 pris POUr à: appaicatuion a 





loi de finances n° 46-2913 du 23 décembre 
1916 a supprimé, en ce qui concerne l’admi- 
nistralion des eaux et forêts, six cent cin- 
quante-deux emplois d'agents du cadre con- 
tractuel. Cette suppression a entraîné l’annn- 
lation, à compter du 1° juillet 1947, des cré- 
dits correspondants du chapitre hudgétaire sur 
lequel étaient rétribués les intéressés. Dans 
ces conditions, l'administration des eaux et 
forêts ne dispo ait, à partir GU 1 ju l'et 1947, 
d'aucun crédit pour lui permettre de donner 
aux agents licenciés une indemnité pour 
congé annuel non ] AU Surpius, aucune 
instruction du ministre des finances n'a prévu 
le payement d’une indemnité de cette nature 
en faveur des agents licenciés en application 
de la loi susvisée du %3 décembre 1916: 20 ré- 
ponse affirmative: les personnels du cadre 
contractuel l'adraii istration des eaux et 
forêts sont gis par le décret n° 1121 àu 
13 mai 193 qui fixe leur statut. Ce texte pré 
cise que les congés annuels dont peuvent 
bénéficier les agents du cadre contractuel sont 
accordés dans la m ü le f ) nt 
du service le pcrme! 


5310. — M, Virgile Barel Gdernande à M. 18 





ministre de l'agriculture: 1 il € cxact 
a) que les se”vices de la douane des Aipes- 
Maritimes aient saisi, le mois dernier, entre 
Antibes et Cag-d'Ail, uné quinzaine de tonnes 
de riz omentes par mer en contrebandes 


b) que ce riz ait \is au service du ravi- 


taillement géi il; 2e dans iffirmalive, s1 
ce riz at distrilt e la né 3 "n _& il 
| de 
ne risque pas d'( il fn Ques 
tion du 5 7nars fus 
" " L 
Réponse. — Le 1 i£ par les 
services des douanes d Aines-M mes s'est 
- : CAS i ; 
élevé à 7.000 Kki:ogranm En n on 
mauvais élal, çe riz 4 nour réusi- 
nage à une usi de Mona et, à Ï de 
{ ’ite { ration. ] ve u! sah! s'es 
. ‘ 
reauit 6.000 Ki10 unies. La « 1Dui ent 
t6 f if { } AIT Ma- 
" { 1 1 t on 
unes à à { Ï t 
j \itUi 1 L var Le it d fa 
L Le 


5350, M. Eugène Delahoutre «! 


M. le ministre de l'agriculture Si 1h} , 
des ) ratives ù roirs doiver I au 
r t 1 + 

l' Le l “1 

( ir pren : 
Ca » { { { 1ESTIOT 1 û 1 L''E t 
que, dans l'incertil | n 
de salaire re levr « 1 ce 


ef " 1 Q n 
(Qu <f?n qu © 7 





de quinze points et, s'il en est ainsi, si cette | r de tutelle, 5° L'équilibre du budget de Répoi Les em! des & tés Cao 
Mesure n'est pas en opposition avec l'arrêté | l'office professionnel de la meunerie sera réa- | péralives azricoles ! partie des professions 
Qu 29 juillet 1946 accordant une majoration de | lisé, d’une part nar de nouvelles compressions | agricotes dont le réghine €u rail est fixé en 
h p. 100 après un mais de présenre et de | des dépenses, d'autre part et en tout état de ÿnformi des dis] inance 
8 p. 100 après trois mois de présence, arrêté | rause, à la date fixée pour la clôture de !a no 45-1190 du 7 juillet 1915 1 ( institu- 
Qi a d'ailleurs cessé de s'appliquer au {#7 dé- | liquidation du comité, par le transfert à ées | |; d omn let A 
cembre 1943 par l'effet des dispositions de l'ar- |. O'#anisations professionnelles des tâches | L'« ! , pe 
Eté du 44 décembre 1947 portant relèvement | combani ocre à cet orgar | a 01 
des sriaires, | PR Ro ÜY W la , ae 
Î le em 
| 5063. — M, Etienne Faion expose à M, le | rnent elte 
TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS | ministre de l'agriculture qu'un agent contra Tou ia ir t 
! tue! di ia irection générale des eaux l | Frs } , 
5887, — 99 avril 1919. — M. dohannès Char- | foréts, 4 ‘ jer juilet dernier, | fectu d \ . 
Pin demande à M. S Ci \ Ce iYant pas | S 3 
ite | 


5 chemins de fer français ne pourrait pas | 
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bles dans l’industrie et le commerce en vertu 
des dispositions édictées par le ministère du 
travail et de Ja sécurilé sociale, devaient 
l'être également dans les coopéralives agri- 
coies, Ainsi, les employés de ces coopératives 
doivent être rémunérés comme ceux des éla- 
biissements industriels correspondants et bé- 
néficier des augmentalions de salaires accor- 


dées notamment à Ja suite de l'arrêté du 
31 décembre 1917 portant relèvement des sa- 
ires 
5375, — M. Jean Deshors sisnale à M, le mi- 


nistre de l’agriculiure que la plunart des mar- 
* piu] 


chands de bestiaux à qui la carte d'acheteur 
a été retirée en vertu de la loi du 9 avril 1947, 
ont formé un recours devant le ministère du 
ra vil mu qu'un très grand nombre de 
ces Ti trs n'ont pas encore été examinés, 
bien qu'ils aient été form depuis plus de 
eix mois: et demande quelles mesures il 
compte prendre pour en faire hâter l’examen 
impatiemment attendu par les intéressés. 
(Question du 11 mars 1948.) 

Réponse, — La loi n° 47-650 du 9 avril 1947, 
fneliluant une carte d’'achcteur pour les pro- 
fessionne!s du bétail et de la viande, prescrit 
en son ücle 3 qu'il ne peut être définitive- 
ment statué sur les recours contre la décision 
des préfels qu'après avis du conseil national 


de la viande. Or, depuis la mise en application 
des dispositions léxislalives susvisées, cet or- 
ganisme n’a pas ét en mesure de se réunir 
avant la date du 10 mars 1916. Mais dès sa 
première séance, Ïl a 616 saisi de la question 
posée par l'existence de nombreux recours 
contre les décisions préfectorales portant re- 
fus d'attribution de la carte spéciale d'ache- 
teur de bétail et il s’est immédiatement orga- 
nisé en vue de procéder avec di'igence à l’exa- 
men des dossiers de recours inslruits par les 
services du sous-secrétariat d'Etat à l’agricul- 
ture. A l’heure actuelle, le conseil nationai de 
la viande consacre des réunions régulières à 
cet examen, et Je sous-secrétaire d’Etat à 
l igriculiure a pu, en conséquente, entrepren- 
dre de statuer, dans les formes prescrites par 
da loi, sur les recours portés devant lui. 





5484, — M, Jean Masson demande à M. le 
ministre de l'agriculture si les fermages doi- 
vent êlre calculés, depuis le 1er janvier 1918, 
en application des dispositions de l’article 2 
de l'ordonnance du 17 octobre 1945, modifiée 
par la loi du 13 avril 1916, c’est-à-dire en 
tenant compte des cours des douze mois pré- 
cédant l'échéance; si, par exemple, pour une 
échéance en mars 1918, le cours à retenir est 
Ja moyenne des douze mois du {7 mars 1947 
au 29 février 1948; dans la négalive, s’il faut 
appliquer les dispositions de l'ordonnance du 
3 mai 1915, modifiée par Ja loi du 27 février 
4946, dont les eflets avaient été prorogés 
ge de #1 décembre 1947 par Ja loi du 
22 décembre 1946 mais qui, depuis, n’ont-pas 
fait l’objet d'une nouvelle prorogation. (Ques- 
tion du 17 mars 1918.) 

Réponse. — Pour une échéance en mars 
4938, le prix du fermage doit être calculé, en 
anplication de l’article 22 de l’ordonnance du 
47 octobre 1915, modifiée par la loi du 13 avril 
4945, sur la base du cours moyen des douze 
mois précédant l'échéance. 





5485, — M. Bernand Paumier rappelle à 
M. le ministre de l’agriculture que le décret 
ne 48-297 du 19 février 1%M8, relatif au paye- 
ment de la subvention aux producteurs* de 
chanvre, dait êlre complété par un autre 
décret attribuant à cet effet les fonds néces- 
saires et que la prime de la récolte de 1946 
sera, de la sorte, acquittée avec un retard 
considérable: et demande quelles mesures àl 
compte prendre pour faciliter ce payement. 
(Question du 17 mars 1948.) 

Réponse. — Le décret no 48-297 du 19 fé- 
vrier 1946, publié au Journal officiel du 
21 février 1948, a constilué le comité interpro- 
fessionnel chanvrier — 30, rue Paul-Ligneul, 
au Mans (Sarthe) — régisseur d’avances pour 
le payement de la subvention accordée aux 
producteurs de chanvre pour la campagne 
4916-1917. A cet effet, une somme de 31 mil- 
lions € francs doit être attribuée au comité 
iuterprofessionnel susvisé sur les disponibilités 








du compte spécial du Trésor, prévu par l’acte 
dit loi du 15 seplembre 1913, portant création 
d'une taxe d'encouragement à la production 
textile. Conformément aux dispositions de 
ladile loi, celte somme sera accordée par une 
décision d'attribution de subvention prise 
conjointement par le ministre des finances et 
des affaires économiques, le ministre de l’in- 
dustrie et du commerce et le ministre de 
l'agriculture, La décision d’attribulion dont il 
s’agit venant de recevoir les contreseings des 
miuislres intéressés, il y a tout lieu de penser 
que les fonds nécessaires au payement de la 
subvention seront mis très prochainement à la 
disposilion du comité général interprofession- 
nel chanvrier, 





5539. — M, Ciaude Thoral demande à M. le 
ministre de l'agriculture si, dans le gibier 
d'élevage, pour lequel il est prévu une restric- 
tion possible des jours de chasse (art, 5 du 
décret ne 47-211 du 16 janvier 1947), peut étre 
compris le lap n de garenne, cet animal nui- 
sible étant l’un des plus grands destructeurs 
de nos réco'tcs. (Question du 19 mars 1948.) 

Réponse. — Etant donné la brièveté des 
textes législatifs accordant au preneur d’un 
bail r le droit de chasser sur le fonds 
loué, il ne peut être précisé qu’administrali- 
vement les caractéristiques du gbier d'’éle- 
vage, Ne peut être considéré comme gibier 
d'élevage qu’un animal non déclaré nuisible. 
]l s'ensuit que dans les départements où le 
lapin de garenne est classé comme animal 
nuisible et surtout « gravement nuis'ble », il 
est hors de doute qu'il ne peut étre rangé 
dans la catégorie gibier d'élevage. Par contre, 
dans les départements où ce rongeur n’est 
pas classé comme animal nuisible et est con- 
sidéré comme gibier ordinaire et s’il a été 
élevé par le propriétaire ou le détenteur du 
droit de chasse et introduit sur un terriloire 
de chasse déterminé, il peut y étre considéré 
comme g'bier d'élévage sous réserve d’une 
autorisation du maire et d’un certificat de ce- 
lui-ci attestant que l'introduction de ce gibier 
n’est pas susceptible de présenter un danger 
de dégâts pour les cultures. 


rural 





EDUCATION NATIONALE 


5237, — M. Antoine Mazier demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale: 1° si les 
dispositions de la loi de finances du 13 août 
19:17, rappelées par circulaire de l'éducation 
nationale du 12 septembre suivant, qui font 
passer des internats au Trésor la charge des 
traitements des économes en fonctions dans 
les collèges en régie d'recte, ont été prises 
pour perraettre de porter au maximum les 
crédits réservés à la nourriture et à l’entre- 
tien des internes; 20 s!, dans l’affirmative et 
pour les mêmes raisons, cette mesure ne 
pourrait être étendue à tous les établisse- 
ments, quel que soit le mode de gestion de 
leurs internats; 8° pour quelles raisons les 
dispositions de la circulaire du 6 janvier 1918 
(second degré, 5° bureau) autorisant un relè- 
vement automatique des tarifs d’internat, à 
compter du 4° janvier 1948, pour couvrir 
l’augmentalion de dépenses provenant du re- 
lèvement des tra'tements des agents, s’appli- 
quent exclusivement « aux internats en régie 
directe d'Etat » et non à tous les internats 
dont les budgets on à supporter les mêmes 
majorations de traitements. (Question du 
2 mars 1948.) 


Réponse. — 10 Réponse affirmative; 2° Ja 
législation actuelle concernant la gestion des 
internats ne permet pas à l'Etat de supporter 
une charge quelconque d’un internat dont Ja 
gestion n’est pas d'rectement assurée par ses 
soins: 30 une circulaire en date du 15 mars 
19:8 fixe pour les internats dits « au compte » 
les conditions d’extension, à leur bénéfice, 
des dispositions de la circulaire m'nistérielle 
du 6 janvier 1948. 


. 





5264. — M. Maurice Deixonne demande à 
M. le ministre de l'éducation nationale si les 
fonctionnaires de l'éducation nationale victi- 
mes des lois d'exception prisés par le gouver- 
nement de Vichy, réintégrés par application 
de l'ordonnance du 29 novemrbe 19%4 et, à 
ce titre, rétablis dans les fonctions qu'ils 
occupaient antérieurement, appelés ensuite 





par voie de mise hors cadres ou de détache 
ment à un poste en avancement due 
autre direction du ministère, ne doivent r. 
au regard de l'ordonnance du 15 juin 195” 
titre Ier, article 2, paragraphe 9, éfre son, 
dérés comme n'ayant pu, durant Ja péri, 
d’éviction, faire acte de candidature s4 ere 
qui leur ‘a été attribué à la libération 
l'éviction étant la négation de l'avancemers 
— el, de ce fait, être rétroactivement re. 
sés dans leur nouveau cadre, de telle façon 
qu'ils ne soient pas défavorisés par rapport 
aux fonclionnaires nommés en aVancemner! 
dans le même cadre par le gouvernement de 
Vichy et maintenus après la libération, cette 
interprétation étant d'ailleurs conforme à la 
lettre du texle — références précitées 
confirmée par l'exposé des motifs, paragre, 
phe 4. (Question du à mars 1918.) g 

Réponse. — Les fonctionnaires évincés rx 
l'autorité de fait et réintégrés dans jeu 
ancien cadre en application de l’ordonnanca 
du 29 novembre 1%4 ne peuvent, au titre de 
l'emploi qu'ils oceupaient, se préva'oir des 
dispositions de l'ordonnance du 15 juin 9, 
la reconstitution de carrière dont ji: ont 
bénéficié ne permettant pas de les con:idé. 
rer, au regard de Tadite ordonnanee, ma 
écartés de la fonction publique pendant la 
période d'éviction. Par contre, si les intéres. 
sés ont élé empôêchés d'accéder, en rason de 
leur éviction, à un emploi relevant d’un cadre 
distinct, auquel îls pouvaient prétermire et 
dont ils ont élé effectivement pourvu: dis 
leur réintégration, is peuvent, au titre 
nouvel empioi, bénéficier des mesures da 
reclassément prévues par J'onmdonnane à] 
15 juin 1915. 


Oo! 
l 





5352, — Mme Rachel Lempereur ex1::: À 
M. le ministre de l’éducation nationa!e 
des dispositions récentes ouvrent de nou: 
droits à la validation de services pou 
stagiaires auxiliaires de l'enseignement qi 
auraient négligé de faire procéder à tele 
validation, notamment après la guerre j4 
4918, et s'appliquent aux fonctionnaires ayar! 
exercé eeffclivement; signale que, de iii à 
4918, des normaliens et normaliennes, bloqué 
dans les zones envahies, ont été empi:tés 
d'exercer; et demande s'il n’y aurait pas lei 
de leur étendre le bénéfice de la vallialia 
de ces années d'inlerruption dans }J'anciere 
neté générale des services, ajoutant, en où!r, 
que des normaliens sont engagés par conti 
à l'égard de l’administration, pour une duré 
de dix ans, dès leur entrée à l'école normsk, 
(Question du 9 mars 1918.) 

pres. — La présente question écris 
appélle les observations suivantes : 1° &l 
d'ores et déjà l'administration a inclu: ks 
années d'interruption forcée dans Fan ier 
neté générale des services, le redresser 
de la situation des maîtres et maîtresses don 
ils s’agit paraît avoir été réglé dans un sens 
favorable aux intéressés, et la requûls pré 
sentée semble devoir être sans objet; 2° en 
tout état de cause, il importerait, pour per 
mettre de répondre à la question pose pa? 
l'honorable député, que les cas particuliers 
qui ont motivé la présente question écrite 
soient nominativement exposés, Ils pourraient 
ainsi, en vue de leur régularisation, fair 
l'objet d'une enquête auprès des gémirs1T 
tions académiques intéressées. 


Ju 
al 


X 





6379. — Mme Lucie Guérin demand” À 
M. le ministre de l’éducation nationale | 17 
quoi un instituteur de l’enseignement 
maire n’a pas droit aux frais de déplacemrert 
qui sont accordés à un membre de ler} 
gnement secondaire, alors que tous deux s1'- 
vent en faculté les mêmes cours pour l'obten- 
tion de certificats identiques; et eite le €? 
d’un instituteur de septième qui, ayant pass 
deux certificats l’an dernier, me perçoit D:3 
le remboursement de ces frais, (Question di 
11 mars 1918.) 


Réponse. — Le remboursement des f11: 98 
voyage aux facultés n’est aecordé à 
ment qu'aux instituteurs qui préparent 013 
les facullés des examens ou eoncours ‘5 
l’enseignement primaire (C. A. au profes sûl 
des écoies normales, C. A. à l’inspectio: | 
maire, C. A. à l'inspection des écotes 14 
nes), Toutefois, à l'occasion de Ja jp'epé 
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ration du budget de 1948, le ministre de l’édu- 
cation nationale a demandé au ministre des 
finances la modification du libellé du chapitre 
auquel est inscrit le crédit destiné à assurer 
je remboursement des frais de voyage aux 
facultés, ainsi que l’augmentation dudit cré- 
dit, en vue de permettre le remboursement 
des frais engagés, en 1938, par les fonclion- 
naires intéressés préparant lJ'agrégation ou 


licence. 





5419. — M. Eugène Petit rappelle à M, le 
ministre de l'éducation nationale qu'en appli- 
cation du décret du 26 septembre 1947 (Jour- 
nal officiel du 27 septembre, reclificalif au 
journal officiel des 26 et 27 décembæ 1947) 
les professeurs licenciés délégués m:nistériels 
ou rectoraux, en fonction dans les lycées ou 
collège avant le 1er octobre 1947, ont la pos- 
sibilité d’êlre titularisés sans concours; qu’il 
s'ensuit qu’à dater du {er octobre 1947, seuls 
pourront être nommés professeurs titulaires 
de l’enseignement du deuxième degré les 
candidats admis aux concours de recrute- 
ment; signale que l'application stricte des 
dispositions qui précèdent aurait des consé- 
quences paradoxales et injustes: en effet, si 
l'on considère le cas de deux déiégués, lcen- 
ciés ès lellres (langues), tous deux en 1916, 
l’un ayant sollicité et obtenu une délégation 
dès le fer octobre 1916, l’auire par souci de 
se perfectionner, ayant accompli au cours de 
l'année scolaire 1916-1947 un stage dans une 
école à l'étranger (stage organisé sous les 
auspices du ministère de l'éducation natio- 
nale), le premier délégué considéré, étant en 
fonction avant le 1er octobre 1917 est suscep- 
tible d’être tiltular:sé aux termes de la légis- 
lation précitée, alors que le deuxième, qui 
vient de recevoir une délégation ministérielle 
à compter du 1# novembre 1947, pourrait être 
écarté du bénéfice de la titularisation bien 
qu'il ait fourni un travail supplémentaire et 
engagé, pendant une année, des frais pour 
sa formation professionneïle, sans préjudice 
des retards pour l’avancement et à la relraite; 
et demande: 1° s’il n’estime pas qu'il serait 
équitable de considérer l’année de stage À 
d'étranger comme analogue à une année d’en- 
seignement et de traiter le deuxième délégué 
au moins auss} favorablemént que le premier, 
étant précisé d'autre part que certains fonc- 
tionnaires en cause appartenaient aux cadres 
de l'enseignement primaire jusqu’au 30 sep- 
tembre 1916 et que, par conséquent, l'annce 
de stage ne peut être considérée autrement 
que comme une année de formalion profes- 
sionnelle; 2° queiles mesures il compte pren- 
dre pour remédier à cet état de choses. (Ques- 
tion du 16 mars 1948.) 

Réponse. — Pour l'application du décret du 
2% septembre 1917, le ministre de l'éducation 
nationale envisage d’assimier aux licenciés 
d'enseignement en exercice dans les lycées 
et collèges avant le 1er octobre 4947 Les licen- 
ciés d'enseignement qui, pendant l’année sco- 
Jaire 1946-1917, se sont trouvés, avec l'appro- 
bation du ministère de l'éducation nationale, 
dans une situation destinée à améliorer leur 
formalion professionnelle. 





5567, — M. Paul Couston expose à M. le 
minstre de l'éducation nationale qu'un ofli- 
cier de réserve, volontaire au début de 4911 
pour servir dans l’armée d'Afrique, et qui a 
accompli avec celles-ci les campagnes d'Ia- 
lie de France et d'Allemagne, a vu, en 1943 
et 1954, alors que loules relations élaient cou- 
pées entre lui et la France occupée, sa pro- 
priété réquisitionnée pour y installer un grou- 
pement des chantiers de ta jeunesse; que des 
constats d’husssier, étab'is à l'entrée et à la 
sortie des bénéficiaires de la réquisition, éta- 
blissent que pendant leur occupation, les 
lieux réquisilionnés ont été pillés et ne 
laissent aucun doute sur la responsabilité des 
chantiers de jeunesse; qu’une demande d':n- 
demnisation a été faite par l'intéressé dès sa 
démobilisation soit en septembre 1915 et ap- 
puyée par tous les documents justificatifs, 
mais n’a pu, jusqu'ici, obtenir ni satisfact'on, 
ni ème une réponse précise des services de 
liquidation des chantiers de jeunesse malgré 





les services, saisis depuis deux ans et demi 
de cette question, n’ont fourni jnsqu'ici au- 
cune réponse précise à l'intéressé, (Question 
du 20 mars 1948.) 

Réponse. — L'honorab'e député ect prié de 
b:en vouloir faire connaître le nom de la per- 
sonne visée par sa question. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


4303. — M. Alfred Coste-Floret rappelle à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques le premier alinéa de l'article 11 
de la loi no 47-587 du 4 avril 19417 Journal 
officiel du 5 avril 1947); et demande: 10 s'il 
y a lieu de comprendre Jes bouchers chevil- 
ards ou bouchers en gros (aballant), les bou- 
chers abattant vendant exclusivement au dé- 
ail, les bouchers non abattant vendant au 
détail, comme transformateurs ou utilisalcurs 
de matières, produits ou denrées visés à ect 
article; 20 dans l’affirmative, s’il exisie des 
règles précises de comptabilité-metière pour 
les professions ci-dessus et lesque.les; 20 si 
les arrêtés interministériels qui devaien 
fixer les modalilés d'application de l'arlicie 11 
de la loi précitée ont paru et, dans Paffirma- 
tive, dans quel Journal officiel. (Question du 
30 décembre 1941.) 


Réponse. — Les dispositions de l'article If 
de la loi n° 47-587 du 4 avril 1447 ne visen: 
que les transformateurs de matières produiis 
ou denrées fabriqués. ŒElles ne peuvent en 
conséquence s'appliquer à Ja viande fraîche 
qui ne saurait faire l’objet d’une fabrication 
au sens dudit article. D'autre part, aucun 
arrêté d'application de ect arliele n’a encore 


été pris par les autorités compétentes. 





4435, — M. Charles Serre expose à M. le mi. 
nistre des finances et des affares économi- 
ques la situation précaire des approvis cnne- 
ments algériens en carburants @t en ‘M: uSs- 
tibles liquides; et demande: 1° s’il nvisaze 
d'accorder à l'Algérie les mêmes ‘a‘ilités 
qu’au Maroc et à la Tunisie, en autorisant nos 
départements français d'A’gérie à comman- 
der directement aux producteurs étranger: ‘es 
carburants et lubrifiants que leurs expo:ta- 
tions permettent d'acquérir; 2° les mesures 
qu'il se propose de prenüre afin de remédier 
aux Jenteurs administratives trop -ouvent 
constatées dans la délivrance des :icences 
d'importation et de change tendant à cet 90 
jet. ainsi qu'aux insuffisances des distributions 
prévues pour janvier. (Question du 15 .anvier 
1948.) 

Réponse. — I importe d’abord de souligner 
que les-exportations réalisées par l'Algérie ne 
sauraient lui permettre d'acquérir les devises 
nécessaires à ses importaltions de carburants 
et de Ilubiifiants. En effet, ces importalinns 
proviennent essentiel'ement de la zone dollar 
Or, le programme général d'imporlations &n 
l'Algérie sur la zone dollar à élé de 38.970 018 
dollars pour ensemble de l'année 1947, 
alors que les exportalons sur ladite :one ie 
dépassent pas 700.000 dollars. 19 Procédure 
d'achat, — Pour les lubrifiants, les crédits 
sont laissés à la disposition de l'office alg“ 
rien des changes et gérés par lui, les achats 
étant effectués directement par les iaporta 
teurs algériens. Pour les grands proluils vrac, 
les crédits sont virés à l'office métropolitain 
des changes, pour le compte du groupement 
d'achat des carburants (4. A. C.) qui ?ssura 
l’'approvisionnement de l'Algérie, dans la ii 
mite desdits crédits, Cette procédure à cté 
adoptée et maintenue sur Ja demande mêma 
du gouvernement général de l'Algérie et de 
l'associalion des importateurs de pétrole en 
Algérie. La situation du marché international 


ient pas 
l'Algérie, agissant jisolér | 
les circonstances actuelles, une sécurité sut 
fisante pour ses approvisionnements. 'inter- 
vention du G. A. C. eît encore nécessaire 
pendant une période transitoire dont la duréc 
demeure indéterminée, L'Algérie énéficie 
d'une procédure d'autant plus auvorable 
qu'une priorité lui est réservée par rapport 
au ravitaillement métropolitain, tant pour ‘x 
fournilure de produits que pour leur ‘rans- 
port. 20 Délivrance des licences d'importation, 


— Les dispositions nécessaires ont élé prises 


1 
de tankers ne permet!ri 
] 














_— —— me 


pour acctiérer au maximum la délivrance des 
licences d’importat'on dans la limite des cré- 
dits accordés pour l'achat des grands “roduitg 
vrac. La délivrance des licences d'importation 
de lubrifiants est de a compétence de :a 
sous-direcction du commerce du ginvernment 
général de l'Algérie et de Ja section Alg'rig 
de l'office des changes à Alger 


4628. — M. Rémy Boutavant dermainde A 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, dans le cas où des retenues 
trop fortes ont été effectuées au titre de 
l'impôt cédulaire, s'il ne pourrait inviter 
‘s services des contributions directes à re. 


verser, chaque année, aux assujellis, les 
sommes indûment perçu par le ‘Trésor, 
sans que les inlër s soient tenus de aé- 
poser une réclamation à cet effet. (Question 


du 28 janvier 1918.) 

Réponse. — Les instructions en vigueur 
laissent aux agents de l'administration des 
contributions directes la faculté de proposer 
d'office un dégrèvement lorsque, après avoir 
clfectué la comparaison de Fimpôl sur les 


trailement's, salaires, pensions et rentes via- 


gères correspondant aux sommes imposables 
qui — d'après les éléments d'informa'ion en 
leur possession — ont é!é perçues par un 
contribuable et des retenues supporices par 
celui-ci au titre de cet impôt, ils constatent 





l'existence d'un trop-perçu au préjudice de 
l'intéressé. Toutefois, en vue d'éviter dez3 
restitutions de droits abusives, il imporie que 
les dégrèvements soie] prononcé d'offira 
seulen t dans 1! cas où il est bien cerlta'n 
que le contribuable n'a pas disposé au cours 
de l'année d’inposilion d'autres revenus im 
posables que ceux dont ladministralion a 
connaissance. C’est pourquoi la procédure ci- 
dessus visée n'est & Uble que d'une ap- 
plication restreinte. etle circonstance 


1 h 11 Le 

n'est pas préjudiciable aux contribuables, car 
il suffit à ces derniers, lorsqu'ils estiment 
avoir supporté des r S 
signaler leur cas au directeur des contrbu 
tions directes du » | 
une simple le dans les trois pre- 
miers mois de l’année suivant celle de l'appli- 
cation de ces relenues. 





4838. — M. André Bas dernande à M. le m1 
nistre des finances et des affaires é’onomiques 


si, en application des décrets des 2 et 4 jan- 


vier 49%7, portant diminution générale deg 
prix, un négociant acheteur en vin peut con 
sidérer une date postérieure au ? ‘anvier 1947 
mme date d'exécution du contrat par le ré- 
coltant vendeur, donc comme date dét 
nante du ix, € 15 de confirrma d t 
fixant une dale de relirement posicrieur au 
2 jan 1947, étant d : a) que le fe (] 
de « livraison a le cas de ve e ue In 
chandises signifie que le vendeur a rempli} 
l'obligation de d er, ITISeE à sa charge par 
le contrat: db) que, ss] ia | t el vi8 
d'achats de vins à la propriété par un négo- 
ciant, vontrat ne peul être considéré 
‘omme exécuté que si le vendeur a rempli 
toutes les obligations permettant la tradition 
réelle de marchand \ l’'acheli ( ) 
les décrets susvi Ji<! uent 1 en 8 
moment &e la livr: \ du moment de | 
clusion du marcl | e payen des 
Vil n'a TIM ACTE 6 lieu J'AU { 3 
la livra dans 'e cas du } I 
bond 1 rès la et que Se 1 
acompti tpayé au n nt de la € } 
ju marché; e) qu'en « », même 3 
ontrat, le ] prié! \ 1 ’ , 
I ih'e des risqut l'incendie et de r 
tü v ü > 1 kart 3 a Si (! Le u > \ 1 ] 
déchets qu'au mi it de la ! - 
f\ qu fin, en matière de vente # 
l’article 1657 du € ( } le « 
lution d la te a 1] üe pit i 
protit 1 ve eur à t il | errne 
venu le retiremer g) q 8 
code cir même dislii >» le reti | 
ou la livrai \ de \ « n | f 
consiqière que ie ] } L'€ { 
tic i du mat Ï } | " 1h} l T'« 
ticle 1606 1 Cod vil vend ! 
être considéré comn Y 
lorsqu'il a remis ce * n en la pos (a 
l'acheteur. (Question du 10 février 1443.) 
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Héponse amène 
à une interpré 1 el 
qui, à défaut d'entente entre les perties, est 
de la Ci élence «ae Lau { i 

ha bilitéc ] 
roun. En vertu de la règle fondamentale 
#Gç aratio des polivo A \pä 
l'autari ad 

la date | ile 

Cut, ni a $ S 


é \ t + cennit 


pour l'exéeut { 
où non. !! agit d 
pèce 
dépend di } 
tuclies 4 ait doit € soiue à !Î Lurnier( 
de € 1 I 


pari! PE [ t sil LEE 


déci-io d i piuuc] 
a celte ière. 





M. dean 
finañces et des affaires 
miques «1 dans le departement du No 
le prix du pain est fixé à 28 fra 
grands cenlres et : dans 
communes; que {6 prix 
est de 2.906 francs dans Ï1 
2.799 francs dans Les sci ; que les boulan- 
geries Covpératives, do pels2 où moyenne im 
portance, ont leur lieu de fabrication dat un 
grand centre et pay: donc la farine à 
2.906 francs le quintal, tout en À 3 
bonne de leur 4 
ie kilo; et dernande q Le 
prendre pour remédier à 
{Question qu 12 [ér rier 
Réponse, — La circulaire 
4947 & donné délégation 


Cairice { xp { M. le 
écono- 
rd 
1CS ians ICS 


les 1ires 


4533 
ministre des 


Iranics 
uintal ni 
UUHILUE 1411 


premiers el 


brication à 27 francs 
INesSUTe 


cette SiiUu:IGA, 


prai ie 


1948. 
no 430 du 8 


1 se r 
de compet ire 1 


préfets pour fixer les prix de la farine, appli 
cables dar:s leurs dép ritermentis, Ces prix sont 
obtenus en déduisan montant de in marge 
de panification de la recette du houtanger 


correspondant à un aquintal de farine. fl s'en 
suit que, dans les départements où deux prix 
sont en vigueur pour gros pain: celui di 
28 francs pour les grands centres et celui de 
27 francs pour les autres localités, les préfets 
ont été emerés à fixer également deux prix 
de farine; cette facul leur était d'ailleur 
accordée par la circulaire précitée. Dans le cas, 
très rare d'ailleurs, sigralé par M. Catricé 
da solution préconisée dans la circulaire 

présenter « nients 
taines entr uvent 








‘rtains inco ( 


puis C8I 


prises se tr dans l’obliga 


| 


| anicrieuremi nt à 


4lon d'acheter leur farine au prix fort et de 


vendre une partie de leur fabrication à 27 
francs le kiio. Pour remédier à cette situati 
le ministre des finances ct des affaires 
momiques a demandé au préfet du Nord d’étu 
dier ce problème qui recevra, dans un avenir 


{très proche, une solution satisfaisante 





4887. M. doseph Denais demande à M, Île 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques dans quelles cond'tions fl sera tenu 
Compie aux propriélaires des titres étrangers 
réquisitionnés et non er 
montant des coupons échns depuis la réquist 
tion, (Question du 12 février 1948.) ; 

Réponse. — I n'y à pas lieu d'envisager 
en lavcur des propriétaires de titres élrangers 
réquisilionnés et non encore indemnisés, des 
mesures particulières tenant compte du rmon- 
tant des coupons échus depuis la réquisilion. 
En effet, la propriété des litres est trausférée 
à l'Efai au jour où parait l’uvis de réquisition, 


ét l'indemnité de réquisillon est calculée sur | pee 
| convient, 


la base du dernier cours pratiqué sur la place 
d'émission avant la publication de cet avis, 





Cours qui subit normalement l'influenre des 
perspeciives proches ou loinlaines de disiribu- 
tion de dividendes. 

4979, — M. Pierre Montel demande à M, le 
ministre des finances et des afiaires économi- 
gues: 1° dans quel'es ditions F'Etal entend 
indermaniser les posse:seurs de val étran- 
£ères dont le racha! Eté décidé; 20 s'il 
a'estime pas que le rachat de ces valeurs à 
un prix inférieur à celui de 1939 constitue une 
&poliation à l'égard de leurs posse 
{Question du 17 février 1918.) 

Réponse. — Les porteurs de valeurs mobi- 
Libres étrangères réquisitionnées reçoivent, 
äinsi que l'a prévu le décret du 26 Jjuiilet 19%, 
Bne inderanilé égaie au dernier cours que es 


ore indemnisés, du | 


valeurs ont coté sur leur place d'origine avant 
le - ur de Ja réquisilion, Cette solution, 
conforme à l'équité, ne peut être considérée 
mesure de spoliation. 


Lust 


mm te 


5C24. M. Edmond Michelet Aemande & 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques quelles sont les directives pré- 


ses qui ont été données à l'organisme chargé 
de la distribution des surplus américains; et 
otamiment: {o si les groupements profession- 
s représentatifs 4 différentes professions 
intéressées par la vente de ces produits ont 
eu € nce dos marchandises mises en 
vente; %0o si, comme l'intérêt financier de 
l'Etat l'exigeait, ] marchandises ont été 
vendues aux enchères par l'intermédiaire des 
différents corps d'officiers ministériels parti- 
culièrement qualifiés pour cela: 3e quel à été 
le pourcentag de inarchandises distribué aux 
nmergants titulaires d'une patente anté- 
rieure à 1939 et le pourcentage distribué aux 
négociauts dont la patente a été délivrée pos- 
téri nent à 1946, (Queslion Œu 18 févricr 
1938 
Réponse, — 1o Dans tous les cas où il s'agit 
prod uni répartilion, le réparti- 
té Û lle les g1 nents les plus repré- 
sentatifs des différentes professions intéres- 
sées, lesquels sont d'aillsurs souvent chargés 
par lui de Tr les attributions après 


les inatériels par l’inter- 
isme d'exécution. Quand 

venie libre, Ces grou- 
ment informés dans le 
importantes, Pour les quan- 





" PRnrs he } 
ae proquiis at 
it général 


(it lables un visa syndical est exigé de 
l'acquéreur; 20 la S, N. V, S. procède à ses 
s + t 0 1 , anse n t'a A 
4 111% il ere h { | CO] OUTsS dé 1 dui- 
ministrati des domail conéorméinent aux 
dispositions de la loi du 24 août 196, article 4, 


14 


alinéa; do les articles de consommation 
pour être vendus au 


[FE] ! A1 
d« sunés äu COM] 





uüb'ie sont réparlis, suivant décision de l'asso- 
jation nalicuale de répartition au commerce, 
par la société professionnelle françcäise de 
distribu n au commerce (S. CELA +4 À 
H n'es! donc pas possible de préciser les pour- 


centages de march: distribués aux 
commerçants dont la patente a é6t4 délivrée 
1959 ou postérieurement à 
Quant aux biens d'équipement, ils sont 
ix uli'isateurs sur visa syndical et 
pas destinés à faire l’objet d'actes 
OMImMEerCiAUux 


N licns 
11i41Ses 


1916. 
venqaus 
ne SU, 





5204. -- M. Joseph Denais demande à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 


miques <'il ne juge pas opportun de mp 
ter la mesure imposée par les Allemands en 
1913, qui réserve l'entrée de la bourse &cs 





valeurs à des privilégiés, (Question du 27 fé- 
urier 1918.) 

Réponse. — La mentation de l'accès 
dons les bourses des valeurs cest un des 
ro Y les plus cffisices d’assurer la acer g 
des marchés financiers, Son abandon terait, 
a aucun doute, apparaître de nombreux 
vus et favoriserait le développement du trafle 
clandestin .dans les couliirs mêmes de la 


nombre impor!'ant de cartes d'ac- 
tel qu’il assure aux 

ère de publicité ind's- 
cérité des cours cotés. Il 
noter qu'une telle 


bourse. Le 


négociations Le 
pensable à M sin 
d'autre part, de 


réglementation nest pas particulière aux 
bourses françaises: l'accès des marchés des 
valeurs de Londres et de New-York est éga- 


mit 
lmiié, 


ierncii 





52171. — M. Josenh Denais demande à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques cominent, compte tenu de l'avis 299 
de l'lfce des changes, doù opérer l'impor- 
taleur qui se propose d'importer des produits 
ou ma bénéficiant des dispositions vi- 
sées (liste A); s’i lui est permis de se met- 
tre en rapport avec litulaire d'avoirs à 
r et d'acquérir de ce dernier de quoi 
y a matière à 


CrcCis 


U1 


+7 Peso 
| CLTarst 


payer son fournisseur, el s'il y a ] 
payement de la taxe de légitimation de 
25 p. 100, soit ; le titulaire original de 
J'avo r so" par 


SEANCE DU 22 AVRIL 1958 








Réponse. — Le décret no 48-176 du % mars 
1916, paru au Journal nee du 21 mars, 
a prévu da possibilité de telles opérations 
sous réserve du payement par l'importation 
de la taxe de 2% p. 100 qui est alors assise 
sur la contrevaleür en francs, au jour de 
l'importation du prix en devises des marchan- 


dises imporiées, 





5324. -- M. Lionel de Tinguy demande À 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques: 1° quel €cst le nombre actuel 
du personne} du service national des statis- 
Uques el quelle augmeatalion ce chiffre pré- 
sente par rapport à celui d'avant guerre ; 
2e &i la reconstitution des services militaires 
du recrutenvent & entrainé une diminution 
correspondante du personnel du service na- 
tional des statistiques; 3° dans quel délai 
seront achevés et publiés les travaux de dé- 
pouilemment du dernier recensement de la 
populalion; 40 si l'auginentalion de person- 
nel et de matériel du service nat'onal des 
siaiistiques a permis de procéder à un dé- 
pouillement plus rapide du recensement 
quiquennal que celui des recensements 
d'avant guerre. (Question du 5 2nars 1918.) 


LA 


Réponse. — 19 T n'y a plus actuellement de 
service national des statistiques, mais un ins- 
titut national de la statistique et des études 
économiques pour la métropole et la France 
d'outre-mer (1. N. $S. E. E.) créé par la loi 
du 27 avril 1946 et constitué par la fusion 
des organismes et services suivants: I Ser- 
vice nalional des statistiques, formé lui-même 
par le regroupement de la direction de la 
s'alisüque générale de la France, l'institut 
de conjoncture et le service de la démogra- 
phie; IL Service des économies étrangères 
du ministère de l'économie nationale ; 
lil. Partie du service documentation et étu- 
des de la direction du plan et de la docu- 
mentalion du ministère de l'économie na- 
tionale. Au 4er janvier 1946, l'effectif bud- 
gélaire tolal des services énumérés ci-dessus 
était de 7.166 personnes (dont 6.015 auxiliaires) 
Actuellement, l’effeclif de l'I N. S. E. E. est 
de 5.135 unités. A la suite des suppressions 
d'emmois en cours, il va être ramené à 
3.812 agents (dont 2.900 auxiliaires) soit une 
réduction de 47 p. 100; 2° la reconstitution des 
services inilitaires du recrutement a entrainé 
la suppression au service naïional des stalis- 
tiques des bureaux dits de « liquidation de :a 
guerre » et le transfert au département de la 
guerre de S00 agents; 8° le dépouillement ct 
l'exploilalion mécanographique du recensc- 
ment de 1946 pourront être terminés avant 
la fin de l'année 1%8. Un arrêt de l'exploita- 
tion de plus de six mois a été dû au retad 
n’incomhant pas à l'L NS. E, E. de l’élabc- 
ration des nomenclatures interministérielies 
nécessaires au dépouikement des caractéristi- 
ques professionnelles, La mise en œuvre par 
des spécialistes de la direction générale de 
l'L N. S. F. E. des résultats chiffrés sous 
form£ de publications commentées sur le plan 
nationa! et des travaux matériels de publi- 
cation exigeront un délai d’un an au mofns 
après la fin du dépouillement. Toutcfois, le 
volume « dénombrement de ‘a population 
1546 » est sur le point de paraître à l’impri- 
merie nationale, ainsi qu'un volume de com- 
mentaires, Sont aussi en cours d'achèvement 
ou de rédaction un velume sur l'habitat, éta- 
bli d'après les « feuilles de ménage » ainsi 
qu'un volume présentant les résultais statis- 
tiques obtenus par le dépouiilement des 
feuilles d'exploitation agricole. Enfin, un son- 
dage a permis de publier un travail sur la 
composition des farnilies dont le chef fait par- 
tie de la popuation active; 4° le délai te 
dépouillement et de publication des recen- 
sermments d’avant-guerre correspondait en gros 
à l'intervalle de deux recensements consécu- 
fs soit cinq ans, en raison des faibles moyens 
dont disposait la statistique générale de !a 
France. Comme fl a été indiqué au (flo, les 
délais du recensement de 1946 seront très no- 
tablement raccourcis, malgré un accroisse- 
ment important des questions posées et par 
suite, du volume des tableaux de résultats. 
En particulier, la feuille d'exploitation agri- 
cole et Ja feuille d'établissement industriel ou 
commercial n'existaient pas lors des recense 
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5421. — M, Jacques Bardoux demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques: 1° si la circulaire que, à Paris, 
receveurs-percepteurs des contributions 
direct es adressent aux contribuables, pour 
” rappeler la date à laque.le,. sous peine 
de 19 P. 100, ils doivent avoir 
tiers sur leur impôt de 


l 
ies 


d’ A surlaxe 
versé J’acomple d'un 


anse 1948, est un privilège réservé . aux 
contribuables parisiens; 20 si la même cir- 


dans les 
contri- 
il habi- 
p. 100 


culai re a été ou doit être adressée 

partements par le percepteur des 
butions directes, ce fonctionnaire est 
té à frapper € d'une pénalité de 10 
contribuables qui n'auraient pas payé, 
s les délais prescrits, l’avanco prévue sur 
S ‘impôts de 1918: 3° si un percepteur s’est, 
ins une ville de province, arrogé à tort Ie 
it de réclamer cette pénalité, quelles se 
nt les sanctions prises contre ce fonction 
ire. (Question du 16 mars 1918.) 


Aucune 
n'ob'ige 


se 


11 


ion légale 
Feccveurs-peor- 


<isposi! 


Réponse. — 19 
les 


vu rég'ement aire 


eurs € À rime à adresser aux contri- 
LA assuje is aux versements anlicipés 
in averliss maté leur rappelant le montant 


ja date d'échéance du versement qu'ils ont 


effectuer. L'envoi d'un tel avertissement, 
qui n'est prescrit par aucune circulaire, est 
implement facultatif; 2° aux termes de Farti- 


cle 383 bis du code général des impôts directs, 


ne majoration de 10 p. 100 est appliquée 
utomaliquement an montant de la somme 
due où de la fraction de sommes due an 
titre du versement anticipé, qui n'a pas élé 
dé dans les dix jours de la dale de son 
xigibiiité ; 9° question sans objet, étant 
ionné les réponses faites aux quesuons pre 
cédentes. 


5498. — M. doSeph Denais dermandic à: M. le 
minisire des tinances et des affaires &Cc2rOomi- 
ques si, compte tenu de la situat on extréimne- 
nent pc nible faits aux pro prié tair 


es 


liers par l'insuifisance du taux des loyers, il 
ne siérait pas de reporter pour eux à "n 
mois, soit au 30 avril, lexigence des impôts 


slement a été fixé au 51 InAr3. (QUCS- 


inars 1948.) 


dont le ri 
tion dù 17 
Réponse. — 11 n’est pas possible de déroger, 
en faveur d’une catégorie de coniribuabies 
aux dispositions légales comprises sous l'ar. i- 


cle 383 du code général des impots directs, 
qui prévoient Fapplicalion d’une ina'oralion 
de 10 p. 109 au inontant des colisations ou 
des fractions de cotisations aux impôts dirests 
110} payées au 51 Hiar3 dc l’année suivant 
celle de la mise en recouvrement des rûies, 
Une telle dérogation serait, d’aileurs, con- 
traire au -principe de l'égalité des contribua- 
bies devant l'impôt, Au demeurant, la preru- 











. : 1 
LHANMODI- ! 


gation envisagée risquerait de n’apporter au- 
ecun soulagement appréciable à la trésorerie 
des intéressés, en raison de l'échéance au 
début du mois de mai du second versement 
anticipé sur leurs impôts de Fannte cou- 
rante, Il est précisé, d'autre part, que ia re- 
inise de la raajoration de 10 p. 10, ci-dessus 
visée, peut étre sollicitée par les contribua- 
bles en mesure de justifier que le retard ap- 
porté à l'exécution de leurs obl'gations fis- | 
cales résulle de eireonstantes indépendantes | 
de leur volonté, | 





5520. M. Albert Gazier dormari M. le 
ministre des finances ct des affaires écono- 


miques S'il envisage fav sa 4 th it l'intégri- 
in des agents du contrôle économi Jiie DAL 
érie dans | res de l'adminis ration ms 
ropolilaine ei, dans l'affirmaiive, dans quel 
délai une décision peut intervenir, (Question 
dan 43 mars 1918) 

Réponse. — L'organisation génfrale du 
ontrôle économique faisant actuellement 
‘objet d'un examen d'ensermb'e, il n'est pas 
encore possible de prendre sur le problème 
souievé une position définitive. 





FONCTION PUBLIQUE 
ET REFORME ADMINISTRATIVE 


5360. — M. Yves Fagon signale À M, le 2e- 
crêlaire d'Etat charge de la fonction publique 
et de ja réformo administrative que les mères 
décorées en juin 1947 de la médaille de la 


























Ja sé 5 s9 en daie 





Famille française ont reçu de certaines caisses f tre du travail et d le 
d'allücations familiales, en particulier de | du 16 octobre 1916 lié nu Journal offictel 
celles de la région rarisienne, une prime de ! du 23 octobre }pour les assurcs visés à lar- 
1.500 francs pour la médaille de bronze, di ticle Gt du décret n° 46-1378 du 8 juin 1916 
2.500 francs pour la médaille d'argent, di parmi lesquels figure le personnel des admi- 
4.000 francs pour la médaille d’or; que ces ! nistrations de PEtat relevant de la loi du 
rimes n’ont cependant pas été accordées aux | 1: avril 192%. S'il a] it ainsi première 
amilles de titulaires, auxiliaires, contractuels | vu lifférence tre la ation des 
et ouvriers de l'Etat; et demande s’il ne Jur}f res © int un empl mdvisant 
paraît pas opportun de prévoir au budget 40 Là p ion et la n des f ionnaires 
1948 le crédit, d'ailleurs très faible, qui f détachés dans emploi ne répondant pas 
mettrait de combler ectte lacun:, (Question | à e condition, il y a Heu cependant de 
du 9 mars 1928.) ler " compte du fa le détacheraent dans 
Réponse. — Jos primes aux , - ce du rnier cas ( O1 1! 10 18 } à £ 'uvent le 
rable parlemen'aire fait allusion sont verséss Lo ge cl l'un { de ane EN ie es cl celui dre 
bénévolement à leurs adhérents ] CsTidin d'ori ine et À elu r perçoi nt Let rs Gol- 
caisses d'allocations familiales, Les allocations Le æ r OR t : L æ 3 tr 
familiales étant versées aux fonctionnaires el ee De = æ nqul ant 
agents de l'Etat non par des caisses ayant des | Die 11 convie. GERS 900 TOUS 
ressour ‘es propres mai > par l'Etat, c'est-à-dire pd 4h - SE 1 PATES De rd es 
tant prélevées sur les crédits ouverts à cet > F PPS GES - pe. 1 Ÿ 10 
ettet au budget cel les intér €3 pe + | | ie CHICI In te} dé- 
peuvent prétendre qu'aux allocat ‘définies Se : AE de sd 2 Ps 2 a 
par les textes législatifs et réglemet esen |: HU ae euies Le lee ne d L… 
vigueur. L'iniliative d'une modification de ces de pus res qu'ils 
textes ne pourrait êlre prise qu’ : 
le ministère des finances STE 
EPS 
[AT Tel 7: . ! eErOArr wa À 
5295. Mme Bachel Lempereur °x] \ | Se 0 ee rad Rachel Lemper eur JemaRCe à 
de Lo À | M. le secrétaire d'Etat chargé de Ia fonction 
M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonction | joue et de la réforme administrative ; 
publique et de la rétorme néminisirat Medio ppg res pen ere ce pe 
la loi de dégagement di res met hors | ji PAL es sols Do 
des services administratifs un nombre con- he ponte. +. arts iifica 
sidérable de fonctionnaires qui, d'un 3 part, i Lo + PE Fe nir ation 
ne réuniss2nt pas le nombre d'annuités né- s d or Pr v à jeu 
cessaires pour une retraite proporlic le et ti A \ dre des 
qui autre part cont irop âgés p etro - ed - : PR res 
—. g l’ind istr privé ; un -el * oi sus Vinté ie dé tait : . | . me gp 
ceplible de les fair vivre; et demande s'il . I Mon Le on 5 Bpoer RS 
ne serait pas possible, chaque fois que lu iniq À de T tion sdmf- 
de ces cas se présente, de consentir à l’in- alive acaui ä L dre: at 
téressé le main tien ‘n fonction, soit pour ui | ja « dr ctrative , la dat de “'in- 
permettre d'atteindre le nombre d'années Le me eut se 
minimum indispensable pour la retraite, soit |, nosition d'activilé din ala- 
pour lui donner la possibilité de gagner sa j Le lié don ne 
vie au titr: de travailleur horaire, (Question | 1.5 sidérée en DE ‘ous aucune 
du 11 rnars 1918.) i \ conskl wa ù “om cion A intégre- 
1 VIHIDIUC : . L Lit i 1 111 ñ 
Réponse. — La loi n° 47-1680 du 3 septem- iblissant le passaze des agenis dans le 
bre 1947 a fixé de façon précise, dans ses | nouveau cadre * la cons »n de leur si 
articles 4 et D, l'ordre dans I qu dl À l eue d 6 1 ns d'in 
être licenciés les fonctionnaires et ag?nts dé- | tégrali ini t f aux dis 
gagés des cadres. Il est impossible d’y déroger )1S régien Ù i pliquer, tous. ke: 
dans Fétat actuel du texte. Au surplus, le sentis au grade el à Ja 8 Imavthina dudit 
maintien en fonction des agents dont 1e cas | grade dans l'a \ grade, ne doivent pas, 
2st signalé Me ierait l'exclusion d’autres 3 epuon, s nouveau 
agents dont ] valeur professionne!l nieux La noi! 1 a. non tous 
ippréciée ou ‘qui, en raison de leur situation } à la même iSSC, } * coipte do 1a 
personneile, doivent aux termes de la loi, | règle du tr il ra 1 qui pourrait les 
ètre maint?nus par priorité dans: l | fai grer à 1 re ou, dans 
ps | t l 1° itiuns, à des 
( g d'ff « lasse 
5503. M. Yves Fagon expose à M. le se- ! Lu 13 S 1916 
crétaire d'Etat chargé 8 la fonction publique | Re _— Au cas de modificalion de la 
et de la mr administrative que le décret | « d'u lee de aires, Les 
n2> 47-2015 du ?0 octobi 1917 et Ja irculaire | l'applicat «le : >, ne » ré v jent 
du 9 décembre 1917 (Journal officiel du 10 dé- | ( ons d | t d: nté css68 
embre) établissent, pour les fonctisnnaires | da 'Uveau ] A ñ l vole pré 
cn service détaché, des régimes de sécurité | cise ne préside À 11 détemraina ét con 
sociale différents selon les modalités de leur | d s, La pratique # ERA + oricntée 
détachement; et demande quelles sont les | dan: du \ d 3 \l ns pé- 
FaISONS qi nt mort ( vréat Î éd i is 
coule 00 Giiihes de telles démons | ceniaires Cu hs + à 
qui conduisent à réclamer aux |! t | y pee, 
des taux de cotisat Y i ce { ) à | ] fo hior 
# p. 100 selon qu'ils ocupent, dans leur adr | d'éléments différents ta e !a u pro 
Distralion de détachement, un emploi condui | f 1 ; au 
san. ou non à pension du régime général, | en 1 di 
alors qu'un fonctionnaire détaché quelles que | Pintés 
soient" les modalité: pe CHidonene 10 | tion | mn 
SOUMIS aux dis] sitions du statu £ L « ] tu. re 
fonctionnaires et au régime des pens s de }r : ue 
la loi du {4 avril 1921 Questio lu 1 In 
1948.) 
Réponse. En vertu de l'arti 2, all 
néa 2 dn décret 57-2045 du 7 
RMI es Ê DO | 8572. - M. Maurice Finet | M. le 
ne conduisant pas À pension du régime gé | secréia, re d'Eiat chargé de la fonction pu- 
ral des retraites, conformément aux disnost. | blique ei de la réforme administrative si 
tions la l'a ticli 99. 9) 90 : so de la loi | u reci [ P } aires, t 
no 46-2294 du 19 ociobre 1946, so mis, | * res el € 
pour les risques autres que ceux IVe ue R l | ia même 
par le régime de retraite dont ils ‘Jèvent. : 7 lue: que 
c'est-à-dire les risques vicillesse et validit n rene 
(pensions), au régime d'assurances social 
üpplicable à l'emploi qu'ils occupent par l'ef s |" 
tet de leur détachement. Il en résull e le | 
taux de la cotisation due par les int | 
, Celui de 3 p. 100 prévu par l'arrêté du minis- { 
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général de reclassement de chaque catégor tion ministérielle du 27 décembre 14947. A g n° 12310 E, M. A./I du 2% août 1914 (Bulletin 

de fon Hionnaires sont donc établis de le cet égard, les besoins actue:s de l'armée ont | officiel, partie semi- permanente, -P. 1018); 


gorte qu à égalité de quai roger 
nelle les traitements soient les mél 3 10! 


ralement réalisé 





FORCES ARMEES 


— M, Charies Serre demande à M, le 


4442. 
nombre de 


ministre des forces armées: 1° le 


véhicules automohiles de tourisme relevant: 
a) au fer juillet 1939; b) au 21 décembre 1947, 


‘es ministères de la guerre, de la marine et 
de l'air ou des services placés directement 
sous son autorité, en distinguant ceux affectés 
aux administrat{ ales de ceux réservés 
à d’autres besoins; 20 le nombre de véhicules 
de tourisme provenant de réquisitions et en- 


ns centr 


core détenus par ces trois départements; 
60 les raisons qui s'opposent à la restitution à 
leurs anciens propriétaires des véhicules de 


nformément à la 


. t 1 rr 1m" …. ne , 
cette dernière catégorie, «€ 


loi du 14 août 1917. (Question du 1 janvier 
4948.) 

Réponse, — 1° En raison de la destruction 
pendant les hostilités d'une partie des archi- 
ves des ministères de la guerre, de la marine 
et de l'air, le né imbre des véhicules dépen- 


dant de 
ne peut 
nombre total des 


fer juillet 1939 
“embre 1917 le 
liaison n'était 


ces dé parts ments au 
être donné, Au 31 dé 
voitures de 


pius que de 11.515 (dont 259 pour les admi- 
tar gr gr or se répartissant ainsi: 
guerre: 8.200 véhicules de liaison, dont 122 
pour l’administr: ation centrale; marine: 1.168 


véhicules de liaison, dont 67 pour l’adminis- 


tration centrale; air: 2.146 véhicules de 
liaison, dont 70 pour l'administration <en- 
tralc. Ne sont pas compris dans les chif- 


2.097 véhicules de liaison 
ge ndarmerie; 2° le nombre 
tourisme ” rovenant des 
être évalué à 3.000. 

peut être garanti en 


fres ci-dessus les 
relevant de la 
de véhicules de 
réquisitions eut 

Mais ce chi * ah ne 


raison de la dispersion fe s archives. L'origine 
des voitures n'est pas déterminable avec 
exactitude, Les difficullés particulières de 


contrôle pendant les hostilités et les premières 
années d’après guerre sont la cause de 3 
gituation. Il fréquemment que des voi- 
tures rangées a priori dans une catégorie “é 
finie les rensegnements recueillis 
(achat, réquisition, cession par d’autres dépar- 
ftements ministéries, prises de guerre) soient 
l 


arrive 


otiuri 


déclassées à la suite de la découverte d'élé- 
anentis nouveaux plus précis que ceux pos- 
sédés jusqu'alors par l'administration, 3° Les 


termes très généraux de la loi du 11 
4947, l'absence de sur sa portée 
dans le rapport l'accompagnant, le vote 
débat du texte nécessilaient de la 
l'adi minisiral ion une interprélalion sur son 


précis ons 








cha np d'applicalisn, L'avis du conseil d'Etat 
ut S0 lic:té ) 7 les dispositions d nstruction 
ministérielle du 27 d mbre 19:37 rédigée con. 
formémeir t à cel avis, en dat du 14 © tobre 
4917. L'introduction de la clause « co re 
aux besoins des armées est d'ur usa e 
constant dans la jurisprudence administrative 
et n'a d'autre but que de protéger les inté- 
its permanents de l'Etat, Elle coïncidait d'ail 
Beurs avec des circonst s et des 1 cessités 
de fait qi le Co | d'Etat ne pouvait igno 
rer, à süvo 'obigation pour l'arm 

i permet dès la libération, de ] 





à la poursuile de la guerre, de ri 
l’ensemble de automobile 
mel! disparu pendaari l'occ! 
sant ic s: 
tarence, à l'époque, de l'industrie aut 
fncapable de fournir :esdils V4 hicu'cs, Le pas- 


complète- 
ipaion, en util 


sienne des rt 


sage de l’arm lu pied de gut Ë teinps 
de paix s’est effeclué peu à peu, rotamment 
dans le doma automobi où, de Ja date 
de la fn des hostilités jusqu'au 31 décembre 
4947, plus de 110.000 véhicules furent rendus 
à l'économe civii L'obligation actuelle pour 


Î 

vile. I! 

l’armée de garder encore un certain nombre 
de véhicules prox ] 


Ja réquis tion ré- 


suite de la nécessité de ménager la fabrica- 
tion auloinobile neuve pour ne pas l'absorber 
complètement dans le rééquipement de lar- 


de se pra- 


mée, ce qui n'aurait pas manqué 


dure dans le cas où toutes les voitures ré- 
quisitonnces auraient été rendues à Jeurs 
ancens pr ropri élaires. Ce son! Ces cons déra- 
tions de fait qui ont motivé l'introduction de 
ta clause « contraire aux besoins des ar- 


, "E 


s », sur lesqueles s'est appuyce 1'insiruc- 





été calculés au strict minimum et conformé- 
ment aux se spositions de l'instruction, Des 
listes de véhicules non indispensables ont été 
publiées Hire x le {er janvier 1958 en vue de 
leur restitution i à le ur propriélaire ou de leur 
cession à l'adn tration des domaines. 


4731. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre des forces armées à quelle époque 
il compile rendre aux grands invalides de 
guerre les bâtiments de l'hôtel national des 
Invalides qui sont actueilement occupés par 
les services de l'intendance, (Question du 
3 février 198.) 


Réponse. — Les bâliments demandés par le 





ministère des anciens combattants au titre 
de l’insti tut national des invali ides sont si- 
tués 4 bis, boulevard des Invalides, et oceu- 
pés p ar l'ins pection générale de l'armée. Une 
étude sur leur char wement éventuel d'aflec- 
lation est en cours. 

4853. — M. Jean Vuillaume demande à M. le 
ministre des forces armées: 1° <i le fait 


frère tué à la guerre 1939-1915 
exemple bien un jeune soldat d’une périvde 
de six mois de service militaire; 20 si une 
exemption tolale est obtenue du fait d’avoir 


d’avoir un 


servi dans une formation paramilitaire, en 
l'occurence deux ans aux nee Tépu- 
blicaines de sécurité; 3o à quelle autorité ce 
jeune soldat doit adresser sa demande 
d’exemption, étant donné qu'il se trouve en 
Afrique du Nord. {Question du 10 février 
1918.) 

Réponse. — 10 Réponse négative. L’arrèié 


du 19 mai 1947 prévoyait efleclivement une 
réduction de six mois de service en faveur 
des jeunes soldats ayant eu un frère tué à la 
vuerre 1939-1915, mais cet arrêté a été abrogé 
par l'arrêté du 19 novembre 1917 et il n’est 
pas envisagé de rétablir d’exemplion en fa- 
veur de celte catégorie de personnel; 20 ré- 
ponse négative. Les compagn'es rép ib'icai- 
nes de sécurité relèvent du minière de 1r'in- 
térieur et ne sont pas des formations mille 
taires. Les services accomplis dans ces unités 
ne peuvent en conséquence être assimilés à 
des services militaires effectifs et par suile 
n'’entrent pas en déduction de la durée légale 





du service actif; 39 en tout état de cause, ia 
demande d'exemption serait à adresser au 
direct eur du bureau de recrutement dont dé- 
pend l'i 556. 

5137. -- M. André Bas rappelle à M. le mi- 
nistre des forces armées que la (. M. 
ne 028-19/Int, du 30 mai 1917 règle l’adminis- 
tralion des sous-officiers du service du génie, 
de la justice militaire et qu recrutement et 
indique que les intéressés sont habillés par 
la section de GC. O. M. A. de la région: qu’une 


géné ‘ral commandant ja région étend 
* des distributions aux sous-officiers 
la chancellerie, de la sécurité mili- 
rvice social; et demande si un 
cadre des agents de chan- 
à un élat-major stationné dans 
{trouve un centre d'habii- 
lement dépendant de la section de C. O0. M. A. 
peut élre habillé par ce centre afin de béné- 
ficier de distribution d'effets en meilleur état 
que ceux détenus par le corps où il est en 
subsistan: } 


note du 

le bénéfice 
agents de 
{aire et du st 
sous-officier du 
ceilerie affect 

une garlhison où se 


e. (Question du 2% février 1918. 
Une instruction sur l’adminis- 
fficiers sans troupe et des 
est actuellement en cours 
attendant sa mise en vi- 

posée comporle une ré- 
ponse négalive, les sous-officiers sans troupe 
devant Ctre rattachés, en principe, au Corps 
de troupe le plus proche de leur lieu de rési- 
dence. 


Réponse, — 
{ration des sous 
militaires isolés 
d'élaboration, En 
gueur, la question 





5451. —- M. Jean Pourtier demande à M. le 
ministre des forces armées lc: raisons pour 
lesquelles l'avancement des anciens prison- 


nicrs n'a pas toujours été donné conformé- 


ment aux termes de l'instruction ministé- 
rielle n° 792/LR,/P du 10 juidlet 1911 (Bulletin 
officiel, partie  semi-perman ente, p. 670 et 


suivantes) et de la feuille de renseign cments 





ajoute qu'il n’est nullement question, dany 
cette instruction ministérielle, du service du 
matériel, et ces anciens prisonniers devraient 
donc être considérés d’ après leur arme d’ori. 
gine, (Question du 16 mars 1948.) 


Réponse, — Le ministre des forces armées 
fait connaitre à l'honorable parlementaire 
que l'instruction du 10 juillet 1944 (Bulletin 
ojliciel, partie semi-permanente, p. 671) pré- 
voit bien le cas des sous-officicrs relevant 
de la direction du matériel, Une réponse sur 
le fond de la question posée ne peut être 
faite en toute connaissance de cause sans 
connaitre le ou les cas concrets auxquels elle 
se rapporte et que l'honorable parlementaire 
est prié de bien vouloir préciser. 


5452. — M. Emmanuel Temple demande à 
M. le ministre des “orces armées si une voi- 
ture réquisitionnée après le 20 octobre 1914 
par un militaire F.F.I, de la 4 région devait 
être immédiatement immatriculée et quelle au- 
torité détient actuellement les pièces comp- 
tables du D.M.R. 3 conslalant ces immatricu- 
lations, {Question du 16 7nars 194$.) 

Réponse. — Les véhicules réquisitionnés ou 
récupérés sur le territoire de la 4° région mi- 
lilaire, postérieurement au 20 octobre 194% 
ont été régulièrement immatriculés. Les piè- 
ces comptables de ces immatriculations sont 
détenues par la direction du matériel de la 
ie région militaire à Bordeaux 





5453, — M. Jacques Vendroux expose à 
M. le ministre des forces armées que, parmi 
les officiers ayant trouvé la mort sur 16 
Re de bataille, certains ont été dérorés 
de la Légion d'honneur à titre posthume alors 
que Ja Mémoire d’autres de leurs camarades 
tombés dans des conditions identiques, 
h’élaient pas honorée de la même distinction; 
et demande, puisque l'acte de bravoure qui 
est à l'origine du décès ne semble pas avoir 
été, dans tous les cas le seul critérium va- 
lable qui ait motivé l'attribution de cette 
décoration, quelle est la règle ou quel est 
l'usage qui furent généralement suivis pour 
l'attribu‘ion de la Légion d'honneur à titre 
posthume dans Je cas qui vient d'être invo- 
qué. (Question du 16 mars 1918.) 

Réponse. — La règle constamment sulvia 
pour les combaltants de la cucrre Si 1918 
ei de nouveau appliquée au cours de la der- 
nière campagne consiste à attribuer la croix 
de chevalier de la Légion d'honneur aux of- 


ficiers tués à l'ennemi, ou morts des suites 
innnédiates de jeurs blcssures qui ont été 
cités à l'occasion de leur mort, Si ces offi- 
ciers n'ont pu être encore décorés à titre 


posthume, c'est que les circonstances n'ont 
pas perinis de procéder à l'établissement des 
dossiers réglementaires généralement consti- 
(ués à ia deinande des fainilles. Pour permet- 
tre de hâ'er l'attribution de cette décoration, 
les ayants droit doivent adresser les noms, 
prénoms,.grade et affectation de ces officiers, 
ainsi qu'une Conic de l'avis de décès, au se- 
crélariat d'Etat aux forces armées: Guerre: di- 
rection du personnel militaire {5° bureau), 
pour les officiers de l’arinte de terre. Air: ser- 
vice du personnel de l’armnée de l'air {3 bu- 
reau), pour les officicrs de l’armée de l'uir. 
Marine: direction du personnel militaire, bu- 
reau de l'état-major de la flotte, pour les 
cfficiers de l'arméé de mer. 





5504. — M. René Arthaud demande à M. te 
ministre des forces armées: 1° les raisons 
pour lesquelles sont cxigés des entrepreneurs 
du service des vivres des places d’Aix-en-Pro- 
vence et d’Ilyères des relevés des “appe: s di 
Saaires payés aux ouvriers pour qu'ils puis- 
sent entrer en possession des rislournes sur 
farine qui leur Sont dues pour la période du 
15 mars au 3 seplemb'e 19%, alors que: @ 
les mèmes pièces ne sont pas exigées pour lt 
payement de ces risltournes aux boulangers 
du secteur privé qui les recoivent direelement 
des minoliers sans autre formalité; b}) ces 
entrepreneurs, ayant de leur p'opre initiative 
augmenté leurs ouvriers bien avant que le: 
décrets des nouveaux taux des salaires scicn! 
promulgués, sont dans l'impossibilité de sa- 
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tisfaire à l'exigence du service de l’inten- 
dance quant à la produclion de cette pièce 
justificative; 2° les salaires des ouvricrs em- 
loyés par ces entrepreneurs étant en équiva- 
{ence, sinon en dépassement des taux fixés 
ar ces décrets, s’il pourrait donner des ordres 
Lermes au service de l’intendance, gestion des 
supsistances, 1, rue Masséna, à Marscille, pour 
qu'il soit procédé dans le plus bref délai au 
payement des ristournes su7 farine qui sont 
dues aux intéressés, (Question du 17 mars 
1918.) 

Réponse. — 1° Les ristournes sur farine ont 
été allouées aux boulangers civils sur décision 
du ministre de l'économie natlonale, dans 
le but de compenser les charges supplémen- 
taires qui leur avaient été imposées en 1945 
our le payement d'une augmentation de sa- 
fire aux ouvriers boulangers {augmentation 
qui n'avait pas été compensée à l'époque par 
une élévation corrélative du prix du pain); 2° 
sux termes des instructions données par le 
ministre de l’économie nationale, la subven- 
tion à allouer à chaque patron était fonction 
du nombre de quintaux de farine panifiée pen- 
dant la période Tu 15 mars au 3 septembre 
4915. Ce renseignement était fourni par Île 
yroupement de répartition des farines avec 
l'aide des syndicats patronaux locaux. Enfin, 
ja charge de répartir les sommes allouées in- 
combait aux unions meunières et au syndical 
patronal de la boulangerie dans chaque dépar- 
tement, sous le contrôle des contributions in- 
directes; 50 Les entrepreneurs du service des 
vivres de l'administration militaire ont été 
également obligés de se conformer aux dispo- 
sitions réglementaires en vigueur pour l'ap- 
plication à leurs ouvriers boulangers des nou- 
veaux taux de sa:aire, ainsi qu’il est prévu 
au cahier des charges spéciales régissant les 
founiltures à l’entreprise, 11 en est résulté, 
pour les entrepreneurs des places d’Hyères et 
d’Aix-en-Provence une charge supplémentaire, 
sans la contre-partie, prévue par les instruc- 
tions du ministre de l’économie nationale, 
puisque les farines qu'ils ont utilisées pour 
les besoins de l’armée, pendant la période du 
15 mars au 3 septembre 1945, ont été four- 
nies par la gestion des subsislances de Mar- 
seille, et non directement par Île groupement 
de répartition des farines. C’est pour ce motif 
que ces entreprencurs out demandé au ser- 
vice de l'intendance le payement d’une 2is- 
tourne de 55 francs par quintal de farine mis 
en œuvre (chiffre fixé par le syndicat patro- 
nal de la boulangerie). Cette demande a été 
reconnue fondée par la direction centrale de 
l'intendance (sous-direction des subsistances) 
qui a donné son accord pour l'octroi de cette 
ristourne sous réserve que, conformément aux 
instructions du ministre de l’économie natio- 
nale (dernier alinéa de sa circulaire n° 561 du 
49 janvier 1946), les entreprencu”s justifient 
le payement des rappels de salaires à leurs 
ouvriers. Celte procédure, demandée par le 
ministre de l’économie nationale, est justifiée, 
puisqu'il s'agit de s’assurer que les sonimes 
remboursées aux boulange”s correspondent 
aux majorations de salaires qu'ils ont dû 
effectivement payer à leurs ouvriers. Cette 
justification doit ètre facile à fournir par les 
intéressés à l’aide des carnets de paye de leur 
personnel, Une enquête est en cours en vue 
de déterminer les motifs pour lesquels les in- 
téressés ne pouvaient justifier le payement 
des augmentations de salaires à leurs ouvriers. 





5527. — M, Joseph Laniei expose à M. le 
ministre des forces armées que, le 1S juin 
4940, avant la signature de l'armistice, un 
officier allemand à saisi à Orly (Seine) la 
voiture neuve d’un réfugié et lui a donné en 
échange une voiture usagée, précédemment 
réquisitionnée à unofficier français fait pri- 
sonnier dont elle était la propriélé person- 
nelle; que la déclaration de cet échange a 
été faile à la préfecture de Seine-et-Oise le 
der août 1940; et demande: 12 quels sont, au 
regard de la loi, les droits de l'utilisateur de 
la voiture; 2° si la réquisition d'une voiture 
utilisée pour les besoins militaires par le pro- 
priétaire mobilisé et fait prisonnier peut être 
considérée comme prise de guerre; 32 si 
l'utilisateur était fondé en droit à accepter 
l'échange qui lui était imposé. (Question du 
18 mars 1943.) 

Réponse, — 19 L'échange, en droit f'ançai 
emporte trancslation de la propriété et 


{ère à chacun des coéchangistes les droi 


de légitime propriétaire sur les choses échan- 
gces. 11 s'opère par le seul consentement, 
de la même manière que la vente. En l’es- 


pèce, l'échange intervenu le 18 juin 1940 
entre un réfugié et un officier allemand, 
rclalivennent à une voiture usagée contre 


une voilure neuve, n’est pleinement vala- 
ble que si l'un et l’autre étaient proprittaires 
de ces véhicules et que si le:consentement 
de l’un ou de l'autre n'était entaché d'erreur, 
de violence ou de dol, 2° Le véhicule pré- 
cédemment réquisitionné à un officier fran- 
Çais fait prisonnier, et qu'il utilisait à des 
besoins militaires, doit certainement étre 
considéré comme prise de guerre. La réqui- 
sition opère, en effet, la mutation de pro- 
priété au profit de l'autorité requérante, 
moyennant attribution au prestataire d’une 
indemnilé représentalive de la valeur du 
bien requis. Toulefois, deux ordres de diffi- 
cultés peuvent être évoqués quant à la na- 
tionalité du requérant el quant à la nature 
de la réquisilion: a) quant à la nationalité 
du requérant: si le requérant est Français, 
l’inderanité est payée par les services compé- 
lents français au titre des réquisitions mili- 
laires françaises ou des réquisitions civiles 
suivant le cas. Si ie requérant est Allemand 
et s’il n’a pas réglé l'indemnité ou ne j'a 
réglée que partiellement, la charge en in- 
combe an département de la reconstruction 
et de l'urbanisme, conformément à l'arlicle 6, 
paragraphe 1? de la loi du 28 octobre 1916 
sur les dommages de guerre, b) quant à la 
pature de la réquisition: Aucune difficulté 
s’il s’agit d’une réquisition de propriété. La 
réquisition transfère le droit de propriété du 
requis au requérant. Mais s’il s'agit d’une 
réquisition portant sur l’usage, il es! de doc- 
trine d'analyser l'opération, dans cette cir- 
constance, en une prise de guerre portant 
seulement sur l'usage, laquelle ne préjudice 
en rien lc droit de propriété. Ces observations 
rüéritaient d’être relevées de manière à pou- 
voir déterminer les droils des parties en cause 
et les services compétents pour procéder à 
leur règlement. La question posée n'a pus 
prévu ces distinctions. 3° L'utilisateur n'avail 
pas le choix d’accepter ou de refuser l'échange 
qui lui était imposé. En acceptant, il a con- 
tracté sous l'empire de la violence, laquelle 
a incontestablement vicié le consentement 
qu’il a donné. Cette circonstance est expres 
sément prévue par l'ordonnance du 21 avril 
1945 sur la spoliation et constitue une eause 
de nullité de l'échange intervenu. Faute de 
pouvoir y recourir, il apparait en équilé que 
le réfugié pourrait demander une indemnité 
au titre des dommages de guerre S'il apporte 
la preuve que sa voiture avait, à l'époque de 
l'échange, une valeur supérieure à la valeur 
de la voiture qui lui a élé remise par les Al 
.emands. 





5552. — M. Maurice Fredet expose À M. le 
ministre des forces armées que la croix « 
chevalier de la Légion d'honneur ou de la mn 
daille militaire étaient attribuées avant la der- 
nière guerre aux officiers et militaires de ré- 
serve anciens combattants qui possédaient jus- 
qu'à trois titres ae guerre (citations ou bics- 
sures ou qualité de combattant volontaire 
qu'un grand nombre de ceux qui possédaient 
ces trois titres ne purent recevoir satisfaction 
par suite des événements de 1939; et demande 
si les instructions relatives à la reprise des 
travaux de concours annuels depuis longtem 
promises, doivent être publiées à bref délai. 
(Question du 19 mars {MS ) 


Réponse, — La circulaire no 7650/SFFAG / 
CAB/SEC. en date du 28 février 1948 (B.O.P.T. 
p 911) diffusée à toutes les autorités quali- 
fices, prescrit la reprise en 1918 des travaux 
de concours annvels pour la Légion d'honneur 
et pour la médaille militaire concernant les 
militaires n'étant pas en activité de service 
el fixe les conditions d'établissements et d 
transmission des propositions. 





5554, — M. André Monteil demande à M. le 
ministre des forces armées si les officiers, dé- 
gagcés des caûres au titre ae la loi du 29 juil- 
let 1943, peuvent, comme ceux rayés des ca- 





dres au litre de la loi du 5 et 25 août 1910 
et 5 avril 196, Ctre proposés pour la Légion 








mt 


d'honneur au litre de l’anctenneté. 
du 19 vuars 191$.) 

Réponse. — L'acte dit loi no 376 du 9 Juil- 
let 1943 sur le dégagement des cures de 
l'armée de terre ne comporle aucune dispo- 


(Question 


sitlon permettant aux officiers qui en t recu 
application de concourir pour la Léyi hon 
neur au titre de larmée aclive après leur 


radiation des cadres. Un projet de loi déposé 


à l’Assemblée nationale Je 20 août 1947 
(n° 2539 el rapport n° 3716) a pour objet de 
permettre aux tuililaires dégagés d adres 
par application des textes législatifs ai cuTS@ 
à la foi n° 46-607 du 5 avril 1916 de « urir 
pour la Légion d'honneur ou la méoaille mi- 
lilaire au titre de l'armée active da à 
condilions fixées par son article 20, c'est-à- 
dire pendant cinq ans après leur radialior 

des cadres on Jusqu'à la dute à laquelle ils 
auraient atteint la limite d'âge de leur grade 
dans les cas où celle aate intervient avant 
l'expiration de cette période do Ans 


FRANCE D'OUTRE-MER 


5574. — M. Pourtier expose à M. le ministre 


de la France d'outre-mer: u) & { décret 
cn dale du 18 juillet 1934, le Go acnt 
provisoire dc la République frai créé 
le cadre dus siaghaires de lFadim in CO 
loniale et que les dispositions organiqu üssu 
taient aux stagiaires le tlraiten | d'élève 
adiuinistrateur et l’adm on) inen, 
ccFrics, ais sur dCCision d'une €COMIMNISsION 
statuant d'après les noles oblei vil COUrS 
de stage, dans le set rps des 1 
luurs des colonies; ui le recrutement eut 
lieu et les slagiaires assurés d’un traitement 
équitable et, s'ils faisiient preuve de capa- 
cilés, d’une carrière inlti inite, b) que, ce 
pendant, dès janvier 195, lors de la revalo 
risalion générale des iraileinents, solde 
fût aliunéc sur cele des 1 | 
de l'adiminisiration générale di vs, 
SsOit 954.000 francs, üwlors qu'iis t dù 
béncCficier d’un traitement de S4.0t incs; 
C) qu'ensuile, par arroté en da du 2 Lin 
1916, un examen de sorlic fut « | 
doit avoir heu qu'une fois Îl'au, 1 Inois 
d'août, que cel CXamen et li y s de 
celui de celle année le prouvent ° 
tiné, dans l'esprit des auteurs d » AUD 
pas à Climanur les stagiaires ni 
bien à faire obstacle à l'intég « 
cadre de ifiuinistra! dt À Eal 
CEUX recu I S | ul t { 
tiux fonctions d'a ( r des 
rüisons d 4 UF: 
“) que, sans n (rt 1 3 
par un æexanll sort l à été « L 
vaineineht l'i * l S Ù 
pari e dit 1 11 ‘ ri { Î 
part qui 1 r't « n exaineil blige 
päas Flaiis À ro (LL 
des deux à Ï { S [ | 
mer äailli ( i ( 
suil le d «l el dei s À l 
lépil « | li Dr Î postuon 
IHent à été int ER el q 
FldirCs S LE vt l rai 
fisa ll, qui 1 { HS à ut 
FOLRHINUNA VILAL 4 } "| 
lcur o! L « il 
Ler, lis l ( : 
leur t e-n ° ( Ï 
et d | 1! ‘ { } 
11h il s il { amie Si € à 
en faveur di St Î » 1 \ 
traitement à la } 1953: 2 : 
pour à stagiaire, d on:1 I t 
s’il lo désir { Icux - 
»9 de DI li } en Ce { 1! 
l'examen dé {ie « 19:18; 40 de « i 
outre, ju 1 { n { 
commissaire X is d'adr 

eur soit d COrDS:; « | 
giail id | 1 sein | 
nission de tt | 
dans !e ire  u & trat (8) 
puisse, 1 5 LU li L « { { 
jour outre-mer, êlU In à se } l l 
Concours annuel du stage à VE. N. F. O0. M. 
Question du 20 mars 1918.) 

Réponse. — a) Le décret du 18 juillet 1913 
portant création du cadre des stagiaires « 


l'administration co'oniale ne visa 
cialement à instituer 1 
corps des administra 


n recrutement pour 18 


teurs des çolouics, Dang 
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it de nombreux auti 


pouvait Cire queslior d' 


ient élé recrutés 
ns de diplômés, 





s de l'administration colon) 


18 juillet 194 } 





stipulation coutraire, les stagiaires sont régis 
par les dispositions des décrets du 3 juiilet 
1897 et du 2 mars 1910, Dans ces conditions, 
les stagiaires ont été assimilés quant aux 
conditions d'octroi des congés aux fonetion- 
naires servant dans les mêmes territoires. Ils 
ont été ainsi astreints, s’ils ne pouvaient se 
présenter à l’examen à l'expiration de leurs 
deux années de sloge, à poursuivre leur ser- 
vice outre-mer pour accomplir le sé,our ou- 
vrant droit à congé, Par contre, ceux qui 
avaient subi les épreuves écrites de l'examen 


obtenaient un congé de six mois (ct. décret 
n° 47-2058 du 17 octobre 1947) pour pouvoir 
se présenter à Paris devant la corminission 
de fin de stage, Par déeret du 27 mars 1948, 
les ancienn: dispositions en matière da 
congé (six mois de congé pour deux ans de 


dans les colonies d'Afrique) ont été 
rétablies. Ainsi se trouve supprimée l'objec- 
tion soulevée, ec) Aux termes de l'article 10 
du décret du 15 juillet 1944, un oflicier ayant 
ippartenu auq F. F. L. ou aux F. F. LI. est 
i inbre de la commission 
département est tout dis- 
mesure du possible, 
iaires sortis du Stage 


éjour 


adesigneé COITIM nié 
de tin de stagt Le 
posé à choisir, dans 1a 


cet officier parini les sias 


et iniégre da un cadre colonial. A Ja lu- 
mière dé ex! ill louurnies Cikiessus 
ministre de la France d’outre-mer: 1° estime 
uue, si dans l'état actuel de la réglement 
tion, il n'apparait pas possible de relever les 
oldes de base des stagiaires de l’administra- 
lion colonial ill inticiper dangereuserment 
ur 18 reckx ement de la fonclion pub ique 
utre-met { npre l'équi'ibre actuel des 

des outre-mer, il n’en demeure pas moins 
qu t lu1 en touches par acs 
font l 1 catégorie considérée est 
nsuffisant ur leur permeitre de viv ac- 
cexnrn AU bien le ministre de la France 
d'outre-mer est-il disposé à proposer en fa 
X lé L ui mélioralion analo- 
1e à faveur des personnels 
; 1 magistrat et de l’enseignement 

qui | par l'atiribution à 
 provisoiri et dal l'attente du 0- 
classement d'un versement mensuel. Des 
proposotions dans ce sens viennent d’être 
oumises à l'agrément réglementaire du m 
nistre des finances et des affaires économiques. 
90 s’en tient, en malière de congé, d’une part, 
pour ceux qui n’ont pas encore subi l'examen 
du stage, aux dispositions du décret du 2 avril 
1947 qui régissent les autres fonctionnaires 
coloniaux, et, d’aulre part, pour ceux qui ont 
subi cet examen, aux dispositions du décret 
du 17 octobre 1917; 39 maintient l'examen de 
fin‘ de stage dont la session aura Jieu pou? 
1948 les 2 et 3 août, étant entendu que jes 
stagiaires devront avoir accompli, pour s'y 
présenter, les deux années de stage, nen du 
jour de l'examen, ma vu er novembre: 49 
d 1 10 nüili ir les dispositions de l'ar- 
rêlé du 26 juin 149#6 subordonnant la nomina- 
tion directe au grade d'administrateur adjoint 
à l'obtention à l'examen de fin de stage d'un 
total de points égal à 65 sur 80; b se propose 
le désigner à la commission de fin de stage 
un stagiaire sorti du cadre, intégré dans un 
cadre olonia ancien officier F. F. 4, ou 
F. F. L.: c a autorisé et autorisera les sta- 
giaires intégrés dans le cadre d’administra- 
lion générale à se présenter au CONCOUrSs nOT- 
mal du st  l'écoe nationale de la Franc4 
d'outre-mi au'iis remplissent les condi 
tion X t 1114 1 d'administraltiot 
£ ] ä { tagiaires aans le 
id | ( e de nm e à 
] I i i { nernis à LEFLIRE 
HINII i { | t J 
. 
INDUSTRIE ET COMMERCE 

5363. M. dosenh Denais demande à M, le 
ministre de lincustrie €t du conmmnerce : 
te sil est exact qu'Electr.cité de France à 
entrenris 4 tra ix de barrage à Montpezal, 
alors que l'A mbhlée nationale n’a pas élé 
ca SI0 du 1} dl lol nécessaire peur que 
ç du ““ement d'une partie des 
{ de re dans le Rhône; 2° dans l'af- 
firmative, q rédits ont déjà Cté cngagés 
el d ( donnée au projet 
Question du 9 mars 1918. 


Réponse, — 10 Les travaux exécniés jus- 
qu'ici à Monipezat sont des travaux prépa- 
ralaires (construction de cités destinées à 


loger le personnel du chantier, routes d’acecs 


et installations de 


Ces lravaux 


“} n11nve 
chantiers). 


NCE DU 22 AVRIL 1948 








préparatoires ont été exécutés conformément 
à la déclaration d'utilité publique ct d'ur- 
gence prononcée par décret du 16 mars 4M:, 
L'enquête réglementaire sur la demande de 
concession de la chute de Montpezat étant 
achevée, lo Parlement sera pcs 
saisi d’un projet de loi relatif à l’approbation 
de ladite concession; 2° les crédits engagés 
à la fin de 1947 s'élevaient à environ 506 mi. 
liens de franes afférents aux travaux prépara- 
toires visés ei-dessus; aucun marché de tra. 
vaux définitifs n'a encore été passé. 





6506. — M, André-François Mercier exposs 
à M. le ministre de l’industrie et du com- 
meroé que la mulliplicité des travaux entre- 
pris pour l'équipement et l'aménagement des 
fcrmes exige des artisans maçons des contin- 
gents de matériaux dont ils ne disposent 
généralement pas; qu’en 1947, dans un dépar- 
tement, six sacs de ciment ont été attribués 
par entreprise et par trimestre et, en 1%8, 
pour le premier semestre, deux sacs par en- 
treprise avec augmentatign aà’um - sac par 
compagnon employé; signale qu'il y auruit 
lieu de quadruplier au moins l8 contingent 
attribué aux chambre de métiers: et demandes 
s'il compte prendre des mesures à cet effet, 
(Question du 11 mars 1948 ) 5 

Réponse. — La répartition du ciment est d£. 
terminée par un comité interministériel qui 
décide nolamment de l'importance du contin- 
gent aflecté aux entreprises du bâtiment et 
aes travaux publics. Ce contingent est actuel- 
lement remis à la fédération nationale du 
bâtiment qui procède à sa répartition entra 
les départements. Dans chaque département, 
les attributions sont partagées en deux parties, 
lun revenant aux entrepreneurs et l’autre 
aux artisans du bâtiment. Ce partage se fait 
suivant un accord amiable qui intervient 
entre les représentants des secteurs intéressés. 
L'insuffisance de l’approvisionnement en char 
bon, qui est à la base de la fabriration de 
on ; a considérablement limité jusqu'à pré- 
sent cette proauction, de sorte que la part 
accordée aux entreprises du bâtiment et des 
travaux publics à été de: 53.000 tonnes pour 
le troisième trimestre 1947, et 40.000 tonnes 
pour le quatrième trimestre. Les troubles s0- 
viaux des derniers mois de l'année 1917, qui 
ont entraînés l’arrét de plusieurs cimenteries, 
ont conduit à limiter l'émission de bons aux 
mois de février ct mars. Toutefois, le contin- 
cent, pour ces deux mois, s'est élevé à 
45.000 tonnes. L'augmentation actuelle des res- 
sources en combustibles a permis de fixer lo 
contingent « entreprises au bâtiment et des 
travaux publics », à 90.000 tonnes pour 1e 
deuxième trimestre 1948, ce qui établit sa 
valeur au double de l'attribution précédente, 
Ceite amélioration, dont le secteur artisanal 
doit bénéficier dircetement et dans les mêmes 
proportions, se trouve encore renforcée par la 
décision gouvernementale au 30 mars. En ap- 
plication de cette mesure, le minisière de la 
reconstruction et de l’urbanisme et les préfets 
peuvent, après en avoir avisé le répartiteur, 
autoriser les usines à vendre le ciment en 
franchise de bons matière, lorsque le remi- 
plissage des silas atteint 50 p. 100 de leur 
capacité de stackage, En outre, k mise en 
vente libre du ciment de laitier au clineker 
ne manquera pas d'intéresser de nombreux 
artisans. Ceux-el pourront aider d'autant 
mieux leur approvisionnement qu'ils réu: 
siront à orceniser leurs achats de ciment en 
vrac, les difficultés d’ensachage constituant 
actuellement le problème qui gêne Ie plus 1°s 
usines dans leurs vraisons. I est à supposer 

toutes ces mesures amélioreront nette- 
ment la situation des artisans macons et leur 
permettront de satisfaire plus largement 1°s 
besoins signalés par l'honorable parlemer 
taire. De plus, si la conjoncture économique 
se maintient, on peut prévoir une augrmenta- 
tion continue de la production de ciment 
qui | émissions de contingents 


que 


autorisera des 
toujours plus importantes, jusqu'au momeng 
où la liberté sera rendue à ce produit. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


4006. — M. Raymond Mondon expose à Mme 
le ministre de la santé publique et de la po- 
pulation qu'en vertu des dispasitions légaics 
actuelles, es dépenses d'assistance à donii- 
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eme 


cie, en faveur des ressortissants étrangers 
dont les pays d’origine n'unt pas conclu de 
traité de réciprocité avec la rance, sont à 
jh charge des collectivités locaies;, que les 
budgets Em gr ou les bureaux de bien- 
jaisance doivenf donc supporter les frais d’as- 
sistance à domicile des a lemands, tchécosln- 
yaques, russes, etc. tandis que les dépenses 
d'assistance hospitalière, pour les mêmes res- 
srtissants sont à la charge des trois collecti 
vités: état départements, communes; que, k 
2 juillet 1946, le conseil municipal de la ville 
de Metz avait émis un vœu, sans résultat jus- 
qu'à présent, pour que soit mis fin à celle 
situation illogique; que les cas d’assistance à 
domicile se mutiplient du fait de la recher- 
che de main-d'œuvre par les mines: et les 
usines de la Moselle, les ouvriers étrangers 
devant fréquemment être hébergés avant de 
pouvoir rejoindre le lieu d'emploi qui leur est 
assiyné par les services de la main-d'œuvre: 
et demande si l’on ne pourait décider que :es 
dépenses d'assistance à domicile seront, 
comme relles d'assistance hospitalière, répar- 
es entre les trois collectivités publiques 
(Question du 3 décembre 1947.) 


Réponse. — Dans l'état actuel de la législa- 
tion se rapportant à l'assistance, l’aide des 
trois coliectivités publiques, état, départe- 
ments, communes, ne peut pas être apportée, 
pour soins à domicile, aux indigents étran 
gers ressortissants d'un pays qui n’a pus 
conclu avec la France un traité d'assistanre 
réciproque. Toulelois, en raison des disposi- 
tions prises par ailleurs à l'égard des Intéres- 
sés, il semble inutile d'envisager, en leur fa- 
veur, une modification des lois d’assistance. 
En effet, selon les renseignements qui ont 
été dunnés par le ministre du travail et de la 
sécurité sociale, les centres de l'office natio- 
nal d'immigration assurent l'hébergement el 
Ja distributior des premiers soins aux fra 
vailleurs étrangers introduits régulièrement 
en France, pendant la période s écou:ant de 
puis leur entrée en Fran’e jusqu’à leur arri- 
vée chez leur premier employeur. D'autre part, 
aux termes du contrat de travail pour travail- 
leur étranger introduit, l'emp'oyeur, en cas de 
ma'adie, doit au travail'eur pendant la pé- 
rivde s'étendant entre son arrivée dans l'ex 
loitation et le jour où 1l sera susceptible de 
énéficier des prestations des assurances S0- 
tiales, les soins médicaux, pharmaceutiques 
et d’hospitalisation, ainsi que le payement 
d'une indemnité journalière dont le quantum 
ne saurait être inférieur à celui de l’indermn- 
nité qu’il aurait perçue si, pendant ladite ma- 
ladie, il avait été régulièrement couvert par 
la législation des assurances sociales. 





4678, — M. Maurice Guérin exp905e à Mme Île 
ministre de la santé publique et de la popula- 
tion: a} que, du point de vue scientifique, il 
serait extrèmement utile de connaître, année 
par année, au moins approximativement, le 
nombre d'enfants qui ont été vaccinés contre 
la diphtérie, en France, depuis que cette vac- 
cination est obligatoire; b) que l'institut natio- 
na] d'hygiène avait été chargé, en 1913, par 
le secrétaire d'Etat à la santé, de procéder à 
une enquête sur ce sujet; €) que des ques- 
tionnaires délaillés «furent envoyés aux orga- 


nismes compétents mais que, malheureuse- 
ment, l’imprécision des rapports fournis par 
cerlains directeurs départementaux d'hygiène 
pe permit pas de publier les résultats de cette 
enquête; d) que le servie de sérothérapie de 
Pinstitut Pasteur a publié dans le bulletin 
mensuel de l'office international d'hygiène pu- 


blique (septembre 1936, supplément au n° 9, 


ages 19 et 20) une évaluation des varcina 
ions eflecluées en France de 1925 à 1931, en 


se basant sur les quantités d’anatoxine dél 
vrées par l'institut Pasteur, sur les doses né 
eessaires pour vacciner un enfant et sur les 


pertes inévitables de vaccin par inutilisation; 
€) que, a LE 1936, aucune autre évalualion 
n'a été pu liée; et demande si ke cervice de 
sérothérapie de l'institut Pasteur ne pourrail 
pas dresser, année par année, pour la période 
4995-1947, où tout au moins pour là périe 
correspondant à la mise en application de la 
loi sur la vaccination obligatoire (1932-1917 
Ja suite du tableau publié en 1936 et, à 





n 


poser que l'institut Pasteur n'ait ras conservé 
sos registres d'envoi de ÿaccin dans les dif- 
férents départements, s'il ne serait pas possi- 
be de retrouver dans 


la comptabilité du minis- 





tère de la santé publique les quantités de vac- 
cin délivrées annuellement par l'institut Pas- 
teur. (Question du 29 janvier 1948.) 


Réponse, — Le ministère de la santé publi- 
que et de la ulation attache un grand inté- 
rêt à connaitre aussi exactement que possi- 
ble le nombre d’enfants soumis à la vaccino- 
tion antidiphtérique obligataire. Cette notion 
est essentielle si l’on veut juger de l'efficacité 
réelle de la vaccination. I est exact que lez 
enquêtes effectuées par l'institut natonal 
d'hygiène à ce 1 se sont heurtées à d’assez 
sérieuses difficultés. Toutefois, en 1915, un pro- 

ès notable a été accomrli À cet égard; il a 
été possible de rassembler les documents pro- 
venant de 81 départements et portant sur un 
total de 415.000 vaccinations. Les résultats re- 


‘atifs à l’année 1916 sont actuellement à l'étude 


et paraissent devoir être plus complets encore, 
Toutes instructions utiles ont été et seront 
adressées aux services départementaux res- 
ponsables pour accroître en 1917 la précision 
et l'étendue des informations recueillies, L’ins- 
titut Pasteur de Paris possède les relevés 
complets des quantités Zion délivrées 
de 1933 à 1947 inclus. Ces relevés totalisent 
pour cette période de 14 années 95.752.321 em 
d'anatoxine diphtérique simple et 63.198.923 
centimètres cubes d'anatoxine mixte diphtéri. 
que el tétanique. La publication de ces diffé- 
rents documents statistiques, après étude cri- 
tique approfondie, est envisagée. 





4827, — M, Marcel Noël demande À Mme le 
minis re de la santé publique et de la popu- 
lation: ji° pour quelles raisons les assistantes 
sociales sont exclues du bénéfice de l’acompte 
provisionnel; 2° s’il est régulier qu'une as- 
sistante sociale d’un dispensaire antituhercu- 
leux et antivénérien soit sous contrôle de 
inspecteur de l'assistance pub'ique qui n’est 
pas docteur; 3° s’il est régulier qu'un inspec- 
teur fasse nommer sa femme assistante s0o- 
ciale chef du département dont lui-même a 
le contrôle; 4° si J’assislante sociale, qui a3- 
sure tout le service d'un dispensaire antitu- 
berculeux et antivénérien (prophylaxie et trai- 
tement) doit tre chargée, en plus, du service 
d'hygiène mentale lorsqu'il y à, pour ce ser- 
vice, des assistantes sociales spécialisées, 
(Question du 6 février 1948.) 


la 


Réponse. — 19 Les assistantes sociales con- 
tractuelles bénéficient d'un régime de rému- 
nération analogue à celui des titulaires. Elles 
n’ont donc pas, à proprement parler, été 
exclues du bénéfice de lacompte provisionnel. 
Le taux de l’acompte provisionnel qui devait 
leur être versé a été fixé par l'instruction 
n° 13-5-Bi du ministre des finances en date 
du 10 février 1947. Depuis les décrets nos 47- 
5371 et 47-1372 du 24 juillet 1947 ont modifié 
le taux de l'acomple accordé aux fonction- 
naires. Dans une instruction n° 89-20 B/4, en 
date du 15 septembre 1947, le ministre des f- 
nanees a précisé que ces textés ne seraient 
pas appliqués aux personnels des services so- 
ciaux « étant donné que !e taux minimum fixé 
par l'instruction précitée du 10 février 1917 
était supérieur au nouveau taux minimum 
retenu par le décret du 24 juillet 1947 », A la 
suite de ces instructions, plusieurs réclama 


tions ont été transmises aux servi ju mi 
nistère tendant à prouver que le taux étahli 
ar la circulaire du 10 février 1947 était en 
but inférieur ef non supérieur au taux min 
muim fixé par les décrets du 24 juillet 1947 
Pa” lettre du 23 janvier 1918, le ministre de 
finances a été saisi de cette question, Cepel 
dant, il y a lieu de signaler que, depuis | 
{er janvier 1948, en vertu d’une circulaire 
n° 2-2-B/4 en date du 3 janvier 1918, les as 
istantes sociales bénéficient du barème gén 
rai fixé pour le complément provisoire de trai 
tement accordé aux fonctionnaires: 2° les dis 


pensaires antiluberculeux et antivénérien 
étant placés sous le contrôle du directeur di 
partemental de la santé, les assistantes socia 
les affectées à ces dispensaires doivent norma- 
lement placées l'autorité de 
fonctionnaire; 3° rien ne s'oppose à » la 
femme d’un inspecteur de la population ou 
d’un inspecteur de la santé occupe ur poste 
d'assistante sociale chef ou d’assistante 
ciale dans le département où cet inspec 
exerce lui-même ces fonctions; 4° une 
tante sociale déjà chargée d'un service 


être sous co 


*p fi! 
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so 
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anti- 





fuberculcux el antivyénéricn peut également 








| mière visite pour prise de sang, 


se voir confler dans le même département je 
éervice d'hygiène mentale; l’organisation des 
services à cet égard relève de la décision du 
préfet, 





5228. M. Bernard Paumier expose à 
Mme le ministre de la santé publique et da 


. la population que, lorsque les jeunes ménages 


demandent à toucher la prime à la maternité, 
il faut que la future maman passe une pre- 
uis ensuite 
un examen radiologique sans parler des ana- 
lyses qui s’ensuivent; que lorsqu'i; s'agit ‘le 
demandeurs n’habitant pas à proximité d’un 
centre prénatal, il faut compter, en sus, les 
frais de déplacement; que, dans ces condi 
tions, les intéressés doivent faire de grosses 
dépenses avant de toucher la prime; et «de- 
mande s’il n’y aurait pas lieu de simplifier 
ces formalités ou, tout au moins d'éviter 
d'aussi importantes dépenses toujours difflei- 
les à supporter pour les jeunes ménages ou 


fulures mamans. (Question du 27 février 
1948.) 
Réponse. — Le versement des allocations da 


‘0 


maternité instiluées par la loi du 22 août 19:16 


n'est pas subordonné à la justification des 
exemens grénalaux prévus par l'ordonnance 
du 2 novembre 1945 portant organisation de !a 
rolection de la maternité et de Fenfance, 
“de contre, l’attr bulion des prestations malt 

nilé des assurances sociales et le versemerit 
des allocations prénatale nt soumis à cel'e 
justification En vertu de l'’arlicle tr de 1] 

réié du 9 janvier 196 du ministre du travail 
ct de la sécurilé sociale, les frais engagé à 
l'occas on des examens iuse sont rer 


boursés en tofalilé aux assurés sociaux, Ces 
mêmes dispositions nt appliqué en mi 
lière d'assurances sociales agricoles. D'auira 
part, des instructions ont été données pour 
| que les dispensaires et laboïaloires publics, 
susceptibles d’elfectuer gratuitement les exa- 
mens radio ogiques el examens aéro:0/i 
ques, accucillént très libéralement les écono- 
miqueinent faibles qui ne sont ni assurés 
ciaux, ni indigents, ces derniers bénéficiant 
également de la gratuité au titre de l'assie- 
tance médicale gratuiie. Il convient, par ail 
leurs, d'ajouter que les examens médicaux 


visés paz l'honorable parlementaire font par- 


tie des mesures sanitaires prises par le Gou- 
vernement pour diminuer la mortaité des 
femmes et des nourrissons et améliorer la 


santé des jeunes Français, La gêne, relativo- 
ment minine, que représentent ces examens, 
n’est zien à côté du bénéfice que peuvent en 
retirer et la future mère et l'enfant à naitre. 
Un pays comme la France, dont la mortalité 
infantile est supérieure à celle de la plupart 
des pays de même civilisation et de mème 
évolution sociale, ioit de tout mettre en 
œuvre pour réduire le nombre de nour- 
rissons qui meurent chaque année. On no 
pourrait sans inconvénients sérieux supprimer 
ou réduire ces examens. 


ep 


ses 





5400. — M. Pierre Dreyfus-Schmidt demarkia 
à Mme le ministre de la santé publique et 
de la population dans quelles condilions une 
commune peut crèer une zone de protection 
aux abords des sources qu mentent, p 
tant € particulier scrvilude non ædificandi 
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puits, l'autorisation du préfet. L'indem 
nité qui pourre tre due au propriétaire de 
ces terr s sera déterminée suivant les for 
it | | dans décrets-los des 
: À ol € 1955 su { expr pria 
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5575. M. Paul Anxionnaz expose À Mme 
le ministre de la santé publique et de la 
population que certaines municipalités refu- 
nt À: Q ral » de « rles dit pri )T t6 aux 
flemrnw s enceinics Si CeELUPS-C nn pret senierun 


t } 
pas un extrait de l'acte de mariage; et lui 
dernande en vertu de quel texie celle carte 


{ I TA 1 

| , de - 
ét Si, Com | père, celte exigence est 
Négale na pourrait rappeler les municipa- 
ltés au respect de la loi. (Owestion du 20 mars 
4948 

Répon — La réglementation en vigüeur, 
en ce qui concerne l'attribution de la carte 
nationale do priorité eux femmes enceïnies, 
ne prévoit aucune condition autre que la 
justification de l'état de grossesse. Pour per- 


TT intervent ti Monorable par 
meéilre une MmIervention utlue, l'honorabli pür- 
lementaire est prié de vouieir bien indiquer 
les municipalités qui exigeraiont des jusüuui- 


cations non prévues pur les textes, 





TRAVAIL ÊT SECURITE SOCIALE 


4767. — M. Maurice Fredet demande à M, le 
ministre du travail et de la sécurité soDiale: 
jo si une caisse d’allocalions familiales est 
fondée à exiger une cotisation trmestréæelie 
de 400 francs d'une femme de cinquante-six 
I rise à un retraité des postes, télégra- 
phes et téléphones de cinquante-sept ans, 
‘ayant nas élevé quatre enfants et exerçant 





exclusivement a profession de porteuse de 
dépêches, rétribuée par l’administration des 
rostes, téiégraphes æt téléphones à ra:son de 
330 fÎI par mois; 2e si, d’une manière 
générale, un travaii}r indépendant économi- 

iement faible est toujours obligé de cobser 
lorsqu'il ne remplit pas une des deux autres 


conditions fixées par l'article 24 de la loi 
du 22 août 1946; 30 si l'exonération est pos- 
sibie, à quels textes doit se référer l'intéressé 
pour motiver sa réclamation, (Question du 
4 février 1946.) 

Réponse, — 49 Sont qualifiées 4 travail- 
leurs indépendants et astreintes © titre 
à cotiser à une caisse d'allocation miliales 
les personnes qui exercent une ac vilké non 
salariée, à condition qu’elles consacrent à 
cette activité le temps moyen qu’elle requiert 
et en tirent «les moyens normaux d'exis 
tence. Dans le cas d'espèce considéré, raême 
si l'activité professionnelle de l'intéressée est 
une activ.té indépendante — les renseigne- 
ments fournis permettant plulôt de présumer 
que celle æctivité est exercée en quelité de 
sulariée — elle ne procure pas un reveru 
suffisent à cette personne pour lui faire attri- 
buer la qualité de travailleur indépendant; 
20 dans l’état actuel des textes, le régame des 
exonérations de cotisations des travailleurs 
indépendants est toujours régi par l'article 24 
de la loi du 22 août 1946 fixant le régime des 
prestations familiates et, par conséquent, le 
travailleur indépendant qui ne rempli pas les 
conditions prévues par cet arliclé né peu 
être exormré, 


re mme se le 
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4952. — M. Maurice Violette expose à M. te 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
que, par lettre du 17 juin 1947, k directeur 
régional invitait les caisses à accorder des 
dérogations même dans les cas cxceplienne}s 
qui ne seraient pus retenus par la doi àu 
2% août 19M6: que l'union netionake des cais- 
ses avait même envisagé d'accorder sur Îles 
fonds d'action sanitatre et sociale des secours 
cwrrespondant exactement aux dégrèvements 
reconnus équilubles, mais que, par lettre du 
21 janvier 1948, le directeur régional de lu 
sécurité sociale protestait et déclarait ilégax 
toute application de dla oi du 22 août 495 
qui ne serait pas rigoureusement stricte; ‘at 
demande, dans ces conditions, comment on 


va pouvoir d'urgence régær la queslion de la, 
da 


coUsalion des travallleurs indépendants yra- 
liquement insolvahles à la caisse des alorca- 
tions familiales, (Question du 42 février 19%48.) 

Réponse. — Aucune exonération de cotisa- 
tion des allocations familiales ne pout €ire 
accordée en dehors des cas prévus à l'arti- 
cle 24 de la loi du 22 août 4%6 fixant k 
régime des prestations familiales. Toutefois, la 
qualité de travailleur indépendant nest 
reconnue qu'aux personnes qui, conformé- 
ment aux dispositions de l'artichke 4% du 
décret no 46-2380 du 40 décembre 1946, con- 
sacrent à leur activité prolessionnelle indé- 
pendante le temps moyon quelle requiert et 
en tirent des moyens normaux d'existence. 
Cette disposition permet de dispenser du 
payement de la cotisation d'allocations farni- 
liaies des travailleurs indépendants toutes (es 
personnes à qui leur activité ne procure que 
des revenus professionnels d'une minine 
importance, D'autre part, un projet de décret, 
actuellement soumis à la signature de M. k 
président du conseil des ministres, prévoit 
un système de cotisations basé sur le revenu 
professionnel net aimsi qu'une cotisation for- 
failaire réduite en faveur des travailleurs 
indépendants dont les ressources globales, à 
la <ate d'échéance de la cotisation, seront 
inféricures au salaire servant de base, à la 
inème époque, au calcul des prestations farni- 
liaies au chefdieu du département de rési- 
dence de la iamiile. 





5300, — M. Octave Amiot expose À M. le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale que 
toutes les demandes d’aHocation aux vieux 
trava'lleurs salariés, déposées en 1946 par une 
rersonne fgée de soixante-douze ans, mère 
de cinq enfants vivants, issus de plusieurs 
Uts et dont ie mari actuel est Agé de cin- 
quante-huit ans, infirme et fnapte à tout tra- 
vail, ont été rejetées par la direction réglo- 
nule de la sécurité sociale de Clermont-Fer- 
rauJ, sous le molil « que la requérante n'avait 
pas eu au moins deux enfants avec le dernier 
conjoint »; que, ni le décret du 19 just 1946, 
ni l'arrûôté du 6 août 1916 ne font mention 
d'une {elle restriclion, mais que l'intéressée 
a €Lé seuleraent admise au bénéfice de l’allo- 
cation temporaire aux vieux; et demande si, 
du fat d’avoir eu cinq enfants légitimes de 
plusieurs lits — les maris successifs de celte 
personne ayant eu des activités salariées — 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés 
a’aurait pas dû lui être accordée, conformé- 
ment au décret et à l'arrtié susvisés. (Ques- 
tion du 4 mars 1948.) 


Réponse. — Le décret du 49 juillet 4946 pré- 
voit en son article 2, paragraphe b, que lal- 
location aux mères de famille n'est attribuée 
qu'aux veuves non remuriées dont le mari a 
eu pour dernière activité professionnelle une 
activité salurée. Toutefois, il a ét admis que 
si la veuve se remarie avec un salarié, elle 
peut, si elle remplit les autres conditions re- 
quises, obtenir l’aljocation en qualité de con- 
jointe de trava‘lleur salarié. Si les nom, pré- 
noms, adresse de la requérante sont indiqués, 
la caisse régionale d'assurance vigillesse des 
travailleurs salariés sera invitée à procéder à 
un nouvel examen de la situation. 





5369. — M. Paul Theeiten dcmende à M. te 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 


1° queis sont les indices qui lui ont permis | 
jour à Paris, soit 
irnum du manœuvre : 


d'évaluer à 76 francs 
deux fois le salaire 


de la métallurgie de la région parisienne, les 
trais de nourriture Qu personnel des ftablis- 





sements d'hospilalisation privés: 2% s'il 

ns ph Li 2hHi 1344: Sy € a en- 
visagr les conséquences pratiques qui en ré. 
sulteraient sur es traitements au persnmnel 
des ctablisserments d'hospitalisation qui $e- 
Tant, en ait, bien supéricurs aux Æalatres 
des autres professions affectés des mêmes 
cocfficients mais dont les hénéficinires ont À 
se nourri €t à se loger à leurs frais; % s'il 
ne lui a pas échappé que, d'une manière 
générale, les traïtements du persomnei repré. 
sentent une part souvent supérieure à ‘9 
pour 100 des prix de journée d'hospitalisation : 
äo si, ans Ces conditions, une appréciation 
plus exarie des falts ne s'imposait pas, par- 
ticulièrement au moment où es prix de 
journée «hospitalisation laissent à la charge 
dcs assurés suciaux un ticket modérateur très 
important, et, jar leur accroissement énorme 
et anormal, constituent la principale ceuse de 
déficit des caisses primaires de sécurité 50- 
ciale. (Question du 9 mars 1%8) 

Réponse. — Va nourriture, lorsqu'elle est 
fournie par l'employenr à sen personnel, est 
wu regard de la réglementation des salaires, 
évaluée, depuis l'application des arrêtés de 
remise en ordre des salaires, sur la 
base journalière à deux fois le re 
horaire minimum Jégal Ga rmaneuwre de 
la métallurgie classé au coefficient 4%, 
M apparait inopportun @’abrndenner cette 

valuation qui figure notomment à l'article 9 
de l'arrêté Gn %6 août 1945 fixant les salaires 
du personnel des Ctahlissements d’hospits 
lisation privés, modifié par les arrêtés des 
00 juillet 1946 et 21 décembre 1946, ct qui « 
été r2prise à l'article 41 de l'arrêté du #1 dé: 
cembre 1947 portant relèvement des sataires, 
modifié et complété par l'arrêté du 49 janvier 
1918. Les textes eusvisés se référant au sa. 
lire horaire miniroum Légal du manœuvre, 
il ne peut être tenu compte, pour l'évaluation 
de la nourriture, de l'indemnité horaire pr 
vue aux urticles 8 et 4 de l'arrêté du 851 «t- 
cembre 4947, 1 y a lieu d'observer à ce sujet 
qu'il résult: de l'articte 3 Qudit arrêté qu'il 
convient d'établir une distinction entre lc 
salaire praprerment dit et l'indemnité horairc : 
cet article 3 est ainsi conçu: « Les salarit: 
des établissements visés à l'article 4 béné. 
ficiant, en sus des salaires résultant de l'ar- 
tiüle 2, d'une indemnité horaire dont le taux 
est fixé à 10 F. Cette distinction a été relc- 
nue dans la circutaire TR 5/45 du 20 janvier 
1948 (J. O0. du 21 janvier 1958) non seu! 
ment au chapitre NH, paragraphe 4, pour l'éva- 
luation d2s avantages en nature, mais encore 
au xaôme chapitre, paragraphe C, pour | 
calcul du salaire moyen JInaximum, pari 
graphe D pour le calcul du salaire maxiraur 
individuel, paragraphe H pour le calcul de !: 
prime d'ancienneté, En application des dis- 
positions d l'article 11 de l'arrêté du 31 di- 
cembre 1947 la nourriture est évaluée à com 
ter du 19 décembre 4947 à 76 F par jour dai 
la première zone de la région parisienne. F1 
ce qui concerne le logement, une évaluatior 
conforme à l'accord intervenu à cet égari 
entre es organisalions patronales et ouvrières 
intéressées à Eté retenwe à l’article 9 de l’ar- 
rêté susvisé du 20 août 4045, Cette évaluation 
est la suivante sur la base mensuelle: % l0- 
gement comportent le confort (une fenêtre 
donnant directement sur l'extérieur, éclai- 
rage électrique, eau courante, chauffage): 
chambre individuelle de 80 mmn°, 500 F; sall 
commune, 225 F; 2° logement ne comportant 
pas le confort (sens échirage Glectriqu?, sans 
eau courante, sans chauffage) : chambre indi- 
viduelle, 200 F; salle commune, 150 F, Les 
tarifs ci-dessus sont majorés de 10 p. 400 pour 
les ménages et subissent l'abattement prévu 
par la réglementation relative aux zones ter- 
ritoriales pour da Gétermination des salaires. 











5371. —— M. Josegh Yvon expose à M, 1e 
ministre du travail et de la urité S0Gialo 
qu'une dame, âgée de soixante-deux ans, re- 
connue inapte eu travail, e fait une deman(i 
en vue de bénéficier de l'allocation aux vieux 
travailleure salariés; que cette personne 
exercé pendant quelques années une activit® 
rémunérée qui @onsistait à rempiir, pendar' 
trois jours por semaine, le rôle de dépo:: 
taire d'un boudher, qui n'a jamais oonsidér" 
l'intéressée comme assujettie cbligatoiremen: 
aux assurances sociales et, en conséquenc", 
n'a versé pour &lle aucune cotisation à un: 
caisse d'assurances sociales; + la directio:: 
régionale de la sécurlié sociale semble wou- 
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-. impiser À cet employeur le rembeurse- 
à pe des allocations qui Seront versées à. 
nn ancienne enploy née ax titre de l’allocalion 
aux vieux travailleurs salariés, et demande : 
1o si cette dome peut bien être considérée 
assujettie obligatoire aux assurentus 
2 comment doi être in rerurétée 
» dernier alinéa ds l’artiele 6 de la li 
no 462153 du 7 octobre 1M6,, et si ce texte 
boul t à faire payes à l'emplhy eur lesdites 
er. ‘ons vendant un nombre d'années in- 
| Questian du 9 mars MR.) 


comme « 
sociules; 


a! rations 
déterminé 
», …— Il resson, aussi À es ds- 











P'nonst 
Mons de l'article 1%, paragraphe 2, du 
’ i du 23 actobre 1995 mediAé, que de 
2 la l'article 2 de l’ondonnamce n° 45- 
’ 13 octobre LMS fixant le régime des 
pese es cociales appliorble aux assurés des 
Lot tclee, que la situation 
é ï gard des assurammes 980- 
d 3 Drc'ée et dé 
con? $ pdt tions dans - 
en fait som activité 
j $ pour dJ'instapt, sans con- 
névise les éléments de les- 
i » se prononcer sur la situation de la 
a viste par J'hommbla parlementaire. 
ndrait qua des #elaire ssement s si 
ù ticudi le L'iniéressée fus: sent Wéa- 
i l'admmnis ation. ANX 
6, dernier ainéa de la loi 
ies personnes qui n'ont 
I $ ds suru ra es - 1004 ales, peu- 
enir l'ailogstion aux vieux 
riés si els jo qu ver nt,, au 
iflcats de travail, qu'elles ani 
l ; un 4 ui Sd: ar # ap À 3 Î age de 
uante ans pendant la nombre d'années 
fixé par l’article 120 de Vondennance du 19 ac- 
bre 1945, Toutefnis, dans <e €eaz, le où les 





inoveurs responsairles dut nan-pàyeine it « 


ons sont tenus de rembourser le Mmon- 
} arréro ges de L illocatian aïtrruce } 
ess6. En Fétat actuel de là législation, 


s emplayeurs sont redevables de ‘ous 
los arrérages versés jusqu au décès de i an 


ire, J'ajoute ce perl nt q Fun raie “ie 





bi portant réforme de l'assurance vieiliesse 
( " 1€ 1 mt 
qui est ati 1éleni ni, _SEER S AUX dGdeparie- 
vents ministéric'æ in S jont la texic 
fait, d'autre pari, l'abjet de la proposition 
dé ji no 3.%67 présentée par M. MecKk con- 
»Y} des dites ons : «ia: it à liimiier le re- 
cours conbre les emploveurs défoilanis au 
enment d'une smme ‘forfxitrire Corre-pon- 


dunt à cinq annuités d'arrérages. 


5407. — M. dJacaues Bardoux <:: de à 
M. le ministre dus travail et de la sécurité so- 
ticé 





ciale: to si les £ i de paix et 
“ hum , 1 ci" , : + actrointe 
au 3 oCa ions ll des; 
29 l la mont des nave- 
né r pour s Aalocat 8 ni- 
19 l aux gains de m0 
é d 1 justice; 30 s'il t nor 
qu'un greffier d'une justice 
> sSÈèvre jui, dans son année, 
‘hé, en sus d'un inmdemni!ié dont le re- 
ement à un taux normal de 86.000 francs 
à pas encore été obtenu et qui est de 25.000 
incs, 42.000 francs d'honoraires, soit en tont 
00 francs par an iffre inférieur et dt 
Coup, au m num vilal, se récla- 
mer 6.480 francs au titre des allocations fa- 
liaies: 40 si omme il est permis de Je 
pposer, il trouve celle taxation anormal 
njuste, quelle mesure il compte prendre pour 
xer le montant des allocations fam | 
lamées aux grefñers de justice de paix et 
simple poiice. (Question du 11 mars 191$.) 


Réponse. — Par avis du 
afirmé le 5 novembre 19147, 
décidé que les greff rs de ju 
ilaires de charge, doiven 
omme des officiers publi s 
D ns ces itine le mini 
\ estimé, étant donné que les 1 
fre fers "de pai proviennent, d'une part, 
d'une allocation annuelle qui leur est versée 
par l'Etat, d'autre part, d'émoluments à raison 
‘es actes rédigés par leurs soins, que ces 
iuxillaires de justice remplissent les eee 
ons exigées pour être qualifiés de travailleu 
“épendants et que, par conséquent, fs sont 
‘enus de s'affilier et de cotiser à la section de 
“Havailleurs indépendants de la caisse d’allo 








cations familiales agréée 
résilience, La cotisation des allocations fami- 
liales due par cette catégorie de travailleurs 
Sentement basée sur 
est fixée forfaitaire- 


pour le Heu de leur f travai!leurs intéressés; ct Jul demande 
it € l'interprétation 
- (Question du 17 l 
dépendants qui est p o RENE SEP 
le salaire du manœæ — Lee Ége #exon 

ment. Toutefois, un projet de décr 
me nl en préparation, Ï 
les cotisations di 1e3 
vailleurs in-lépendants seront ca: e ulées sur e 
revenu professionnel réel, 
tisatfon forfaitaire réduite est I 
travaibeurs indépendants dont 
globa'es, à ln date 4’ hé ince de la 
seront inté érieures &t "van 
à la même époque, 
fimiktes au chet- 


aftérer te à cer 
s 1nplémentà aires ne moditient en vien 








6425. —— M. Jacques Furaud der 
minisire du travait et da la sécurité sociale 
isagé les consé: 7 un ices pr 
l'arrêté du 18 ogg À 
M. Frédéric-Gupont 
le ministre du travail et da la 





pe pro luits de la calégori 


18 mars 1943.) 


La € 


tr ére ssal nto ‘de 
‘es mé djcaments 
orie BR ne pouv ant pas to “cément rer ep} Ja er 

inclus dans la OT 
G mars 1948.) 


siégeant aupres du ge M du travai: 





nances et des affaires 


fabrieants de ph nr ac ceutiques 


atteinte à la liberté de D 4 mel mo TE 

















M. Louis Bonnet 
ministrn du travail ae de Ja sécurité sociale 





Le de dis qu'e 


somme de 400.00 franc 
e mensuel pour un 


mais à ‘passant € co pl a! fond pol jr Une di urée d 
quar gs qd. 


ertains “employ eur 
a sécurité sociale » 
au delà de quarante 
ge tique ne semble p— cépondre à 

de la ki el porte un préjudice certai 








que Jeuil emploi a constitué 


que ‘la 


Pr) 


a loi. 


" x 
1€ L 


sécurile 


JOIE 
è ki 


de lil 
sure + 
t 

X 1 
que l'a 
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ü u! 
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activité professionnelle. Si le travailleur visé 
par l'honorable parlementaire a eu person- 
nellement en dernier lieu la qualité d'arti- 
san, il n'a pas droit à l'allocalion. 


te 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


4924, — M, Joseph Denais demande à M. le 
minisire des travaux publics et des transports 
dans quekes condilions la société nationale 
des chemins de fer français a pu faire approu- 
ver le projet, mis à l'enquête par arrèlé du 
préfet de ia Seine en date du 8 janvier 1948, 
de procéder à l'expropriation des immeub:es 
constituant l'ilot bordé par 1es rues Saint- 
Lazare, de Budapest, de Londres et par la 


cilé de Londres, ce « pour la construction 
dun buidlng à l'usage des services cen- 


Uaux » sur une supcrlcie proche de 13.000 
mètres carrés, soit une dépense se chiffrant 
par centaines de millions, sinon per miliards, 
avec éviction de plusieurs dizaines de farmmil- 
les. ‘Question du 12 février 1918.) 


Téponse. — Les immeub'es à exproprier ont 
une superficie, non de 13.000 mèlres carrés, 
raais de 3.133 mètres carrés et comprennent: 
a) pour 2,672 mètres carrés, des terrains nus 
appartenant à la société d'assurances La Pré- 
voyance, situés 2, 4, ü, 8, 10, place de Buua- 
pest. 29, 31, 33 et 35, rue de Londres. Seules 
cubsistent, 29, rue de Londres, les maçonne- 
r.es du gros œuvre de l'ancien Immeuble. 
La Socélté nationale des chemins de fer fran- 
Çais s'est d'ailleurs mise d'accord avec la 
société La Prévoyanre pour la cession amia- 
été 


ble de ces immeubles. Cetle cession a 
autor.sée par la commission de contrû'e des 
opérations immobiiières poursu.vies par les 


services publics ou d'intérêt pub'ic, dans sa 
séance du 15 janvier dernier; b) pour 2:13 mè- 
tres carrés, un immeuble bâti, situé 16, rue 
de Budapest et comportant deux locaux à 
artisanal et quelques 


usige commercial ou 
petits logements; c) pour 2% mètres carrés, 
deux pelits immeubh'es bâlis appartenant à 


l'ancienne compagnie Paris - Lyon - Méd terra- 
née, situés 12 1er el 14, rue de Budapest el 
comoortant un atelier, un restaurant et quel- 
ques petits loywements. La Société nationale 
des chemins de fer français peut d'ail'eurs 
acquérir directement ces deux immeub'es, la 
convention passée le 31 août 1937 entre l'Etat 
ct les compagnies de chemin de fer ‘art. 44) 
lni en conférant la faculté. Sur une parlie 
des terrains à acquérir (certains immeubles 
devant tre conservés), la Société nationale 
des chemins de fer francais a proclé de 
construire un building pour l'eneemb'e de ses 
6ervices centraux, L'acquisition des terrains 





ayant paru inféressante en tout état de cause, 
un crédit de 29 millicns a été prévu au bud- 
get de 191$ pour cette acquisition. Mais la 
2 nas du buëding n'a pas été auto- 
risée. + 





5321. — M. Maurice Finet demande à M. le 
ministre des travaux publics et des transports 
le nombre de wagons-bennes et de wagons- 
marchandises que la Société nationale des 
chemins de fer français a commandé soit au 
titre des réparations, soit à des entreprises 
privées, soil dans ses ateliers, de façon à 
pouvoir assurer, d'une façon normale, le 
transport des marchandises pondéreuses, char- 
bons, matériaux de construction, etc. dans 
des condilions normales. (Question du 21 fé 
vrier 1948.) 

Réponse. — Depuis la libération, la S. N 
C. F. a passé commande, pour les besoins 
de transports de matières pondéreuses: 10 en 
France: de 10.820 wagons tombereaux et de 
1.675 wagons plats; 20 à l'étranger: de 24.770 
wagons tombereaux, dont 9670 sont en ser- 
vice; de 1.160 wagons plats, tous en service. 
La livraison du £<olde est prévue pour 1918 
et le début de 1919 en ce qui concerne les 
commandes à l'étranger. En outre, la S. N 
C. F. a pris livraison: d’une part, de 2.36 
wagons tombereaux commandés par la Reichs- 
bahn pendant les hostilités aux constructeurs 
francais; d'autre part, de 4.400 wagons et de 
019 fourgons en provenance des surplus amé- 
ricains, sur un {otal escompté de 5.000 envi- 
ron. Par ailleurs: 130 couplages Talbot, 175 
wagons plats pour transport de semi-remnr- 
ques ont été commandés en France. La S. N. 
C. F. envisage enfin de commander prochaine- 
ment 15.000 wagons couverts, tombereaux et 
plats, dont la répartition par type est ac- 
tuellement à l'étude Cette commande sera 
vraisemblement comprise dans le plan 
Marshall d'aide à l'Europe, qui prévoit, au 
cours des années 1918 à 1952, pour les he- 
soins de la S. N. C. F., la construction en 
France de 43.100 wagons à marchandises et 
l'importation de 28.700 autres unités. L'exé- 
cution complète de ce programme suppose 
toutefois que la Société natinnale des che- 
mins de fer français disposera des crédits 
et des possibilités de financement nécessaires. 


5413. — M. Pierre Dreyfus-Schmidt expose À 
M. le ministre des travaux publics et des 
transports que le manque de communications 
normales entre Belfort et Vesoul est la source 
de graves diffirultés: qu'il n'existe, en effet, 
dans le sens Belfort-Vesoul, aucun train entre 
six heures ct seize heures trente et que, pour 





le retour, le dernier train, certains jours 
quitte Vesoul à treize heures quarante; que 
celte situation est d'autant plus anvrmale et 
génante que les échanges entre ces deux 
villes ont toujours été importants, certains 
services team ge du territoire de Bel. 
fort étant directement rattachés à ceux de la 
Ilaute-Saône et des services d’Etgt (régies 
financières, comité de confiscation des profits 
illicites, direction des postes, télégraphes et 
téléphones) étant installés à Vesoul; que les 
services d’aulocars circulant sur cette ligne 
sont (oujours surchargés à l'extrême, tr 

lents en raison de leurs nombreux arrêts 
leurs horaires, coïncidant avec ceux des 
trains, présentent donc les mêmes inconvé- 
nients; demande s'il ne lui apparaît pas ur- 


gent et M4 creer qe d'améliorer celte situa- 


tion en rétablissant une liaison helfort-Vesoul 
au début de l'après-midi avec retour dans la 
soirée, par l'autorail par exemple; ct ajoute 
que la pénurie des moyens de communication 
entre ces deux villes est d'autant plus éton- 
nante que certaines lignes sont plus qu'abon- 
damment pourvues, celle da Belfort-Mulhouse 
en particulier. (Question du 11 mars 1948.) 


Réponse. — La situation signalée sera amé- 
liorée à partir du 9 mai prochain, date à la- 
quelle la relation Belfort-Veson] se’a desservie 
par cinq aller et retour quotidiens de trains 
ou d'autorails. Ainsi, à partir de cetle date, 
grâve à la circulation quotidienne (au lieu de 
quatre jours par semaine actuecement) du 
train express 42 Muihouse-Paris) et à la mise 
en marche des auforails 466 et 471 Bc'fort- 
Vesoul et vice ve’sai les usagers pourront 
quitter Belfort, soit à dix heures vingt-six, soit 
à douze heures vingt-quatre et arriver respec- 
tivement à Vesoul à onze heures vingt-trois 
ou à treize heures dix-sept. Au retour, ils au- 
ront la possibilité de partir de Vesou! à dix- 
huit heures quarante-cinq et d'ar”iver ainsi 
à Belfort à dix-neuf heures cinquante. 





Erratum 


au compte rendu de la séance 
du 4 mars 1945. 





PÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES 


Page 12€6, 2e et 23e colonne, réponse de M. le 
ruinistre des finances et des affaires écaono- 


miques à la question écrite n° 130 de M. An- 
dré Bas, député, à la 34° lizne de la rép, 
1re : 


au lieu de: « .… 163 et suivanis… », 
a … 108 et suivants... », 
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: ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL 


de la 2° séance du Seudi 22 Avril 1948. 
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Paris. — lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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